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Les deux sociologies de Cournot 


par 


Jean PAUMEN 


Chercheur qualifié au 
Fonds National de la Recherche Scientifique. 


La philosophie de Cournot est axée, évoquant en cela Îa 
philosophie de Bergson, sur toute une série d’oppositions objectives 
dont l’enchaînement rationnel met en lumière les articulations du 
réel : la loi et le fait, la donnée théorique et la donnée historique, 
l’ordre et le hasard, la raison et la vie, etc. 

En 1838, c’est, à propos de l’algébrisation de l’économie politi- 
que, la thèse de l’analogie des mécanismes des sociétés évoluées 
et des mécanismes de la nature physique, également réductibles 
à l'expression mathématique. En 1841, c’est, à l’occasion de l’étude 
des fonctions et des fondements du calcul infinitésimal, — prélu- 
dant à la fameuse distinction de 1851 entre l’ordre logique et 
l’ordre rationnel — la distinction entre une méthode que le philo- 
sophe juge être stricte mais factice et une méthode qu'il estime 
être moins rigoureuse mais plus naturelle, et, comme s’y greffant, 
la distinction organique, au sein de toute science, d’un élément 
positif et d’un élément philosophique. En 1843, enfin, c’est l’attri- 
bution d’un statut objectif à la notion de hasard, et la découverte 
d'une probabilité inquantifiable, philosophique ou rationnelle, diffé- 
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rente de la probabilité mathématique (1). C’est dans cette mesure 
que Cournot est, comme l'ont pensé G. Milhaud et J. de la Harpe, 
un promoteur intrépide de la substitution d’une Weltanschauung 
de la causalité statistique à une Weltanschauung de la causalité 
stricte. 

Sans doute est-ce la multiplicité extrême des épreuves, sur la 
base de laquelle peut opérer le calcul statistique, qui apporte au 
triage des causes accidentelles et des causes permanentes, auquel 
il aboutit, la plus positive des confirmations. Mais peut-on s’en 
contenter? Soit le problème de la natalité que Cournot connaît 
bien, pour lavoir traité dans l'Exposition de la théorie des chances 
et des probabilités. Quelle que soit la manière dont le statisticien 
aborde cette question, il est toujours assuré d'obtenir des résultats. 
Mais les résultats seront quelconques et ne feront pas avancer 
d’un pas la question, s’il décide, par exemple, d'adopter comme 
classificateur la distinction des jours en jours pairs et impairs. 
Se sert-il, au contraire, d'autres classificateurs (la saison, la 
condition sociale et les opinions religieuses des parents, le lieu 
géographique, le moment historique, etc.), les résultats seront 
révélateurs et permettront éventuellement de mettre en lumière 
certains aspects du problème que l’on avait jusqu'alors négligés. 

Au vrai, nous simplifions. Il va sans dire que la difficulté la 
plus redoutable que soulève l'application des méthodes de la 
statistique au donné social réside dans le fait qu’à propos de 
chaque problème il s’agit de faire intervenir le plus de classifi- 
cateurs possibles, afin d'éviter qu'après avoir raisonné sur le pro- 
duit d’une détotalisation, on ne soit tenté de conclure sur la 
réalité telle quelle (2). Dès lors, comme chaque classificateur 
suscite, dans un sens qui lui est particulier, une détotalisation 
déterminée de la réalité, on mutilera d'autant moins gravement 


(1) Antoine-Augustin Cournot (1801-1877). Œuvres principales : 1838, Recherches sur les 
principes mathématiques de la théorie des richesses: 1841, Traité élémentaire de la théorie 
des fonctions et du calcul infinitésimal; 1843, Exposition de la théorie des chances et des 
probabilités; 1847, De l'origine et des limites de la correspondance entre l'algèbre et la 
géométrie; 1851, Essai sur les fondements de nos connaissances et sur les caractères de la 
critique philosophique (troisième édition, Paris, Hachette, 1922; abrév. Essai): 1861, Traité 
de l'enchainement des idées fondamentales dans les sciences et dans l’histoire (nouvelle édition, 
Paris, Hachette, 1911; abrév. Traité); 1863, Principes de la théorie des richesses: 1872, 
Considérations sur la marche des idées et des événements dans les temps modernes (nouvelle 
édition, Paris, Boivin, 1934, 2 vol.: abrév. Considérations); 1875, Matérialisme, vitalisme, 
rationalisme, Etudes des données de la science en philosophie (nouvelle édition, Paris, Hachette, 
1923; abrév. M.V.R.). 

(2) On entend par détotalisation, & une opération fréquente qui consiste à passer de la 
considération d'un tout, au sens le plus large de ce mot, à celle de ce tout privé d'une de ses 
parties, sans cesser d'attribuer au tout mutilé le nom et les propriétés du tout primitif. » 
(R. Le Senne, Obstacle et valeur, Paris, Aubier, 1934, p. 27). 
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celle-ci, que l’on tiendra compte simultanément d’un plus grand 
nombre de classificateurs. En multipliant méthodiquement les 
constructions vectorielles qu’engendrent les classificateurs, on est 
amené à les corriger les unes par les autres, à les nuancer et à les 
enrichir. C’est ainsi qu’à des angles différents correspondent des 
prises de vue différentes : bien conduite, l’expérience statistique 
peut tendre vers la réalité comme vers une limite ou un modèle. 

Ce qu’il convient de retenir, c’est que Cournot — en dépit de 
l'erreur manifeste que constitue l'extension du calcul des proba- 
bilités non seulement au problème des mécanismes juridiques, mais 
encore au problème des erreurs de l'intelligence humaine (1) — a 
nettement entrevu les dangers auxquels s'expose le statisticien 
qui ne procéderait pas à une critique préalable des conditions de 
l'enquête à laquelle il est sur le point de se livrer. Car le choix 
d’un classificateur ne relève en aucune manière des techniques 
rigoureuses de la probabilité mathématique; la probabilité sur 
laquelle il se fonde est au contraire inquantifiable, et ne relève 
que de la stricte évaluation philosophique. C’est reconnaître qu’il 
n’y a aucune relation de nécessité entre la valeur d’une démons- 
tration et la valeur des hypothèses sur le fondement desquelles 
la démonstration s'organise. 

Conclusion d'autant plus importante qu’elle sert de point de 
départ aux critiques actuelles de l’idée de nécessité. Maïs le réalis- 
me métaphysique — il est vrai, moins décidé en 1838 qu’à partir 
de 1841, comme on l’a opportunément fait observer (2) — que 
Cournot professe en mathématiques, n’a pu que l’arrêter prématu- 
rément sur une voie qui n’a réussi à s'épanouir que dans des 
cadres de pensée très différents (le conventionnalisme de 
M. Dupréel, le rationalisme dialectique de M. Bachelard, l’empi- 
risme critique de Jean Laporte, etc.). 


2 


De l’œuvre de Cournot, « dense et touffue », Mentré a pu dire 
non sans raison qu’« elle contient les germes de vingt systèmes » (3). 
A l'encontre de Renouvier qui liquide le recours à la chose en soi, 


(1) F. Mentré, Cournot et la renaissance du probabilisme au XIX® siècle, Paris, Rivière, 
1908, pp. 182 et 183. 

(2) J. de la Harpe, De l'ordre et du hasard. Le réalisme critique d'Antoine-Augustin 
Cournot, préface d'Arnold Reymond, Neuchâtel, Mémoires de l'Université de Neuchätel, 1936, 
pp. 67 à 70. 

(3) F. Mentré, 1908, op. cit. p. 622. 
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mais conserve le principe d’une détermination a priori des caté- 
gories, Cournot maintient le recours à la réalité nouménale (sous 
une forme atténuée, puisqu'il fonde sur une intuition intellectuelle 
le primat de l’ordre rationnel sur l’ordre logique), mais liquide 
le principe d’une détermination a priori des catégories. 

Cournot supprime les limites que Leïbnitz a imposées à l’usage 
du principe de raison suffisante; il en étend la juridiction au 
domaine logico-mathématique, à ce monde du possible que Leibnitz 
maintient au contraire sous la seule législation du principe de 
contradiction. Ce qui revient en fait à réduire le rôle du principe 
de contradiction à celui de principe purement régulateur de l’ordre 
discursif. Et comme Cournot n’a de cesse d’opposer, aussi bien 
à propos des démonstrations mathématiques qu’à propos des argu- 
mentations des sciences naturelles, le statut artificiel de l’ordre 
logique au statut réel de l’ordre rationnel, nous pouvons conclure 
résolument qu'il tente d'éliminer — autant que faire se peut, et 
chaque fois que l’occasion s’en présente — le principe de contra- 
diction au profit du principe de raison suffisante. Ce qui l’intéresse, 
dans le système de la numération décimale, dans la théorie carté- 
sienne des coordonnées rectangulaires où dans les applications 
de lalgorithme infinitésimal de Leibnitz, c'est la possibilité 
variable d’atténuer ou même de neutraliser les imperfections du 
langage (discontinuité et unilinéarité), bref, de réussir à serrer de 
plus près l’ordre des qualités grâce aux modifications plus ou moins 
radicales que l’on a pu apporter à l’ordre des quantités. C’est 
autour d’une intense réflexion sur le calcul des probabilités que 
s’est cristallisée son épistémologie. À une logique démonstrative, 
formelle et bivalente, bloquée sur la pure alternative de l’absolument 
vrai et de l’absolument faux, technique de la déduction stricte, 
Cournot substitue une logique probabiliste, appliquée et polyvalente, 
soustraite au principe du tiers exclu, technique de l'induction 
amplifiante (1). 

Egalement périssables et subordonnées aux faits, les théories 
et les catégories n’en constituent pas moins cet élément architec- 
tonique de toute science — forme ordonnant la matière, idée 
structurant le donné — dont la critique ne ressortit qu’à la philo- 
sophie. Si, de nos jours, — comme on peut aisément s’en convaincre 
en se pénétrant de l’esprit desk tours d'horizon » d’un H. Reïchen- 
bach ou d’un L. de Broglie — le physicien se soumet incondition- 


(1) J. de la Harpe, op. cit., pp. 167 à 173. 


LES DEUX SOCIOLOGIES DE COURNOT 9 


nellement aux faits de l'expérience, il ne se borne pas, pour autant, 
à les collectionner à la manière du chiffonnier auquel le physiologiste 
Magendie comparait encore le savant. Pour en rendre compte, il 
élabore une théorie (toujours conjecturale) qui, tout en en respec- 
tant la spécificité, tend à les intégrer à un plan de compréhension 
de généralité croissante. Ce n’est jamais que sur les interpolations 
et les extrapolations auxquelles il n’hésite pas à se risquer dans 
certaines limites sur la foi du principe d’induction, que se fonde 
la prévision nécessairement audacieuse qu’il sanctionne dans le 
moment par la formulation des implications formelles (validité et 
universalité) d’une loi. Théoriquement, une induction, « si fondée 
qu'on la suppose, n’est pas autre chose que le recours à un 
pari » (1). Cournot ne s'y méprend pas : un principe aussi 
général que le principe d'inertie, dans la mesure où une loi aussi 
universelle que la oi de la gravitation le présuppose, n’est susceptible 
que de vérifications indirectes. Non que l’on ne puisse, à son 
sujet, en appeler à l'expérience, puisqu'il s’avérerait rapidement 
inutilisable si des faits nouveaux ne pouvaient s’y conformer qu'en 
nous contraignant à le compliquer au delà des limites admises en 
ces matières par la raison. Mais ce n’est, en effet, qu’à la raison 
que ce principe emprunte une probabilité maxima essentiellement 
fondée sur l’ordre et l'harmonie qu’il introduit dans l’économie 
des théories explicatives du réel. 

En réaliste convaincu, Cournot accorde à la loi une consistance 
ontologique dont il subordonne toutefois la reconnaissance aux 
critères que lui suggère alors son expérience de savant. L'objectivité 
d'une loi se mesure à sa simplicité fonctionnelle. Plus grande est 
la diversité empirique que la loi unifie, plus évidente est sa parenté 
constitutive avec cet ordre lointain dont c’est le propre de la raison 
de poursuivre inlassablement le dégagement. Quel est le critère dont 
se sert la raison subjective pour préférer à une hypothèse théorique 
une autre hypothèse théorique? La distinction qu’elle opère entre 
l'ordre rationnel révélé par celle-ci et l’ordre logique suscité par 
celle-là. Mais comment réussit-elle à démêler telle aperception d’un 
rapport objectif de telle construction artificielle? L'expérience ne 
peut encore que la guider ; l'harmonie et la simplicité sont déjà des 
indices confirmatifs de forte probabilité. Reste la probabilité 
philosophique que Cournot oppose à la probabilité mathématique. 
On sait que, successivement, M. René Berthelot, dans sa critique 


(1) R. Collin, Les deux savoirs, Paris, Albin Michel, 1946, p. 162. 
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du pragmatisme scientifique de H. Poincaré, et M. Dupréel, dans 
ses recherches sur les modalités du probable, n’ont pu retenir la 
distinction de Cournot qu'après lui avoir fait subir d'importants 
remaniements. Le premier distingue la probabilité ordinale d'avec 
la probabilité numérique; le second, la probabilité ordinale philo- 
sophique d'avec la probabilité ordinale mathématique (1). Mais, 
telle qu’on la trouve élaborée dans des philosophèmes différents, 
la distinction est exhaustive et se suffit à elle-même; l’activité de 
la raison y rencontre sa gloire et y connaît ses limites. Or, selon 
Cournot, l'instance dernière, c’est le « sentiment du vrai », très 
proche du « sentiment du beau », c’est l'« intuition immédiate » 
(Essai, p. 610; M. V. R., pp. 212 et 250). De la raison subjective 
qui découvre la raison objective, Cournot ne nous dit-il pas qu’elle 
est, sur le moment, « satisfaite »? (M.V.R., p. 203). Que signifie 
cette fruition? En quête d’ordre, d'harmonie et de simplicité, c’est 
dans l’ordre, l'harmonie et la simplicité d’une extériorité dont 
elle ne cesse de faire son objet, que la raison subjective trouve à la 
fois son aliment et sa justification. Intuition réflexive, plus proche 
de l'intuition du Descartes des Regulae que de l’intuition de Bergson 
(quand bien même il s'agirait de ce Bergson intellectualiste auquel 
M. R. Polin reproche à M. L. Husson de « rogner les griffes »), 
et qui, à nous suivre, évoquerait assez exactement la Wesensschau 
de Husserl, puisque aussi bien ce qu’elle saisit, au delà des déblaye- 
ments de la perception et de l’entendement, ce sont des relations 
idéales, des rapports objectifs, des structures transcendantes. 

Philosophie à la fois audacieuse et téméraire : mais dans la 
mesure où elle eût été bien plus audacieuse si elle n'avait pas été 
aussi téméraire. Audacieusement critique, d’une part, puisqu'elle 
préside à l’élucidation des lois, des procédés et des cadres de la 
pensée, elle est, d’autre part, témérairement métaphysique, en ce 
sens que toutes ses démarches ne contribuent encore qu’à la mise 
en évidence progressive d'un ordre suprême et universel dans 
l'économie duquel nous introduit peu à peu cette logique du 
probable qu'est la logique supérieure. 

A propos des principes de la mécanique physique que Cournot 
passe en revue dans le Traité, nous savons assez exactement quelle 
conception il se fait des postulats. Ce ne sont pas encore, comme 
l’'énoncera Poincaré dans La science et l'hypothèse, « des conven- 


(1) R. Berthelot, Un romantisme utilitaire. Etude sur le mouvement pragmatiste, tome I, 
Paris, Alcan, 1911, pp. 309 à 327; E. Dupréel, Essais pluralistes, Paris, Presses Universitaires 
de France, 1949, pp. 213 à 215. 
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tions et des définitions déguisées » de la vérité ou de la fausseté 
desquelles on renonce à décider dans l'absolu; ce sont à égale 
distance des « vérités nécessaires », des « définitions arbitraires » 
et des « données de l'observation » — des « axiomes philoso- 
phiques » qui n’admettent « ni la preuve expérimentale, ni la 
démonstration mathématique », mais seulement une preuve « plutôt 
rationnelle que sensible » (Traité, pp. 131 à 138). De même, il se 
refuse à demander à la logique ou à l'expérience la démonstration 
(qu'il estime impossible) de la théorie euclidienne des parallèles. 
Théorie dont il n’entrevoit pas encore la mise en question pure et 
simple, mais qu’il n’entend alors fonder que sur « l’idée de la 
similitude », qu'il met au nombre « des données de l'intuition 
immédiate » (Traité pp. 31 à 33). Ce serait donc se méprendre sur 
les intentions de Cournot, que d'évoquer à leur propos le pragma- 
tisme scientifique. Toute l’activité de l'esprit tend et, dans une 
certaine proportion, réussit à dévoiler les linéaments d’un ordre 
objectif et transcendant. C’est même parce que l’ordre que dégagent 
nos procédés de connaissance est simultanément le critère dont use 
la raison pour les évaluer, et le critère de la réalité des choses, que 
plusieurs commentateurs se sont alors souvenus de l’intellectualisme 
de Platon, voire de Pythagore (1). 

‘Nous nous garderons donc de ne faire état chez Cournot que 
de quelque « grande aptitude à manier les idées générales » (2). 
Car on ne voit pas pourquoi cette mystérieuse aptitude ne serait 
pas l’apanage aussi bien du savant que du philosophe. Sous ses 
aspects critiques, la logique supérieure n’est autre que la théoré- 
tique des questions dont les sciences laissent en suspens la solution. 
Mais ce n’est pas assez dire. Cournot subordonne la mise en 
évidence de l'enchaînement des catégories au postulat du rapport 
extrême des catégories de la connaissance et des déterminations 
fondamentales de l'être. Dans ces conditions, ne s’agirait-il pas 
plutôt d’une métaphysique des problèmes, entendue à la manière 
de N. Hartmann? Que l’on ne nous reproche pas quelque hâte à 
nouer des alliances, sinon à découvrir des parentés. E.-P. Bottinelli 
n’a-t-il point parlé de Cournot comme d’un « métaphysicien de 
la connaissance », et J. de la Harpe n’a-t-il point vu dans sa 


(1) G. Milhaud, Etudes sur Cournot, Paris, Vrin, 1927, pp. 11, 105, 151; R. Lévêque, 
L' & élément historique » dans la connaissance humaine d'après Cournot, Paris, Les Belles 
Lettres, Publications de la Faculté des Lettres de l'Université de Strasbourg, 1938, pp. 14, 
40 à 42; J. de la Harpe, op. cit., p. 190. 

(2) F. Mentré, 1908, op. cit, p. 62. 


12 LES DEUX SOCIOLOGIES DE COURNOT 


philosophie un « réalisme critique » — et ces formules ne sont-elles 
pas précisément celles que l’on réserve le plus fréquemment au 
néo-platonisme des Grundzüge einer Metaphysik der Érkenntnis? 


3 


L'information scientifique de Comte se réduit sensiblement au 
bagage des années d’apprentissage : Fourier, Cuvier, Chevreul. 
Vis-à-vis de Comte qui règle avec une assurance touchante et 
sans réplique jusqu’à l’avenir de l'esprit et des sciences, Cournot 
reste, à nos yeux, le théoricien des déplacements d'ombre (Traité, 
p. 192). Au dogmatisme misonéiste des cloisonnements étanches 
et des classifications rigides, il oppose une critique souple 
et sinueuse, volontiers accueillante et, de propos délibéré, provi- 
soire. Dans la France du XIX® siècle, il est un peu à la philosophie 
ce que Victor Regnault est à la physique (1). De fait, réhabiliter 
l'orthè dôxa, se faire le théoricien du pithanôn, il y fallait, à cette 
époque, un certain courage. Tarde, qui lui a non seulement dédié 
Les lois de limitation, mais aussi consacré un cours (1902-1903) 
au Collège de France, a vu en lui un « Sainte-Beuve de la critique 
philosophique », un « Auguste Comte épuré, condensé, affiné » (2). 

Tout en reconnaissant que Comte et Cournot « sont les fonctions 
d'une même réalité sociale », et que nous rencontrons là « un 
nouvel exemple de simultanéité philosophique », Mentré ne croit 
pas que Cournot ait subi l'influence de Comte (3). Mais pourquoi 
vouloir que Cournot n’ait connu les idées de Comte qu’« aux envi- 
rons de 1860 »? Que le Cours de philosophie positive, publié entre 
1830 et 1842, n'ait atteint à la popularité que quelques années 
plus tard, grâce à Taine et à Renan, cela n’est pas douteux. Que 
Cournot n'en ait pris connaissance qu'à une époque où tout le 
monde le lisait, c’est d'autant moins vraisemblable que des savants 
bien connus de notre philosophe (Poinsot et Alexander von 
Humboldt) avaient énergiquement soutenu le fougueux messie 
du positivisme. D'autre part, dans le Traité, Cournot ne va-t-il 
pas jusqu'à citer des ouvrages publiés en 1859? D'ailleurs, par les 
Souvenirs (1760-1860), rédigés en 1859, dont on peut dire qu'ils 


(1) R. Berthelot, op. cit., pp. 240 à 243; F. Mentré, Pour qu'on lise Cournot, Paris, 
Beauchesne, 1927, pp. 10 et 11. 

(2) F. Mentré, 1908, op. cif., pp. 601 et' 602. 

(3) F. Mentré, 1908, op. cit., ‘pp. 633 à 649. 
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servent de conclusion anecdotique aux Considérations, et que 
lui-même, avec cette grâce un peu surannée qui n’est pas sans 
charme, appelait plus modestement des « fantaisies confiden- 
tielles », nous savons — et notamment à propos des livres de 
Chateaubriand et de Thiers — qu'il se tenait activement au 
courant de ce qui s’éditait (Souveuirs, précédés d’une introduction 
par E.-P. Bottinelli, Paris, Hachette, 1913, pp. 35 et 98). 

Dès lors, il importe assez peu que Cournot n'ait fait mention 
du positivisme qu'à partir de 1872. Au reste, dans les Considé- 
rations, ainsi que, trois ans plus tard, dans M. VV. R., la critique 
a d'emblée le pas sur l'exposé. Il accueille avec des sarcasmes la 
loi des trois états. Ou encore, il condamne « le nom barbare de 
sociologie » (M. V. R., p. 139). Toutefois, lorsqu'à la même 
occasion, le contempteur acerbe de la « creuse ontologie péripaté- 
ticienne », de la « chimie ontologique » et des « errements des 
philosophies alexandrines, averrhoïstes, mystiques » (Considéra- 
tions, I, pp. 131, 134 et 136), se pose en défenseur de la philo- 
sophie, n'oublions pas que la philosophie qu’il défend se réduit 
strictement à la conception qu’il s’en fait, c’est-à-dire, à la logique 
supérieure. Mais au total les divergences l'emportent de beaucoup 
sur les similitudes, comme on le verra. Encore nous gardons-nous 
de souffler mot de la rédemption positiviste, de cette mystique un 
peu saugrenue de « l'Humanité personnifiée dans l’image de 
Clotilde », dont M. L. Vialle a étudié avec tant de profondeur 
les origines à la fois humbles et nobles, ingénues et désespérées (1). 


II 


Cournot, à partir de 1861, est catégorique : les sociétés humaines 
sont « à la fois des organismes et des mécanismes » (Traité, p.374). 
À sa manière, reconnaissable entre toutes, il ne cessera dès lors de le 
répéter. Soit. Maïs il faut s'entendre : ce n’est pas simultanément, 
c'est successivement que les sociétés sont des organismes et des 
mécanismes. Ce sont, très exactement, des organismes vivants qui se 


(1) L. Vialle, Le désir du néant. Contribution à la psychologie du divertissement, Paris, 
Alcan, 1933, pp. 423 à 649. 
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survivent; les conditions de cette survie relèvent de principes 
purement rationnels. Produits de la vie, les sociétés sont soumises 
à sa loi fondamentale qui est la loi des âges. À vrai dire, la 
vieillesse est cette fois éternelle, parce que la pétrification n’atteint 
que l'instinct. Cournot prévoit donc l'avènement de ce « dernier 
homme » dont le Zarathoustra de Nietzsche annonce au contraire 
la disparition (1). De fait, il y a une nuance, et elle importe : si 
Nietzsche souhaite le règne du surhomme avec enthousiasme, c’est 
sans enthousiasme que Cournot se résigne au règne de l’homme 
moyen. Précisons dès à présent que — l’homme moyen de Cournot 
étant beaucoup moins séduisant que l’homme moyen de Quételet — 
son pessimisme est profond, si profond même, qu’à tout prendre, 
nous le croyons, sur ce point, plus proche de Nietzsche que de 
Quételet, le seul pessimiste des trois, en fin de compte, mais 
calmement décidé à en prendré son parti. 

On le prouverait indirectement en comparant à ce propos l’esprit 
de sa terminologie à l’esprit de la terminologie de Durkheim. On 
sait en effet qu'en 1893, dans De la division du travail social, 
Durkheim oppose avec faveur la solidarité organique des sociétés 
modernes à la solidarité mécanique des sociétés médiocrement 
évoluées. C’est qu'il estime que la coordination des fonctions de la 
société actuelle se rapproché, comme à la limite, de l’interdépendance 
parfaite des organes de l'organisme. Bref, ce qui n’est qu’une image 
chez Durkheim est une représentation objective chez Cournot (2). 

Renversement de terminologie fort instructif. On voudra bien 
s'étonner de trouver chez Cournot cette opposition dans la durée 
entre sociétés organiques jeunes et sociétés mécaniques extrêmement 
évoluées, si l’on songe que l’école de Durkheim voit dans la 
complication progressive de la société le gage certain non seulement 
du progrès matériel, mais encore de la libre activité des esprits. 
À ce point qu'on a pu écrire que cette opposition, qui — au même 
titre que la non moins célèbre opposition des cultures et de la 
civilisation — relève de l’hypothèse plus générale du vieillissemént 
des collectivités et de leurs créations, est étrangère à la sociologie 
française (3). Faudrait-il, dès lors, invoquer le spiritualisme de 


À 


(1) R. Ruyer, L'humanité de l'avenir d'après Cournot, Paris, \lcan, 1930, pp. 6 et 7. 

(2) R. Ruyer, op. cit., p. 7. . 

(3) R. Aron, La sociologie allemande contemporaine, Paris, Alcan, 1935, pp. 155 à 170, 
Qu'il ne faille cependant accepter cette conclusion qu'avec une certaine prudence, c'est ce dont* 
on conviendra d'autant plus aisément que :Bergson a publié Les deux sources de la morale et 
de la religion en 1932. 


L' 
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Cournot? (1). Nous ne le pensons pas. Non point pour la raison 
à laquelle on pourrait songer, et qui est que Cournot se défend dans 
le paragraphe final de M. VV. R. d'être spiritualiste, car ce n’est 
là, pour lui, qu’un moyen (malheureux) de se distinguer de Cousin 
et des Eclectiques, de même que lorsqu'il nous dit dans la préface 
de l’Éssai qu’il n’est pas rationaliste, cela veut simplement dire qu'il 
entend combattre Voltaire et l'esprit de l'Encyclopédie, etc. (2). 
Incontestablement spiritualiste et rationaliste donc, c’est en fonction 
de préoccupations différentes que Cournot a conçu son opposition 
entre la phase organique et la phase mécanique des sociétés (3). 

Quoi qu’il en soit, c’est chez les Allemands que l'on trouverait 
vraisemblablement le plus d’échos à la thèse de Cournot. Tônnies, 
dès 1887, n’oppose-t-il pas la Gemeinschaft à la Gesellschaft, en 
précisant que celle-ci, au gré d’une évolution structurale, procède 
de celle-là ? Sont-ce là de simples types idéaux, de pures catégories 
normatives, et toute analogie avec les vues cournotiennes ne serait- 
elle que superficielle? Si sincèrement convaincu qu’ait pu être 
Tônnies (qui a constamment protesté de la pureté de son forma- 
lisme), il n’en est pas moins vrai que sa thèse a pris progressivement 
— à tort ou à raison, ce n’est pas le lieu d'en discuter — un certain 
relief et une certaine signification dont le contrôle n’a pu que lui 
échapper de plus en plus (4). N’accepterait-on pas ce rapproche- 
ment qu'il conviendrait au moins de noter que la manière dont 
Cournot entrevoit et juge une société (qui était, à ses yeux, la 
société de demain) n’est pas sans évoquer par ses meilleurs côtés 


(1) On sait que Sombart a, très sommairement du reste, opposé le spiritualisme de la 
sociologie allemande au naturalisme de Ja sociologie française et de la sociologie anglo- 
saxonne. 


(2) F. Mentré, 1927, op. cit., p. 91. 


(3) Il va sans dire qu'en toute rigueur on réussirait sans peine à mettre en question le 
rationalisme de Cournot. Il suffirait alors d'appliquer à la philosophie de Cournot la méthode 
que Jean Laporte a appliquée à la philosophie de Descartes, étant entendu que ni la philosophie 
de Cournot, ni la philosophie de Descartes rie présentent les deux caractères sur la base desquels 
on peut construire au préalable une définition aussi cohérente que possible du rationalisme 
(J. Laporte, Le rationalisme. de Descartes, Paris, Presses Universitaires de France, 1945, 
p. XIX). Et même, il n'est pas douteux que l’on gagnerait à parler, à propos de Descartes, 
d'un empirisme radical et intégral » (J. L., op. cit., p. 447). Mais de la formule abstraitement 
parfaite aux doctrines concrètement imparfaites, comme du programme impersonnel aux descrip- 
tions personnelles, l'intervalle demeure considérable et divers : aussi bien ne nous trouvons-nous 
jamais que devant des rationalismes. 

On raisonnerait de la même façon au sujet du spiritualisme de Cournot. 


(4) De même, on remarquera que les investigations de Sein und Zeit n'exercent sur nos 
contemporains tant de séduction que pour autant qu'ils ne les interprètent pas comme Heidegger 
souhaiterait qu'ils les interprétassent. 

Idées confuses dont une élaboration spécifiquement sociale et historique altère profondément 
la valeur logique que n'a pourtant pas manqué de leur fixer leur auteur. 
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telles analyses de Max Weber ou même de Karl Jaspers dont on 
connaît la dette contractée à l’égard de Weber. 

C’est que les différences, très nettes, se trouvent rs Les 
Allemands ont ceci de commun et de caractéristique que l’on 
identifie toujours chez la plupart d’entre eux (et d’abord, comme de 
juste, chez ceux-là mêmes qui s’en défendent) une prenante 
nostalgie du type communautaire des sociétés. Aussi ne se résignent- 
ils guère à cette rationalisation outrancière du monde moderne, à 
ce règne quantitatif de la technique et du profit, à cette sclérose 
des traditions ancestrales et des mythes tutélaires, dont l’homme, 
éternel apprenti-sorcier, leur paraît être également l’auteur et la 
victime. C’est pourquoi, chez les meilleurs d’entre eux, il n’est jamais 
difficile de découvrir quelque zurück nach der Gemeinschaft, 
exigence émouvante, idéal contestable et politique inquiétante. 
Autrement dit, ils ne résistent pas à la tentation séculaire de joindre 
subrepticement le remède au diagnostic — ce qui, du reste, suppose 
déjà que le diagnostic soit tel qu’il autorise un remède — et les 
intentions réformatrices aux constatations objectives. Qu'il n’en 
aille pas de même chez Cournot, c’est ce dont nous nous proposons 
maintenant de rendre compte. 


2 


Cournot prend les Saint-Simoniens pour des utopistes : ce qu’ils 
sont, comme on le sait. Cependant, s’il s'oppose à leur collectivisme 
et à leur optimisme, il partage avec eux la conviction que la politique, 
en tant qu’elle se définit nécessairement par les fluctuations du 
pouvoir, n’appartiendra bientôt plus qu’au passé. 

Ce sont les âges de la vie qui se reflètent dans les cadres 
institutionnels des sociétés. Du niveau obscur du foisonnement 
des langues et des religions au niveau lumineux de l'instauration 
des fourmilières humaines, la transition est brève et pittoresque : 
déjà nous nous apprêtons à sortir de l’histoire. 

I n’y aura d'équilibre que dans l’apaisement total des instincts 
(des meilleurs comme des pires). Sur les cadavres de ces êtres 
politiques que sont les cités se développent ces êtres physiques que 
sont les villes. C’est Athènes, c’est Rome, c’est Versailles. L'élimi- 
nation du pouvoir politique par le pouvoir administratif répond, 
dans l'esprit de Cournot, à l'éviction progressive de l'instinct par la 
raison. Dès lors, il va sans dire que la liberté politique (que Cournot 
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fait procéder des sources instinctives de la mentalité humaine) 
perd toute raison d’être : c’est la liberté civile, sanctionnée par 
le nivellement universel des conditions d'existence matérielles et 
spirituelles, qui ne peut manquer de s’y substituer. 

C’est la vie, donc l’organisme, qui meurt dans la société : voilà 
pourquoi la cité s'éteint dans la ville. À celui qui lui demande la 
raison de la durée indéfinie de la phase finale, Cournot répond que 
d'une part, l'Empire romain ne serait jamais mort de sa propre 
mort, étant donné que c’est l'accident des invasions barbares qui l’a 
entièrement désintégré, que d’autre part, comme il n'existe plus 
de barbares à l’époque où il écrit, il n’y a pas lieu de penser que 
l'humanité sera jamais délogée de sa phase finale. Non que l'on ne 
puisse plus assister à d'importantes modifications de standing ou 
d'expansion chez les peuples d'aujourd'hui; mais la clé d’un 
accroissement de prospérité, par exemple, ce n’est pas de quelque 
nouveau Roi Soleil qu’il faut l’attendre, c’est, plus prosaïquement, 
de la découverte imprévue de ressources minières. 

Que cette standardisation altère inévitablement les facultés 
individuelles, on ne s’en montrera pas autrement surpris. Au courage 
se substitue la sagesse. On ne sait s’il faut s’en réjouir ou le déplorer. 
Les élans religieux ou artistiques ne survivront guère à l’atrophie 
des instincts. Impossible de concevoir l'apparition de religions 
nouvelles à l'exception de vulgaires succédanés; les religions 
existantes elles-mêmes ne pourront que se maintenir à un niveau 
assez bas, sans que l’on ose seulement espérer qu'elles échappent 
à la fossilisation qui les guette dans la mesure où elles comptent 
parmi les productions les plus spécifiques de la vie. Ainsi conçue, la 
société de demain, monolithique et homogène jusque dans le détail 
de ses complications, vidée de la sève des cultures particulières 
et des coutumes locales, dont la raison ne peut prendre possession 
qu’en en neutralisant peu à peu l’âme (cette âme que Cournot, en 
1875, situe au dessus de la raison), de quel pessimisme historique 
ne témoigne-t-elle pas ? Ce serait l’occasion toute trouvée d’opposer 
à l’optimisme progressiste de Comte les vues de Cournot, d'autant 
plus dégrisantes qu’elles s’accommodent, d'une manière apparem- 
ment paradoxale, de la foi dans la prolongation indéfinie des 
sociétés. C’est donc sans espoir : il n’y a plus place pour le 
charismatischer Herrscher de Max Weber, non plus du reste que 
pour le saint et le héros de Bergson. Le traditionalisme étant 
d’autre part inéluctablement révolu, il y a bien une sorte d’éternité, 
mais c’est l'éternité sordide de la bureaucratie. Cournot est formel : 
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le processus dont il entrevoit la stabilisation est irréversible. Ne 
raille-t-il pas doucement Le Play d'avoir songé à asseoir la société 
sur des bases à jamais disparues (esprit de famille, autorité patriar- 
cale, etc.) ? 

Sur plus d’un point, M. Ruyer a éprouvé la fécondité du schéma 
cournotien de la phase finale des sociétés — schéma, en aucune 
façon, ideal-typisch, est-il besoin de le dire, puisqu'il ne s’agit pas 
de méthode, mais d'anticipation — en l’appliquant notamment au 
cas concret des U.S.A., et en s'inspirant abondamment des enqué- 
tes de Dubreuil et de Siegfried. Encore est-il obligé de faire valoir 
en contre-partie que la structure du régime américain repose non 
tant sur l'administration que sur l’industrie (1). Inutile d'ajouter 
que des expériences collectives aussi. insolites que le fascisme mus- 
solinien, le national-socialisme hitlérien et le bolchevisme stalinien 
infligent à la théorie de Cournot une série de démentis accablants. 
Mais là ne réside pas, à vrai dire, l’intérêt de la critique éven- 
tuelle. La question n’est pas tant de savoir jusqu’à quel point les 
événements ont confirmé ou infirmé cette diagnosis of our time 
(pour parler comme K. Mannheim), que de se demander ce que 
vaut celle-ci, en elle-même, abstraction faite de ceux-là. Contredire 
triomphalement aux thèses du Traité, cela manquerait décidément 
d'opportunité, et ce ne serait peut-être pas non plus de bonne 
guerre. On ferait, par exemple, de graves réserves sur les notions 
de mécanisme social et d'organisme social : trop élémentaires et 
trop vagues à la fois, pour être maniables. Et quand bien même 
on accepterait de se mouvoir dans les cadres de la pensée courno- 
tienne, on soulignerait, pour chaque moment de l’histoire de l’hu- 
manité, l’inextricable simultanéité des structures organiques et des 
structures mécaniques. On reprocherait encore à Cournot de ne 
s'être le plus souvent inspiré que du cas privilégié de l'Europe 
occidentale, de n’avoir — même dans ces limites — tenu aucun 
compte des données démographiques, non plus que des problèmes 
plus restreints que posent, dans les pays fortement industrialisés, 
les phénomènes connexes de la dénatalité, de l’usure des élites, 
des effets nocifs du luxe, etc. On estimerait enfin que les argu- 
ments au nom desquels Cournot croit à l’imminence non seulement 
d’un divorce de plus en plus radical entre l'administration et la 
politique, mais encore d’une résorption plus ou moins rapide de 
celle-ci par celle-là, ne sont pas recevables, et que l’on pourrait 


(1) R. Ruyer, op. cit., p. 59. 
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sans difficulté leur en opposer d’autrement topiques. Qu'il nous 
suffise — soucieux, malgré tout, de résumer les griefs les plus 
évidents — de constater que Cournot a négligé de distinguer nette- 
ment la fechnique sociale d'avec la technique industrielle, perdant 
presque entièrement de vue celle-ci, alors que les Saint-Simoniens 
s'en étaient assez sérieusement. préoccupés. Que l'hypothèse d’une 
normalisation fatale des processus sociaux ne procède que du sort 
excessif réservé à une présomption de philosophie biologique, c’est 
ce que nous ne tarderons pas à mettre hors de doute. Remarquons 
d'ores et déjà que cette hypothèse a d'autant plus facilement pu 
s'imposer à l'esprit de Cournot, qu’elle n'eût pas manqué d’être 
sérieusement compromise par la prise en considération du condi- 
tionnement réciproque de la technique sociale et de la technique 
industrielle (1). C’est, soit dit en passant, ce qui ne laisse pas 
d’affaiblir quelque peu les vues de Cournot sur le socialisme, par 
ailleurs fort curieuses. Dans le Traité, il tourne en dérision les 
rêveries socialistes du moment ; mais dans les Considérations (dont 
on sait que, si elles ont été rédigées en 1868, elles ont été remaniées 
après coup, pour n'être éditées qu’en 1872), de même que dans 
M. V. R, le « digest » de 1875, il est beaucoup plus réservé 
pour lui, comme pour Flaubert, Taine, Renan, etc., on sent que 
la Commune a passé — à telles enseignes que, d’une part, il ne se 
montre plus aussi convaincu de la subordination croissante du 
pouvoir politique au pouvoir administratif, et que d'autre part, il 
n’écarte plus l’hypothèse de futurs bouleversements sociaux, 
susceptibles de compromettre l'équilibre final de l'humanité. Tou- 
jours est-il que le socialisme, à ses yeux, c’est avant tout (et 
comment en eût-il pu être autrement ?) le socialisme de Saint- 
Simon et, dans une mesure moindre, de Proudhon. On comprend 
qu’il ait la partie belle lorsqu'il s’agit d'en entreprendre la critique. 
Critique solide et clairvoyante, inspirée des indéniables réalisations 
sociales du Second Empire. Il n’en est pas moins vrai que Cournot 
ne s’est jamais inquiété du sort du prolétariat, et qu’il en traite 
toujours avec détachement. Quand il s’avise plus particulièrement 
de son existence, ce n’est qu'à partir des Considérations, et seule- 
ment pour souhaiter que des meneurs irresponsables ne renversent 
pas brutalement une paix sociale dont il ne paraît plus être 
aussi sûr. 

Tout se passe donc comme si Cournot, ne tenant compte ni de 


(1) E. Dupréel, Sociologie générale, Paris, Presses Universitaires de France, 1948, pp. 341 
à 356. 
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la variable démographique, ni de la variable technique, raïsonnait 
constamment sur la fechnique sociale, en tant que telle, pour con- 
clure avec la même constance sur l’évolution de la société intégrale. 
Rien ne s'oppose en effet à la conjecture d'une stabilisation 
générale de l’économie des sociétés, dès l'instant où l’on fait 
abstraction des variables constitutives du rythme de l’histoire (1). 
- Désertée par le flot de la vie instinctive, l'humanité entrevue par 
Cournot dérive vers la paix et la prospérité comme vers la décré- 
pitude et la sagesse. N'est-il pas étrange de remarquer que les 
prophéties du Traité s'accordent mal avec les fictions populaires 
du type courant, également inspirées, en dépit de différences incon- 
testables, de la même obsession de la suprématie vertigineuse de 
la technique industrielle? D'autre part, aucun retour aux sources 
— qu'il s'agisse de J.-J. Rousseau, de L. Tolstoi ou de R. Tagore 
— n'est plus concevable. Toutes choses égales, c'est peut-être ail- 
leurs qu’il faudrait chercher. Chez le F. Kafka du Procès ou du 
Château, par exemple, dont on peut raisonnablement soutenir 


qu'il a — en plus de l’explicitation d’une angoisse métaphysique 
des plus singulières que nous ne songeons pas à endosser à 
Cournot — très vraisemblablement transposé dans l’intemporel 


l'atmosphère bureaucratique de l'empire austro-hongrois. Du reste, 
si, pour ce qui regarde Cournot, la généralisation dépasse les faits, 
quelles peuvent donc être les raisons de cette extrapolation indue ? 
Cournot, observe M. Ruyer, projette dans l’avenir, en en élargis- 
sant les dimensions, sa propre expérience historique, c’est-à-dire, 
le climat particulier de son époque (2). Au vrai, le Second Empire 
marque effectivement, après les troubles de 1830 et de 1848, le 
primat de l'administration sur la politique, du confort sur l’aven- 
ture. Le corps électoral est muselé, les journaux sont discrètement 
censurés. La France est un atelier où l’on est tenu de travailler 
et de ne penser qu'à son travail; ce sont, cette fois, les ministres 
qui se soumettent aux techniciens. Epoque de routes et de boule- 
vards, de tunnels et de canaux, de banques et de comptoirs, d’in- 
stallations portuaires et ferroviaires. Mais est-ce, pour autant, une 
époque sans âme ? Question insoluble : vingt années de despo- 
tisme tempéré, c’est trop peu pour y répondre. è 
Lorsque nous nous trouvons devant un fait ou un événement 
qu’il importe d'expliquer, le danger est de ne point réunir assez 
de conditions qui en déterminent la probabilité. Aussi retiendrons- 


(1) E. Dupréel, Sociologie générale, pp. 319 à 326. 
(2) R. Ruyer, op. cit., pp. 24 à 28. 
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nous la suggestion de M. Ruyer, sous réserve d'en marquer, avec 
lui, les limites (1). L'influence de l’expérience du Second Empire 
— à la fois trop brève et, dans le cas qui nous occupe, assurément 
trop tardive — ne peut en effet que s'ajouter à d'autres facteurs 
dont elle a éventuellement précipité ou fixé l'intervention. Ces fac- 
teurs, il convient de ne les chercher que dans les étapes de Ja 
formation même de la pensée cournotienne. 


3 


On a pu voir dans l’œuvre de Cournot « le plus grand événe- 
ment philosophique du siècle passé » (2). Sans rien qui fasse 
songer aux forêts allemandes, ce ne sont pas non plus les jardins 
à la française du Discours dela méthode ou même de l’Essai sur 
les éléments principaux de la représentation. Ce sont plutôt des 
jardins anglais dans lesquels, comme on sait, il arrive parfois au 
jardinier lui-même de se perdre. Nous ne le contestons pas : 
l’'exemplification systématique illustre et enrichit l'argumentation. 
Il reste qu'à force de l’alourdir elle risque souvent de l'énerver. 
Cas typique de renoncement : il n’y a pas de mieux sans quelque 
moindre bien. Mentré rappelle que des Considérations, l'ouvrage 
le plus élégant et le plus aéré de Cournot, Renouvier, en 1873, 
disait qu’ « on ne pourrait donner une juste idée de l'ensemble, 
à moins d'écrire un livre plus long que celui dont on rend 
compte » (3). 

Bergson, ayant pratiqué Cournot dans sa jeunesse, préférait 
l'Éssai au Traité : du Traité, il disait : « il m'a paru du re- 
cuit. » (4). Enoncé d’une façon aussi lapidaire, le jugement est 
sommaire et sans doute inexact, Mais de cette inexactitude qui 
tient du paradoxe et dont nous pourrions tirer profit. Le mystère 
de la vie que l’Essai s'était borné à enregistrer parmi d’autres 
mystères, devenu bientôt fascinant et attractif, semble bien, en 
1861, résorber tout ce qu’il y a d’obscur et de lacuneux dans nos 
connaissances. On comparerait utilement la trajectoire de l'Éssai 
à une succession discontinue de traits lumineux : l’ombre y est 


(1) R. Ruyer, op. cit., pp. 121 à 127. 

(2) J. de la Harpe, op. cit., p. 161. 

(3) F. Mentré, 1908, op. cit., pp. 594 et 595. 

(4) J. de la Harpe, Souvenirs personnels d'un entretien avec Bergson, dans Henri Bergson. 
Essais et témoignages recueillis par Albert Béguin et Pierre Thévenaz, Neuchâtel, Editions de 
la Baconnière, 1943, p. 358. 
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distribuée, d’une manière équitable, tout au long de l’échelle du 
connaissable, comme on le voit, par exemple, dans l’Esquisse d’une 
philosopme des valeurs de M. Dupréel. Ce pluralisme des domaines 
et des niveaux, s’il est inexact de dire qu’il disparaît dans le 
Traité, s'intègre désormais étroitement à un dualisme plus fon- 
damental dont toute la justification se suspend à l’énigme de la 
vie. C’est seulement dans cette mesure que l’on peut prétendre, 
avec Cournot lui-même, que le Traité est une œuvre de synthèse, 
alors que l’Essai est une œuvre d’analyse. Milhaud a clairement 
indiqué que la lecture enthousiaste de travaux de physique éner- 
gétique, — comme ceux de Grove (1856) et de Hirn (1858) — 
en concentrant l'intérêt sur les problèmes de la chaleur, de la 
lumière et de l'électricité, a porté Cournot à rapprocher les pro- 
priétés chimiques des propriétés physiques de la matière (1). D’au- 
tre part, dans la préface du Traité, contre Hobbes qui définit 
l'homme avant d’avoir étudié la société, Cournot donne raison au 
Platon de La République qui se propose d'éclairer la nature de 
l’homme par l'étude préalable de la société. Tout comme à Joseph 
de Maistre (avec lequel, sur ce point précis, il tombe d’accord), 
l'homme des individualistes lui paraît une fiction. C’est ainsi que 
dans le Traité le lecteur rencontre un autre centre d’obscurité, une 
autre solution de continuité que l’auteur situe entre les manifes- 
tations les plus compliquées de la vie animale et l’avènement spéci- 
fique de l’humanité (Traité, pp. 363 à 383). Nous poserons néan- 
moins la question de savoir ce qu’il faut penser de la reconnuis- 
sance de ce nouvel intervalle, et dans quelle proportion l'esprit de 
l’œuvre la justifie, à supposer qu'il la justifie. 

‘Ce qu’il peut y avoir de sociologie dans l’Essai (dont l’idée 
remonte à une époque antérieure à la composition des Recherches 
sur les principes mathématiques de la théorie des richesses) relève 
entièrement de cette physique sociale dont Quételet établit la théorie 
dès 1835. Or, dans le Traité, Cournot soumet l'examen systémati- 
que de la formation des sociétés à la seule juridiction des principes 
et des méthodes des sciences naturelles : aussi, dans les institutions 
sociales, est-ce la vie qui ne cesse de retenir toute son attention. 
Alors que — en ce qui concerne l’histoire de l'humanité — les 
analyses, d’ailleurs sommaires, de l’Essai gravitent autour de la 
distinction entre la phase historique et la phase posthistorique 
(cette dernière, justiciable de l’investigation de la statistique), toute 


(1) G. Milhaud, op. cit., pp. 17 à 20. 
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une partie du Traité — la principale, en l'occurrence — est con- 
sacrée à l'étude de la phase préhistorique. Les sociétés ne sont 
plus seulement des mécanismes. Elles sont d’abord des organismes. 
Certaines d’entre elles disparaissent même de la scène du monde 
avant d’avoir atteint la phase historique. L'innovation du Traité 
par rapport à l’Essaæ, c’est l’adjonction d’une biologie des faits 
sociaux à une physique des faits sociaux; c’est, en d’autres ter- 
mes, l'extension inattendue du vitalisme de 1851 au domaine des 
phénomènes sociaux élémentaires et universels. Voilà la raison des 
chapitres du Traité sur les races, les langues, les religions, les 
mœurs et le droit. 

Que s'est-il passé ? Plusieurs hypothèses ont été proposées, 
parmi lesquelles il convient de rappeler celles de Milhaud et de 
Msntré. 

Milhaud a été frappé par le contenu d’une lettre que Cournot 
a reçue en 1853 de Proudhon, en réponse à l’envoi de l’Essai. Il 
ressort de cette lettre que Proudhon, après lecture de l’Essai, 
reproche vivement à Cournot d’avoir lié le sort de la morale à 
celui des sciences noologiques. Milhaud estime en conséquence que 
cette lettre n’est pas étrangère à l’évolution que subit la pensée de 
Cournot pendant tout le temps de l'élaboration du Traité (1). 

Rien ne tend cependant à suggérer que Cournot en ait tenu le 
moindre compte. L'argumentation que Proudhon développe dans 
sa lettre n’est qu’un tissu de contradictions. S'il défend l’auto- 
nomie de la morale et son irréductibilité par rapport à l'hygiène, 
à l'économie et à la métaphysique, ce n’est pas moins pour en faire 
une révélation de la collectivité, une manifestation de ce qu'il 
appelle tantôt l'essence sociale, tantôt l'être collectif, et pour con- 
clure qu’il importe de rattacher la morale, à laquelle il joint con- 
stamment l'esthétique, au groupe des sciences biologiques ! Sem- 
blable raisonnement, caractéristique de la confusion des idées du 
temps sur le problème moral, n’a pu suffire à ébranler sérieuse- 
ment le logicien Cournot. À cela s'ajoutent d’autres raisons dont 
la moindre n’est pas la méfiance de Cournot à l’endroit de 
Proudhon qu’il avait eu l'occasion de juger d’abord à la Pension 
Suard, ensuite chez Droz (Souvenirs, pp. 90 et 91). 

Selon Mentré, il faut au contraire raccorder le biologisme socio- 
logique du Traité à la vogue extraordinaire de la linguistique natu- 
raliste du moment. Cournot cite Wilhelm von Humboldt, Max 


(1) G. Milhaud, op. cit., pp. 125 et 126, et note 1 de la p. 24. 
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Müller, Schleicher, Renan, etc. Il a simplement étendu aux sphères 
de la religion, des mœurs et du droit une méthode dont il estime 
avoir éprouvé la valeur en linguistique (1). | 

Nous voici sur la voie. Mais pourquoi la linguistique ? À 
partir de 1850 environ, ce n'est pas que la linguistique, ce sont 
à peu près tous les secteurs de la vie intellectuelle (l’histoire, la 
morale, la critique littéraire, etc.) qui s’imprègnent de biolo- 
gisme (2). 

Or, on a souvent répété que l’un des traits de génie de Cournot, 
c'est d’avoir non seulement souligné l'aspect émergentiel des 
facultés de l'esprit, mais encore vu que c’est du côté des phéno- 
mènes sociaux et non pas du côté des phénomènes biologiques 
(quelle que soit la différenciation de ceux-ci), qu’il importe de 
chercher sinon la réduction, — car Cournot n’a jamais sacrifié 
à « l'explication par l’inférieur non surmonté » (3) — du moins 
l'éclaircissement de l'instauration mystérieuse de l'humanité. Il est 
à craindre qu’en raisonnant ainsi, on ne soit la victime de quelque 
illusion. Sans doute est-il acquis que l’investigation des faits 
sociaux doit être entreprise avant l’étude de l’individu : c’est celle-ci 
qui bénéficiera de celle-là. Mais de l'Essai au Traité, la psycho- 
logie est tombée en disgrâce. En 1851, tout en la critiquant sévè- 
rement, Cournot n'en nie pas la possibilité; en 1861, elle est rayée 
de la table des matières qui fait un peu office, dans le Traité, 
de classification des sciences; c’est enfin pour être explicitement 
condamnée dans le résumé de 1875. Pour que Cournot ait libéré 
la sociologie du joug éventuel de la psychologie, — ce qui serait 
effectivement une manière de consolider son autonomie — il fau- 
drait qu’il n'ait point d’abord refusé tout statut valable à la psy- 
chologie. 

Au mieux, il admet la constitution d’une psychologie animale et 
d’une psychologie pathologique; c’est parce qu'il comprend que 
l'intérêt de la physiologie décroît au fur et à mesure que s'accroît 
la différenciation des fonctions de l’activité mentale (Essai, pp. 520 
à 554). Il recule alors la psychologie des fonctions supérieures au 
delà des investigations sociologiques et historiques. Fort bien; 
mais, celles-ci une fois bouclées, il se contente de raïller les pré- 
tentions du « prince de la psychologie contemporaine » (M. V. R,, 
pp. 182 à 192). Symbolique et discontinu, le langage échoue à 


(1) F. Mentré, 1927, op. cit., pp. 41 à 43. 


(2) E. Dupréel, Traité de morale, Bruxelles, 1932, tome I, pp. 238 à 244. 
(3) E. Dupréel, Esquisse d'une philosophie des valeurs, Paris, Alcan, 1939, p. 116. 
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ressusciter le stream of thought dans son immédiateté et dans sa 
continuité. Bergsonisme strictement négatif; comment l’introspec- 
tion réussirait-elle à dissocier la pensée du langage, l’idée du 
signe ? Rien ne peut briser le cercle de leur réciprocité fonction- 
nelle, Reste le biais d’une analyse sociologique dont on remarquera, 
au passage, l’allure naturaliste : étudier la pensée en fonction de 
l'institution sociale qu'est le langage. Soit. Mais qu'est-ce que cette 
institution sociale? Un produit de la vie. La liquidation de la 
psychologie, consécutive à la condamnation brutale des méthodes 
introspectives, bénéficie à la physiologie (pour l'étude du psychisme 
inférieur), et au biologisme sociologique (pour l'étude du psy- 
chisme supérieur, à l’exception de tout ce qui concerne la pure 
activité de la raïson). 

On ne saura jamais si, selon Cournot, les faits sociaux concou- 
rent à l'explication des faits psychologiques, puisqu'il déclare 
ceux-ci inconnaissables. On rejoindrait par ce biais la critique de 
M. Lévêque qui a déploré, chez Cournot, l'absence de toute théorie 
de la pensée pensante, de toute philosophie de l'effort organisa- 
teur de l'esprit, de toute dialectique des opérations fonctionnelles 
de la conscience (1). 

D'autre part, Cournot garantit-il l'autonomie de la sociologie 
vis-à-vis de la biologie ? Dans sa critique de la conception com- 
tiennè de l’enchaînement des sciences, Cournot fait observer que 
la société est plus facile à étudier que l’être vivant, parce que l’on 
détermine moins aisément chez celui-ci que chez celle-là les rap- 
ports des fonctions et des organes (M. V. R., pp. 139 à 142). 
Hypothèse de travail ou constatation banale ? Propos de sociologue 
anxieux d'imprimer un sens nouveau à ses recherches, ou propos 
d'historien qui s'étonne que Descartes ait si mal parlé de la circu- 
lation du sang, alors que Platon et Aristote avaient si bien traité 
des affaires de la cité ? Qu'on en juge : dans l'argumentation 
du chapitre de transition de l'ouvrage de 1875 (Du vitalisme au 
rationalisme), Cournot fonde la restauration d’une continuité rela- 
tive du donné sur le postulat du dynamisme de l'organisme social. 
Ce dynamisme est orienté, irréversible, promis à une stabilisation 
indéfinie. Pourquoi ? Parce qu'avec l’humanité s’épuise le jaillis- 
sement de la création organique. Nous n’échappons pas au biolo- 
gisme, ni surtout au cercle de ses simplifications. Qu'est-ce donc 


(1) R. Lévêque, op. cit. pp. 239 à 268. Regrettons toutefois qu'en incriminant le 
& rationalisme mort » de Cournot au nom d'un « spiritualisme idéaliste », M. Lévêque ait 
inutilement affaibli sa critique. 
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que cette force vitale qui pétrit et modèle les plantes et les ani- 
maux, les races et les peuples, les langues et les religions, et qui, 


tout bien considéré, — comme la volonté schopenhauérienne, 
comme l'élan vital bergsonien auquel M. Lévêque a pu, si longue- 
ment et avec un tel succès, la comparer (1) — n’explique ce qu’il 


faut expliquer que parce qu’elle est elle-même inexplicable ? Moins 
que rien, en effet : l’X des métaphysiques unitaires. Aussi voyons- 
nous Cournot ne tirer aucun parti des comparaisons qu'il établit 
entre l’économie de la vie et le fonctionnement des industries 
humaines, entre un être vivant et une armée : simples trucs péda- 
gogiques dont l'esprit sociologique est encore absent. Les faits 
sociaux de la phase préhistorique peuvent d'autant moins facile- 
ment rendre compte des faits biologiques, qu'ils ne constituent 
qu’une variété de faits biologiques. 

Soit, dès lors, le jugement de Mentré : « Cournot est aussi 
peu romantique que possible » (2). À chacun de se prononcer 
sur le contenu de ce jugement : il ne suffira que de connaître 
Cournot. Mais si nous nous réservons le droit d'exiger au préala- 
ble une définition de l’esprit romantique, nous voyons les choses 
se compliquer. En se réclamant de la thèse cournotienne de la 
polarité symétrique des mécanismes physiques et des mécanismes 
sociaux, M. R. Berthelot oppose l'esprit cartésien à l'esprit roman- 
tique, comme le flux méthodique des clartés extrêmes vers le nœud 
obscur, au reflux lyrique de l'obscurité nodale vers les extrémités 
claires (3). Qu'en est-il alors de la sociologie de Cournot ? Carté- 
sienne ou romantique ? De l’Essai au Traité le mystère de la vie 
n'a-t-il pas fait tache d’huile ? Et le mystère ne se dissipe-t-il pas 
seulement au moment précis où la vie se neutralise ? 

Il sera toutefois nécessaire de soutenir la contre-partie, en rap- 
pelant que la remarquable pénétration des vues spécifiquement 
biologiques de Cournot l’a sur bien des points préservé de maintes 
exagérations. Nous ne suscitons enfin cette controverse que pour 
montrer qu’elle est inévitable dès l'instant où l’on n’admet pas la 
contamination de deux sociologies constitutivement dissemblables. 
La méditation de Cournot s’est organisée autour de deux foyers 
de rayonnement variable : le mécanisme physique et le dynamisme 
vital. Mais c’est d’une philosophie qu'il s’agit, et même d’un 


(1) R. Lévêque, op. cit., pp. 171 à 238. 
(2) F. Mentré, 1908, op. cit., p. 2. 
(3) R. Berthelot, op. cit., p. 110. 
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système philosophique. À ces deux foyers il manque donc Ja 
courbe dont résultera l’ellipse : Cournot l’emprunte à une philo- 
sophie de l’histoire. 


J'AX 
1 


Si l’on convient qu’on a généralement tenté d'accréditer l’hypo- 
thèse transformiste sur la base de données éminemment complé- 
mentaires, il est permis de dire que Cournot a insisté sur l’insuffi- 
sance des preuves anatomiques et des preuves paléontologiques, 
plutôt que sur l'insuffisance des preuves embryologiques. 

Dans le Traité, Cournot ne connaît vraisemblablement pas encore 
les vues fondamentales de Darwin. S'il a pu néanmoins les criti- 
quer, en quelque sorte anticipativement, — à tel point qu’en 1875, 
lorsqu'il discute cette fois Darwin qu’il a pratiqué dans le texte 
original (la première traduction française ne datant elle-même que 
de 1875), il se borne à résumer l’argumentation de 1851 qu'il n’a 
fait que resservir en 1861 — c’est en raison de leur profonde ana- 
logie avec la tradition mécaniste qui, d'Empédocle d’Agrigente à 
J.-O. de la Mettrie et à Diderot, explique les processus de l’adap- 
tation organique par l'élimination des combinaisons défectueuses 
dans le jeu des combinaisons fortuites. Bien qu'il soit gagné, 
comme Lamarck et Darwin, au principe de l’hérédité cumulative 
des variations physiques acquises, Cournot ne se satisfait exclusi- 
vement ni du principe lamarckien de l’usage et du non-usage des 
organes, ni du principe darwinien de la sélection naturelle. Mais 
il se garde bien de leur dénier toute valeur; il estime seulement 
que l'influence des circonstances externes et la sélection naturelle 
ne rendent pas compte du fout de l’évolution. Voici, du reste, le 
schème idéal auquel se conforme la philosophie biologique de 
Cournot : étant donnée une harmonie objective, comment l’expli- 
quer ? Hasard ou réactions mutuelles ? La finalité est toujours le 
dernier recours. Encore Cournot oppose-t-il expressément à la 
finalité rationnelle des faits humains une finalité instinctive, carac- 
téristique des faits purement organiques, et dont on dirait volon- 
tiers qu’il ne l'invoque que quand il ne peut pas faire autrement 
(Traité, pp. 353 à 362). De l'œil et de la lumière, c’est celle-ci 
qui est première par rapport à celui-là, comme c’est la fleur qui 
est première par rapport à l’appareïl assimilateur de l'abeille. Il 


28 LES DEUX SOCIOLOGIES DE COURNOT 


n'est pas, cependant, jusqu'à cette finalité instinctive qui ne ren- 
contre aussi ses limites. 

Et d'abord, qu’il soit entendu que le dynamisme de la vie se 
trouve largement conditionné — tantôt médiatisé, tantôt entravé — 
par le dynamisme physico-chimique (Traité, pp. 283 à 298). Aussi 
serait-il inexact de ne voir en Cournot qu'un sectateur du vitalisme 
montpelliérain (1). Ses réserves sont trop nettes, ses restrictions 
trop considérables. Il s'intéresse moins à la vie qu’à ses points d’in- 
sertion. Son propos est franchement positif : il cherche à cerner la 
vie, seulement soucieux de réduire ce qu’il croit être le miracle à 
ce qu'il croit être le mystère (Traité, pp. 329 et 330). Au surplus, 
il n’est peut-être pas inutile de rappeler que, s’ingéniant à définir 
la vie, Claude Bernard a également sacrifié au plus métaphorique 
des langages : « force de développement organique », « idée 
directrice », « idée créatrice qui se développe et se manifeste par 
l'organisation », « force vitale créatrice », « idée vitale », etc. (2). 
Si l’on ajoute à cela que les thèses épistémologiques de CI. Bernard 
sont très proches de la théorie cournotienne de la connaissance, on 
comprendra l'intérêt qu’il y a, en l'occurrence, à ne pas s’exagérer 
l’incompatibilité (plus apparente que réelle) de certaines for- 
mules (3). Pour tout dire : l’aire d’application du vitalisme, chez 
Cournot, c'est moins les faits biologiques que les faits sociaux élé- 
mentaires, c’est moins la biologie que la sociologie de la phase 
préhistorique. 

Il y a plus. La finalité instinctive, Cournot se la représente, en 
fin de compte, coincée entre les forces physico-chimiques, d’une 
part, et les types organiques, d'autre part. Ceux-ci, hiérarchique- 
ment ordonnés, sont des déterminants structuraux dont l’anatomie 
supérieure oppose les rapports de permanence et de connexité aux 
relations d'instabilité et de variabilité des déterminants accidentels ; 
ils révèlent un plan de composition organique auquel la finalité 
instinctive elle-même n'a pu que se soumettre (Traité, pp. 253 
à 264). Correctif d'inspiration fixiste ? Ce n’est pas impossible, 
mais dans la mesure où l'on peut toujours voir dans l’abandon du 
transformisme généralisé quelque retour à un fixisme qu’il impor- 
terait encore de dissocier soigneusement du dogmatisme de Cuvier 
(M. V.R., p. 91). En fait, la substitution du concept de genèse aux 


(1) J. de la Harpe, op. cit, pp. 292 à 295, 

(2) CI. Bernard, Introduction à l'étude de la médecine expérimentale, Genève, C. Bourquin, 

1945, pp. 194 à 196. 

(3) CI. Bernard, op. cif., pp. 127 à 131; H. Bergson, La pensée et le mouvant, Paris, 
Presses Universitaires de France, douzième édition, 1941, pp. 229 à 237. 
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concepts de génération et de généalogie est la conséquence logique 
d’un mutationnisme spéculatif dont le mutationnisme expérimental 
de Hugo de Vries diffère toutefois, comme un concept opération- 
nel diffère d’une construction métaphysique (M. V.R.,, pp. 104 
à 131). Cournot fonde en effet le postulat d’une accumulation rétro- 
spective de crises rénovatrices et de rapides métamorphoses, con- 
temporaines des divers bouleversements géologiques, sur l’hypo- 
thèse « d’une flexibilité des types spécifiques, plus grande à cer- 
taines époques anciennes que de nos jours » (Traité, pp. 326 
2339). 

Opposons donc, sans hésiter, aux termes de la distinction clas- 
- sique de Louis Vialleton, la théorie cournotienne de l’évolution au 
transformisme (1). Au delà des différenciations spécifiques secon- 
daires, dont les facteurs invoqués par le transformisme suffisent 
généralement à rendre compte, Cournot retrouve des structures 
typiques, intrinsèquement premières, dont l’irréductibilité mutuelle 
le conduit à postuler quelque canalisation idéale de la puissance 
créatrice de la vie. Au vrai, c'est l’ordre qu'il identifie au travers 
des accidents, c'est la donnée théorique (les coupes fondamentales 
du monde organique) au travers de la donnée historique (la dis- 
persion géographique des espèces) : c’est de Platon, comme il nous 
le suggère lui-même, qu’il se souvient. 

Des incursions de Cournot dans le domaine de la vie, nous ne 
voulons pourtant retenir que la conviction très arrêtée que « l’ère 
des créations organiques est décidément close » (Traité, p. 334). 
Que, jusqu’à l'heure qu'il est, des biologistes particulièrement auto- 
risés et très diversement acquis à l’hypothèse de l'évolutionnisme 
(D. Rosa, M. Caullery, L. Cuénot, J. Rostand, R. Collin, etc.) 
aient été amenés à émettre la même opinion, suffirait à prouver 
l’indéniable actualité de maintes vues de Cournot sur la biologie. 

Or, il se fait que les sociétés se développent comme des êtres 
vivants, qu’elles s'élèvent d’un stade initial à un stade final, au 
gré d’une force sui generis, à laquelle Cournot réserve le nom de 
principe d'organisation instinctive (M. V.R., p. 144). Qu'il y ait 
là beaucoup plus qu'une comparaison, c’est ce qu’établirait le zèle 
que montre Cournot à accorder tant bien que mal le thème de Ja 
vieillesse des sociétés au thème de leur permanence indéterminée. 
De ce que, chez l’homme normal, l’activité intellectuelle n’est pas 
chronologiquement conditionnée par l’activité organique (au point 


(1) L. Vialleton, L'origine des êtres vivants, Paris, Plon, 1929, pp. 360 à 365. 
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que les étapes de la déchéance de celle-ci ne se reflètent pas néces- 
sairement dans l’évolution de celle-là), Cournot se croit autorisé à 
fonder la continuité illimitée des sociétés civilisées sur la survie de 
la raison à l'instinct (Traité, pp. 370 et 371). Raisonnement spé- 
cieux : Cournot conclut d’un hétérochronisme de fait à une hétéro- 
généité de droit. Passage à l'absolu, qu'il nous faut enregistrer 
d'autant plus attentivement que notre propos est d’isoler les élé- 
ments de la formation de la sociologie cournotienne. Si les langues, 
les religions, les mœurs et les coutumes tendent uniformément vers 
un équilibre interne, c’est en raison de la soumission des institutions 
sociales à la loi des âges, à l'écoulement irréversible du courant de 
la vie. D’organes devenues outils, les langues procèdent encore de 
la vie, mais à la mode des coquilles que se sont données certains 
mollusques : la vie les abandonne lentement, comme la mer se 
retire des ports qui s’ensablent (Traité, pp. 400 à 446 ; M. V.R, 
pp. 142 à 148). Il n’en va pas autrement des religions (Traité, 
pp. 447 à 472 ; M. V.R., pp. 148 à 153). 

Au premier abord, quoi de plus incompatible avec la prophétie 
cournotienne de l’homme de demain, que le message nietzschéen 
du surhomme ? Mais à y regarder de plus près, on se surprend à 
leur découvrir quelque affinité. Nietzsche n’a-t-il pas réfracté sur 
le plan de l’évolution de la tragédie et de la philosophie des Grecs 
l’antagonisme de l'instinct et de l’intelligence ? Mais à la différence 
de Cournot qui estime qu’au sortir des temps modernes le conflit 
est sur le point de se solder par la faillite irrémédiable de l'instinct, 
Nietzsche croit que le conflit n'a pas cessé de couver. Le philosophe 
allemand ne se préoccupe que d’attiser le conflit, avec l'espoir que 
l'instinct surmonte la léthargie dans laquelle l’ont plongé les idéo- 
logies conjuguées de la charité chrétienne, de l’objectivité scien- 
tifique et de l’égalitarisme démocratique. Ce faisant, il prend 
position avec l’intransigeance qu’on lui connaît dans un débat qui 
n'a de sens que pour lui. En effet, la thèse de la neutralisation de 
la force vitale dispense Cournot de choisir entre l'instinct et 
l'intelligence. Il n’en est pas moins vrai que tous deux, après s'être 
enquis du dernier état des sociétés évoluées, déposent un même 
verdict de décadence, dans la mesure où ils sacrifient l’un et 
l’autre au postulat du conditionnement biologique de la trans- 
formation des collectivités humaines. Pour nous inspirer de la 
formule de l’un d'eux : l'homme de Nietzsche n’est qu’un pont 
que l’on doit et que l’on peut franchir ; l’homme de Cournot est 
un but définitivement atteint et déjà terni. 
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Il va sans dire que nous ne songeons pas à réduire la philo- 
sophie de Nietzsche à la mythologie du surhomme, non plus 
d’ailleurs que celle-ci à l'argumentation biologique qui est censée 
la soutenir. La postérité spirituelle de Nietzsche, ce ne sont assu- 
rément pas les pédagogues extrémistes de l’évolutionnisme ou du 
racisme, ce sont les métaphysiciens de l'existence. Il en est du 
nietzschéisme comme du platonisme : il faut en chercher la vérité 
au delà d’une symbolique contradictoire et chancelante. Mais le 
propos du philosophe ne coïncide pas toujours avec le propos de 
l'historien de la philosophie. Celui-ci ne peut pas négliger ce que 
celui-là doit négliger. A l'interprétation libre et fulgurante de Karl 
Jaspers s'oppose ainsi l'interprétation minutieuse de M. R. Berthe- 
lot. Nietzsche a donc pris un peu au hasard les matériaux de ses 
fragiles constructions théoriques : ce n’est pas seulement le vita- 
lisme romantique (Schelling, Schopenhauer, Novalis, Tieck, Hôl- 
derlin, Wagner), c’est encore la biologie mécaniste (Darwin, 
Spencer). Evolutionnisme poétique de réformateur scandaleux. 
Exalter les valeurs de vie, afin de réveiller le dynamisme de la 
vie ; la sélection axiologique prélude à la sélection biologique. 
Mais l’idéalisme exacerbé de certains textes ne doit pas faire illu- 
sion. Si personnels que soient les cadres .de l'évolutionnisme dans 
lesquels Nietzsche a coulé son inspiration iconoclaste, il ne s’en 
est pas moins certainement constitué le prisonnier (1). Du reste, 
attentif à ne trahir aucun mouvement de la pensée nietzschéenne, 
Jaspers, chemin faisant, n’hésite pas à en convenir : « Ursprung 
noch unbestimmter Môglichkeiten », «im Gegensatz zu den Tieren, 
deren jedes einem festen Typus gehorcht », l’homme est très exac- 
tement «das noch nicht festgestellte Tiers. Cela signifie que 
l’homme «zwar nicht mehr nur Tier, aber selbst noch nichts 
Entschiedenes îist ». Voilà donc bien la raison de « seine fast 
grenzenlos môgliche Wandelbarkeit »(2). Zarathoustra est alors 
autorisé à prédire aux solitaires que de leur élite naîtra le peuple 
élu dont émergera le surhomme. Encore voilé dans Ainsi parlait 
Zarathoustra, l’enseignement éclate tout au long de La volonté de 
puissance : si la Selbstüberwindung a un sens, ce n’est pas seu- 
lement parce que l’homme doit être dépassé, c’est surtout parce 
qu’il peut l’être. A la plus héroïque des éthiques Nietzsche ne refuse 
donc pas la garantie d’une assise biologique. L'homme doit être 


(1) R. Berthelot, op. cit., pp. 60 à 113. 
(2) K. Jaspers, Nietzsche. Einführung in das Verständnis seines Philosophierens, Berlin, 
W. de Gruyter, 1936, pp. 108 à 111. 
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pour le surhomme ce que le singe est pour l’homme : une cari- 
cature dérisoire et douloureuse. Sur la route qui mène du ver à 
l’homme, plus singe que le singe, l’homme « ist ein Seil, geknüpft 
zwischen Tier und Uebermensch » (1). Ce n’est qu’en retournant 
à la source de la vie créatrice et ascendante, que l’homme noble 
dont rêve Nietzsche réussira à accorder le sens de sa destinée au 
rythme fondamental de la volonté de puissance (2). 

Certes, nous savons que, selon Cournot, cette source est défi- 
nitivement tarie. Mais cela est-il vraiment décisif, et n'est-ce pas 
plutôt la thèse de l’hétéronomie des faits sociaux et spirituels qu'il 
importe de retenir ? N'oublions pas que les deux philosophes sont 
fils du même siècle ; l’évolutionnisme systématique qui fut pour 
leur pensée un germe de vie, a été pour leur œuvre un germe 
de mort. | 

C’est ainsi que les analyses. que Cournot a consacrées aux idées 
morales souffrent étrangement de la concaténation déroutante 
du thème de l’évolution et du thème de la transcendance, de ce 
compromis instable de naturalisme et de platonisme. Egalement 
adversaire d’une dialectique des concepts moraux et d’une phéno- 
ménologie de la conscience morale, il entend d'abord ne prospecter 
que le conditionnement biologique et les cadres sociaux des mœurs 
et des idées morales ; mais il édifie à son tour une métamorale non 
seulement sur la thèse d’une rationalisation progressive et d’une 
épuration unificatrice des morales particulières, mais encore sur 
la thèse d’une conformité essentielle de l'acte moral à l’ordre 
rationnel (Essai, pp. 257 à 267; Traité, pp. 473 à 488). Ne con- 
cluons pourtant pas à une magistrale confusion; l'application du 
schéma général de l’évolution de l’humanité au cas particulier du 
donné moral requiert que l'on s'inquiète enfin du fondement 
cosmologique du processus au cours duquel les manifestations 
variées et spécifiques, locales et éphémères des instincts et des 
convenances grégaires se résorbent au sein de l’activité universelle 
de la raison. Car ce qui nous permet d’opposer Cournot aux orga- 
nicistes, c’est la symétrie qu'il postule entre l’histoire du monde et 
l'histoire de la vie et des sociétés, c’est la croyance à la transcen- 
dance attractive d’un ordre universel auquel la matière, la vie et 
les hommes n'auraient qu'à se conformer, c’est la thèse de la réa- 
lisation d’un dessein providentiel, bref, c'est le fait que, « malgré 


(1) F. Nietzsche, Also sprach Zarathustra, Stuttgart, Krôners Taschenausgabe, 1930, pp. 8 
à 13, 82 à 84. 
(2) K. Jaspers, op. cit., pp. 261 à 268. 
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ses défiances plus d’une fois formulées, il échafaude à son tour un 
système de philosophie de l’histoire » (1). Gageons que si Cournot 
avait lu Hegel, il s’en serait moins moqué. 


2 


Les événements auxquels se réduit le monde s’ordonnent par 
enchaînements qui s’enchevêtrent dans toutes les directions. Si 
maintenant on considère ces enchaînements les uns par rapport 
aux autres, on constate qu’il en est de solidaires et qu'il en est 
d’indépendants. Le hasard résulte alors de la rencontre de deux 
enchainements indépendants. 

Qu'il y ait dans ce découpage du réel en chaînes causales dis- 
tinctes quelque artifice, c’est ce sur quoi s'accordent les critiques 
de Mentré, de M. Lalande, de M. Dupréel et de M. Bachelard (2). 
Quant à la définition cournotienne du hasard, en tant que telle, 
la diversité des commentaires qu’elle n’a cessé de susciter devrait 
déjà nous la rendre suspecte. 

Précisant hardiment ce que Cournot a omis de préciser, Milhaud 
convient que deux séries causales sont indépendantes quand les 
rapports d’intelligibilité (qui existent inévitablement entre elles, 
du seul fait que nous puissions les concevoir et les discerner) ne 
nous dispensent cependant pas de devoir faire totalement abstrac- 
tion des termes de l’une des séries, lorsqu'il s’agit de dégager les 
déterminations de l’autre, bref, pour autant que ces rapports d’in- 
telligibilité ne nous mettent pas en mesure de rendre raison de 
plusieurs termes d’une série par plusieurs termes de l’autre (3). 
Dès lors, un coup de dés est fortuit parce que la seule détermi- 
nation que l’on puisse logiquement assigner à la rencontre (des 
deux séries) qu’il postule, c’est de n'être jamais que l'une des 
nombreuses combinaisons (des deux séries) également possibles 
et concevables. Ce que l'expérience se borne à vérifier, c'est 
l’homogénéité de la structure du dé, donc l’absence de toute raison 
qui troublerait l’indifférenciation des causes, c'est, en d’autres 
termes, l’équipossibilité des combinaisons, donc la condition sine 
qua non d’une application légitime de la loi des grands nombres. 


(1) C. Bouglé, Qu'est-ce que la sociologie?, Paris, Alcan, septième édition, 1939, p. 83. 

(2) F. Mentré, 1927, op. cit, pp. 172 à 218; A. Lalande, Vocabulaire technique et critique 
de la philosophie, Paris, Presses Universitaires de France, 1947, p. 394; E. Dupréel, Essais 
pluralistes, pp. 205 à 213; G. Bachelard, La dialectique de la durée, Paris, Boivin, 1936, 
pp. 99 à 104. 

(3) G. Milhaud, op. cit., pp. 37 à 65 et 69 à 87. 
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Toute rupture d’équipossibilité est pour le joueur une invitation à 
s’enquérir de la raison d’une régularité insolite, pour le savant 
une occasion de détecter une loi. Ainsi comprise, l’idée de hasard 
n’est autre que l’idée de combinaison, telle que la définit la théorie 
générale des probabilités. La conséquence la moins étrange de 
l’exégèse de Milhaud n’est sans doute pas le rapprochement établi 
entre Laplace et Cournot : quand Laplace se demande si «l’un 
des phénomènes les plus remarquables du système du monde » est 
« l'effet d’une cause régulière ou celui du hasard », le hasard est 
manifestement, pour lui, non pas (comme il l’a souvent dit) le 
reflet de notre ignorance des causes, mais au contraire l'absence 
objective de toute légalité, le résultat d'une rencontre de chaînes 
causales indépendantes. En conséquence, lorsqu'il s’agit de justi- 
fier son interprétation, Milhaud se voit obligé d’opposer, à propos 
de la notion de hasard, l'élaboration que lui a fait subir la science 
au contenu que lui a fixé le sens commun. 

L’argumentation de Milhaud, basée sur l'assimilation légitime de 
toute définition théorique à une convention libre, est logiquement 
convaincante. Mais elle fait bon marché des textes auxquels elle 
est censée s'appliquer. Rien ne nous permet, en effet, de supposer 
que Cournot ait implicitement opposé sa définition du hasard à 
la définition qu’en offre le sens commun. Tous les exemples aux- 
quels il recourt (à commencer par celui du bourgeois de Paris) 
ne font au contraire qu'illustrer l’acception traditionnellement 
consacrée par le sens commun : il n’en est aucun qui n’aboutisse 
pas à confirmer la structure résiduellement affective du hasard. 
C’est pourquoi, son exemplification est entièrement justiciable de 
la réduction du finalisme conscientiel d’Aristote (Physique; Méta- 
physique) ou du psychologisme pur de Bergson (L'évolution créa- 
trice; Les deux sources de la morale et de la religion), auxquels 
on rattacherait judicieusement les solutions de Tarde ou de Rauh, 
de Goblot ou de Piéron. 

I1 n’en est pas moins évident que Cournot a constamment 
reconnu au hasard une réalité objective; la complémentarité de 
l’ordre et du hasard est de nature ontologique. Si l’on veut donc 
limiter les dégâts, il convient de dissocier, chez Cournot, la théorie 
du hasard de l'exemplification par laquelle il croit l’étayer : la 
définition logique que l’on peut tirer de la première n’est pas 
compatible avec la définition logique que l’on peut tirer de la 
seconde. Même amendée de la sorte, la conception cournotienne du 
fortuit n’en enveloppe pas moins une grave équivoque. Cette 
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équivoque, Mentré l’a dénoncée dans toute son ampleur, et l’on 
peut regretter que ni J. de la Harpe, ni M. Lévêque (qui, sur ce 
sujet, suivent Milhaud) ne paraissent avoir pris connaissance de 
l'examen minutieux auquel il a soumis la théorie cournotienne du 
hasard (1). Mentré distingue soigneusement le hasard humain du 
hasard ludique et du hasard statistique. Or, que peut-il y avoir 
de fortuit dans le jeu qui, comme tel, n'est qu’un « mécanisme 
régulier »? Rien en dehors de « la loterie qui lui est associée sous 
une forme ou sous une autre» (2). On comprend alors ce que 
veut dire Mentré, lorsqu'il estime que le hasard statistique « n’a du 
hasard que le nom ». Que les faits de distribution et de dispersion 
des gouttes d’eau, des suicides et des naissances soient également 
justiciables de la loi des grands nombres, voilà qui ne nous permet 
pas encore de les attribuer au hasard. Si nous réussissons à savoir 
« comment les choses se passent en gros », nous ne les avons pas, 
pour autant, expliquées, puisque aussi bien nous en ignorons tou- 
jours, au niveau statistique de l’enquête, le pourquoi et le com- 
ment (3). Ce serait méconnaître la spécificité de l'expérience 
statistique, que de se réclamer de celle-ci pour conclure d’une 
_indétermination pour nous à une indétermination en soi. Mais 
Mentré prend lui-même péremptoirement position dans le débat, 
quand il voit dans le hasard statistique «le type même de la 
nécessité », ou, ce qui revient au même, «le substitut de notre 
ignorance » (4). 

Plus nuancé est alors M. R. Berthelot qui, comme Milhaud, 
s’est ingénié à défendre l’orthodoxie scientifique de la notion cour- 
notienne de hasard. Il n'y réussit cependant également que dans 
la mesure où il la définit « conformément au sens que l’on donne au 
mot fortuit dans le calcul des probabilités» (5). Aussi M. Ber- 
thelot reconnaît-il dans la loi des grands nombres le type de 
légalité spécifique du fortuit, autrement dit, la loi du hasard. C’est 
ce qui invalide la critique de Renouvier, menée, on s’en souvient, 
au nom de l’idée métaphysique de contingence. Fortuites, les 
trajectoires des molécules gazeuses n’en sont pas moins causa- 
lement déterminées : si on les traite par la théorie des moyennes, 


(1) F. Mentré, 1927, op. cit., pp. 125 à 237. 
(2) F. Mentré, 1927, op. cit., pp. 232 et 233. 
(3) F. Mentré, 1927, op. cit., p. 237. 

(4) F. Mentré, 1927, op. cit., pp. 233 et 237. 
(5) R. Berthelot, op. cit., pp. 342 à 350. 
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c'est en raison des conditions de l'observation. Selon que la loi 
des grands nombres se révèle leur être applicable ou inapplicable, 
l'hypothèse de la compensation des variations qui conditionne 
l'épreuve se trouve confirmée ou infirmée. M. Berthelot est amené 
de la sorte à préconiser une réforme de la méthodologie de la 
légalité : étant donnés les termes d’un ensemble quelconque, il 
convient d’opposer à une légalité de la stricte dépendance une 
légalité de l'indépendance compensée. Ce qui revient à juxtaposer 
à une légalité du nécessaire et de l’individuel une légalité du fortuit 
et du global. La contingence est exorcisée. 

Fort bien. Mais, encore une fois, le hasard dont M. Berthelot 
formule la théorie, est-ce, pour autant, le hasard de Cournot? 
Faisons à ce dernier la part belle : ne recourons pas à son exem- 
plification inopportunément subjectiviste. Maintenons-nous réso- 
lument dans la perspective d’une conception objectiviste du hasard. 
Il reste qu’en se méprenant sur les intentions positives de Cournot, 
Renouvier est peut-être plus excusable qu’on ne s'accorde géné- 
ralement à le reconnaître. Métaphysicien, Renouvier discute la 
notion cournotienne du hasard sur le plan métaphysique. Logi- 
ciens, Milhaud et M. Berthelot l'examinent sur le plan logique. 
L'erreur de Renouvier, ce n’est pas d’avoir prétendu étudier la 
solution de Cournot sur le plan métaphysique, c'est seulement de 
s'être borné à la juger (et à la condamner) en fonction d’une théo- 
rie personnelle de la liberté. Réciproquement, l'illusion de Milhaud 
et de M. Berthelot, c’est, pour pouvoir conclure à la recevabilité 
de la définition théorique de Cournot, d'avoir dépouillé celle-ci de 
son contexte métaphysique. 

Si l’idée de hasard assumait dans la philosophie de Cournot le 
rôle que M. Dupréel entend assigner à toute notion-béquille, elle 
servirait à conditionner rigoureusement les modalités d'application 
de l’idée d'ordre (1). Il s’en faut de beaucoup qu’il en soit ainsi. En 
n'ayant de cesse d’avoir rationalisé le hasard, Cournot montre qu'il 
ne se serait pas accommodé de la confusion cathartique que 
M. Dupréel estime à bon droit être constitutive d'une notion sai- 
nement complémentaire. Le hasard ne serait-il donc pas, à suivre 
Cournot, complémentaire de l’ordre? Il l’est, à n’en pas douter. 
Mais de quel ordre s'agit-il? De l’ordre, tel qu'on le trouve postulé 
par n'importe quel réalisme des idées : universel, transcendant, 
providentiel. La complémentarité est alors des plus compro- 


(1) E. Dupréel, Esquisse d'une philosophie des valeurs, pp. 67 à 75. 
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mettantes ; le hasard est le parent pauvre de l’ordre. On s'étonne 
de la sévérité que témoignent à l’égard de Renouvier les commen- 
tateurs de Cournot. De fait, Renouvier situe prématurément le 
débat sous le signe de la controverse du déterminisme. Et c’est 
évidemment le déterminisme de Cournot qu'il s’empresse d’in- 
criminer. 

Or, le déterminisme cournotien n’inquiète ni Milhaud, ni M. Ber- 
thelot. C’est qu'ils portent toute leur attention sur le hasard ludique 
et sur le hasard statistique. De quel événement ne peut-on pas 
dire qu'il éclate à la rencontre de deux séries indépendantes ? 
Ne risque-t-on pas d’hypostasier aïnsi le hasard ? Qu’à cela ne 
tienne : ni Maldidier, ni Milhaud, ni M. Berthelot ne s'émeuvent 
de cette conséquence que le premier des trois a, au contraire, très 
franchement dégagée. Le déterminisme ne se trouve pas lésé dans 
l'aventure; aussi bien ne sommes-nous pas sortis des applications 
du calcul des probabilités. Il est donc permis à Milhaud de com- 
parer Cournot à Laplace. Mais pourquoi Cournot a-t-il alors si 
vivement le sentiment de tourner le dos à Laplace? 

Les graves difficultés d'interprétation que soulève la théorie 
cournotienne du hasard ne plaident pas en sa faveur. Premier 
paralogisme : Cournot, sans avertissement, et alors même que les 
exemples qu’il invoque ne l'y autorisent pas, réduit la notion 
courante de hasard à la notion technique de probabilité. Second 
paralogisme : à l’idée de probabilité il reconnaît d’une part un sta- 
tut logique dont il emprunte les éléments au calcul des probabilités, 
d'autre part le statut ontologique que lui suggère implicitement sa 
conception métaphysique d’un ordre idéal. Or, comme l'a bien vu 
M. Dupréel (qui, chemin faisant, a très significativement renoncé 
à la notion du hasard physique), il serait vain d'espérer de la tech- 
nique des probabilités, en tant que telle, quelque compréhension 
philosophiquement adéquate du probable (1). C’est ce que vérifie 
du reste le primat que Cournot assure en fin de compte à l’ordre 
sur le hasard. Primat en devenir. Sous les oppositions bien con- 
nues du hasard et de l’ordre, de l’histoire et de la science, de la 
vie et de la raison, de l’organisme et du mécanisme se profile de 
plus en plus nettement le règne occulte d’un processus inscrit dans 
l'être, au cours duquel le chaos et l'instinct le cèdent peu à peu en 
importance au mécanisme et à l'intelligence. 


(1) E. Dupréel, Essais pluralistes, p. 238; Esquisse d'une philosophie des valeurs, pp. 45 
à 49. 
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On ne décrit pas le pur accident, le parfait inintelligible. Le fait 
historique est donc insolite. C’est un existant auquel il est impos- 
sible d’assigner une essence. Initial et dans le temps, il est sans 
passé mais non sans avenir. Comme tel, impénétrable : on ne peut 
le déduire de rien. Inexplicable, il est néanmoins susceptible 
d'expliquer : on peut lui rapporter une suite de faits. De ce que 
l’on ne réussit pas à le subsumer sous une loi, s’empressera-t-on 
de conclure à quelque abdication locale de la raison ? Ce serait 
oublier qu’à égale distance des enchaînements rigoureusement 
nécessaires et des séquences strictement fortuites, comme de ce 
qui est au delà et en decà du temps, se situent des séries historiques 
dont on pourrait dire cette fois qu'elles procèdent intimement de 
l'irréversibilité du temps. 

Le fait historique, c’est, si l’on veut, le hasard qui ne peut pas 
être complètement éliminé, qui ne s’annule pas au bout d’un 
certain nombre d'épreuves ou de combinaisons, et dont l'influence 
peut faiblir comme se consolider. Le fait historique est à la fois 
beaucoup plus et un peu moins que le hasard : un peu moins, parce 
que Cournot croit découvrir des cas d'indépendance de séries en 
mathématiques (par exemple, la succession des décimales du 
nombre æ), beaucoup plus, non seulement parce que le fait histo- 
rique laisse des traces variables, mais aussi parce qu’il est raison- 
nable de penser, avec M. Lévêque, que l’épanouissement de la 
vie relève intégralement de l’histoire, encore que partiellement du 
hasard (1). 

La localisation spatio-temporelle est un élément déterminant de 
la compréhension du concept d’histoire. À côté des lois intempo- 
relles, il y a donc de purs faits qui, en raison de l'influence éven- 
tuellement décisive qu’ils peuvent exercer sur le cours des choses, 
sont susceptibles d'acquérir, si l'on ose dire, force de lois. A côté 
de la théorie de la gravitation universelle, il y a place pour une 
histoire naturelle du ciel et des astres. D’où la nécessité d’opposer, 
à la suite d'Alexander von Humboldt, la nature au monde, l'his- 
toire de celui-ci aux lois de celle-là, et, en conséquence, de définir, 
dans chaque secteur de la curiosité scientifique, la variable de 
complémentarité d’une donnée théorique et d’une donnée historique 


(1) R. Lévêque, op. cit., pp. 133 à 136. 
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(Essai, pp. 444 à 471, 501 à 519; Traité, pp. 198 à 207; M.V.R, 
pp. 49 à 55). C’est en s’attachant à la discussion de cette thèse, 
que J. de la Harpe, s'inscrivant en faux contre l’opinion commu- 
nément admise, s’est appliqué à souligner vigoureusement les 
limitations (explicites) du déterminisme (implicite) de Cournot (1). 

La légitimité de l’histoire n'est donc pas la pertinence d’un pis 
aller. Le statut dont elle jouit, indépendant du degré d'avancement 
de la science, lui est conféré par l'extériorité concrète de la donnée 
historique. Classer les sciences, c’est alors établir les modalités de 
la complémentarité objective de l'élément théorique et de l’élément 
historique. Prépondérante à l'échelle des sociétés, la donnée histo- 
rique est cependant déjà présente à l’échelle des forces physiques. 
De la matière à la civilisation, l’influence de l’élément théorique 
décroît danë la mesure où s'accroît l'influence de l'élément histo- 
rique : que néanmoins elles ne s’annulent point, c’est ce que véri- 
fierait la compatibilité doublement symétrique d’une science de la 
nature et d’une histoire du monde, d’une physique des collectivités 
et d’une histoire des hommes. Au sens le plus large, est historique 
tout ce qui est cosmologique; dans un sens plus restreint, est 
historique ce qui concerne l’ensemble des faits humains; au sens 
strict, enfin, est historique ce qui ne s'applique qu’à la deuxième 
phase de l’évolution des sociétés humaines, à l’exclusion de la pre- 
mière et de la troisième. Cournot, n'ayant jamais pris la peine de 
préciser dans la pratique l’acception dans laquelle il relève le 
mot, c’est au lecteur de la déterminer, en cours de route, comme 
il convient. 

Tel est l’enseignement qui se dégage de la classification courno- 
tienne des sciences. Force nous est pourtant de corriger ce schéma, 
si nous voulons l’accorder plus parfaitement à l'esprit de l'œuvre. 

Logiquement, la nature s'oppose au monde; chronologiquement, 
elie s’en est lentement libérée. Le primat de la donnée théorique sur 
la donnée historique paraît donc bien devoir être l’étape finale 
d’une évolution dont le primat de la donnée historique sur la donnée 
théorique semble avoir été l'étape initiale. Non sans s'être inspiré 
de la cosmogonie de Laplace, Cournot conjecture que le monde 
s'est constitué en trois temps : une phase chaotique, une phase 
génétique et une phase finale. Entre la première et la troisième, 
respectivement a parte ante et a parte post d’une durée illimitée, 
se joue la plus grandiose des transitions : une combinaison sin- 


(1) J. de la Harpe, op. cit., pp. 240 à 260. 
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gulière s'est fixée, exceptionnellement féconde, que vient aussitôt 
consolider le jeu complexe des interactions (Traité, pp. 222 à 226; 
M. V.R., pp. 55 à 61). Mais Cournot entend échapper au reproche 
que Pascal adresse à Descartes : de Dieu il ne requiert alors pas 
moins que la coordination totale de la genèse qu’il vient d'imaginer. 
L'opposition des sciences théoriques et des sciences cosmologiques 
répond non seulement à une distinction méthodologique, mais 
encore à une distinction ontologique. Elle n'est pour nous que 
parce qu’elle est d’abord en soi (1). Il faut n’y voir que l’effet de 
la préexistence éminente d’un ordre idéal dont on ne fait jamais 
que retrouver ou reconnaître tantôt ici, tantôt là, quelques traits. 

Qui ne voit que si l'épopée de l'humanité est calquée sur l'épo- 
pée de la vie, l'épopée de la vie est calquée sur l'épopée du cosmos ? 
Le monde, la vie et les sociétés : autant de plans sur lesquels se 
réfracte une même conception évolutionniste de l'absolu. On sait 
que tout système est poésie. Mais que vaut cette poésie ambitieuse 
que l’on jurerait du plus savant et du plus livresque des poètes 
parnassiens ? La passer sous silence? C’est l’affaire du philosophe. 
L'historien de la philosophie ne peut se permettre de déclimatiser 
l'œuvre qu’il analyse, pas plus que l'historien de la pédagogie ne 
peut se permettre, lorsqu'il étudie les cubes et les sphères du 
Kindergarten de Blankenburg, de faire abstraction de la symbolique 
panenthéiste en fonction de laquelle Frôbel les a conçus. 

Il en résulte que, histoire de la raison plutôt qu’histoire des 
hommes, les Considérations doivent être interprétées à la lumière 
des présuppositions qui en déterminent l’esprit. Or, il en va des 
présuppositions comme des convictions : les expliciter franchement, 
c'est joindre l'élégance à l’honnêteté. Pesées en pleine connaissance 
de cause, outre qu’elles circonscrivent dès l’abord le champ de 
la controverse, elles ne manquent ordinairement pas d’affermir la 
logique interne de l'enquête. Malheureusement, Cournot est de 
ceux qui feignent de ne trouver que dans l’épilogue ce qu'ils ont 
subrepticement introduit dans le prologue. 

À travers l'écran trompeur des causes fortuites (batailles, 
émeutes, conjurations), se dissimulent les raisons constitutives 
(découvertes scientifiques et techniques, crises religieuses, condi- 
tions géographiques, économiques et politiques). Ce sont les 
principes du calcul des probabilités et du calcul statistique, dont 


(1) R. Aron, Introduction à la philosophie de l'histoire, Essai sur les limites de l'objecti- 
vité historique. Paris, Gallimard, 1938, pp. 19 à 24, R. Lévêque, op. cit, pp. 19 à 27. 
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procède sa théorie du hasard, que Cournot croit applicables à 
maints aspects des sociétés de la phase historique. La raison 
objective (que Milhaud compare ingénieusement à la synthèse des 
quatre causes qu’a énumérées Aristote) peut être avantageusement 
médiatisée par la causalité statistique (1). Abstraction faite de 
l'énorme déchet que représentent tant de menus événements poli- 
tiques (qui, pratiquement, se neutralisent à la longue, comme les 
sorties d’un jeu de hasard), n'est-il pas possible de faire œuvre 
de géographe, de voir les choses en gros, de mettre en évidence les 
faits axiaux, générateurs et constitutifs des évolutions successives, 
bref, de dégager sinon les lois mystérieuses, du moins les lignes 
maîtresses de l’histoire? (Considérations, I, pp. 1 à 15). On sait 
que dans le livre VI des Considérations, Cournot, comme Alexis 
de Tocqueville, s’ingénie à mettre la Révolution française entre 
parenthèses : elle n’a fait que précipiter une évolution qu’elle n'a 
pas déclenchée, on ne peut lui reconnaître qu’une influence peu 
déterminante sur le cours des événements ultérieurs. 

Mais suffit-il de recommander à l’historien de séparer constam- 
ment l'essentiel de l’accidentel, l'important du négligeable, l’indé- 
pendant du subordonné, le normal de l'exceptionnel? Qu'il ne 
faille dire que l’essentiel, il ne se trouvera pas un historien pour 
le contester, de même qu'il ne s’en trouvera pas deux pour s’accor- 
der sur ce qui est essentiel. Soit, en effet, la Révolution française. 
Tout bien pesé, elle n’est, déclare Cournot, qu'un «grand acci- 
dent ». Ce n’est encore que parce qu’en vertu de sa thèse de la 
stabilisation imminente de l'humanité, il croit obstinément à la fin 
prochaine de l’ère historique. 

Si chaque époque récrit son passé, c’est que l’histoire vit des 
renoncements de la curiosité rétrospective. En sollicitant à l’ex- 
trême une perspective, on en rejette d’autres, également fécondes, 
en fonction desquelles on eût pu donner d'aussi plausibles versions 
de l’histoire. L'urgence de ces renoncements implicites rend iné- 
vitable une discussion préalable des graves problèmes de la philo- 
sophie critique de l’histoire. Nous ne contestons d’ailleurs pas Ja 
pertinence de la perspective cournotienne du rationalisme histo- 
rique, nous posons seulement à son sujet la question philosophique 
de la juste ampleur. Que ce soit, par exemple, à la caractérologie 
d’inaugurer l'explication d’un acte, d’une œuvre ou d’une destinée, 
n'est-ce pas ce qui, de nos jours, justifie, aux yeux de M. Le 


(1) G. Milhaud, op. cit., p. 94, 
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Senne, l’idée d’une interprétation caractérologique de l'histoire de 
France ? (1) Cas-limite ? Mais que dire encore des perspectives 
incompatibles de l’idéalisme métaphysique de Hegel, du biologisme 
évolutionniste de Spencer, de l’économisme matérialiste de Marx? 
Les Considérations ne sont que l'illustration somptueuse des thèses 
de 1851 et de 1861. On se prend à regretter que Cournot n'ait pas 
pris la peine d’en avertir ses lecteurs : c’est sans doute qu'il nour- 
rissait l'illusion de leur offrir bien autre chose qu’un brillant 
exercice de virtuosité. 


4 


Milhaud a réduit à néant la thèse (curieusement accréditée par 
Espinas dans une notice présentée en 1908 à l’Académie des 
sciences morales et politiques, lors de la publication du livre de 
Mentré) selon laquelle la philosophie de Cournot ne serait que 
l’explicitation d’un dessein d’apologétique chrétienne (2). À tout 
prendre, l'anticléricalisme des Souvenirs n’est, il est vrai, qu’une 
manifestation de la lucidité étonnante du sens politique de son 
auteur. Milhaud s’en rend compte, qui puise alors les éléments de 
sa réfutation dans l'esprit et dans les textes des œuvres doctrinales. 
C'est d’abord la position strictement défensive que Cournot assigne 
à la religion dans l'éventualité d’un conflit avec l’exégèse des textes 
sacrés et avec la science, c’est ensuite l'abandon du dogme biblique 
de la création du monde, c’est enfin la conception intellectualiste 
d'un Dieu déshumanisé, « éternel géomètre », « suprême raison 
de toutes choses », «essence adorable» (Traité, pp. 582 à 584, 
660 à 663). Quant à la démonstration du Traité (pp. 658 à 660), 
où le rôle exceptionnel que le christianisme a joué dans l’histoire 

_ est fortement mis en évidence, s’il y a là un essai personnel d’apolo- 
gétique chrétienne, il est surprenant que Cournot (qui a l’habitude 
de se répéter longuement d’un livre à l'autre) se soit abstenu de 
l’exploiter aussi bien dans les Considérations que dans X. V.R. 
Le vitalisme de sa philosophie de la religion bénéficie d’une dia- 
lectique particulièrement pénétrante de la conscience religieuse (3). 
S'il distingue les religions primitives, des religions mératiques et 


(1) R. Le Senne, Traité de caractérologie, Paris, Presses Universitaires de France, 1945, 
pp. 571 à 579. 

(2) G. Milhaud, op. cit., pp. 109 à 136. 

(3) J. Paumen, Fontenelle, précurseur de Cournot, Bruxelles, revue La Conférence, mai 1947, 
pp. 3 à 12. 
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des religions prosélytiques, c’est parce que des faits comme la 
survivance des superstitions les plus absurdes et le culte actif des 
saints lui paraissent ruiner l’étanchéité logique du monothéisme au 
fétichisme et au polythéisme (Traité, pp. 646 à 658). 

Mais, ceci dit, nous ne pensons pas qu'il soit possible — comme 
l'a (moins judicieusement, cette fois) suggéré Milhaud — d' «ou- 
blier l’acte de foi par lequel Cournot pose l’ordre extérieur des cho- 
ses, sans toucher à l'essentiel de ses réflexions » (1). 

C’est pourquoi, nous avons conclu à la superposition de deux 
sociologies hétérogènes — l’une, d'inspiration vitaliste, l’autre, 
d'inspiration mathématique — dont la soudure n’a pu être tentée 
que sous le signe d’une philosophie de l’histoire dont la loi régit 
jusqu'aux fondements de l’étiologie mstorique des Considérations. 
Tout dépend alors de l'accueil que l’on réserve à la vue radica- 
lement métaphysique du réel, qui permet à Cournot de supprimer 
le problème de la coexistence de deux sociologies par l'affirmation 


de leur complémentarité. 
Jean PAUMEN. 


(1) G. Milhaud, op. cit., p. 105. 
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La XXIIe Semaine Sociale Universitaire (11 au 16 septem- 
bre 1950) fut consacrée au Borinage, région à laquelle, depuis la 
période d’entre les deux guerres, l'opinion belge s’est fort inté- 
-ressée : cette région s’est trouvée en effet en présence d’inquié- 
tantes difficultés, et l’on se souvient que le gouvernement avait 
chargé M. Vernaux, commissaire de l'Office pour le Redressement 
économique, d'élaborer pour elle un plan de rénovation écono- 
mique. Depuis lors, les années ont passé et la dernière guerre 
n'était pas faite pour atténuer ces difficultés. 

Le sujet était donc de nature à répondre aux curiosités et aux 
préoccupations de tous ceux que les problèmes de ce genre ne lais- 
sent pas indifférents. 


LEA 


Les participants à la Semaine ont entendu vingt-et-une commu- 
nications ; ils ont passé trois journées dans le pays, au contact des 
hommes et des choses. 

La partie maîtresse de ce compte-rendu reproduira, groupés 
systématiquement, le texte des communications et l'essentiel des 
échanges de vue qui les ont suivies. Elle sera précédée d’un court 
exposé chronologique des diverses activités de la Semaine, à 
laquelle il faut rattacher la discussion générale qui fut renvoyée 
au 23 septembre. 


Le 11 septembre, M. Smets, directeur de l’Institut, ouvrait les 
travaux de la Semaine. Dans une courte allocution d'ouverture, il 
rappelait les travaux de quelques Sen ines antérieures, qui furent 
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également consacrées à l'étude d’une région, et définissait l’objet 
des travaux auxquels six journées allaient être consacrées. 

L'étude d'une région nécessite la connaissance préalable du sol : 
c'est M. Marlière, professeur à la Faculté Polytechnique du Hai- 
naut, qui mit en lumière les traits géographiques du Borinage. Elle 
exige aussi la connaissance du passé : M. Arnould, chargé de 
cours à l'Université Libre de Bruxelles présenta l’esquisse de 
l’histoire du Borinage. 

Ils évoquèrent tous deux le vieux pays du charbon, l'époque 
du « Borin » et de la « Borenne », l'apparition de l’industrie 
moderne. 

M. Lhote, attaché à l'Institut de Recherches économiques du 
Hainaut, devait, l'après-midi, traiter du problème démographique. 
Empêché, il fut remplacé par Mile Staquet, attachée au même 
Institut. L'importance des problèmes démographiques retiendra 
l'attention des participants tout au long de la Semaine, et c’est 
à juste titre que la démographie allait se voir, au cours de la dis- 
cussion générale, qualifier de pivot de l’économie. 

C’est par la conférence de Mme Druez-Brixy que se terminèrent 
les travaux de la première journée. Le conférencier exposa cet 
ensemble de particularités de la vie sociale qui font du Bori- 
nage une région caractérisée. 

Deux aspects importants du Borinage avaient donc été envisagés 
et discutés au cours de cette première journée : les hommes et le 
milieu. 


# 
LES 


Ce premier cycle de conférences fut suivi d’une réception dans 
les locaux de l’Institut : elle réunit des personnalités du monde 
universitaire, les conférenciers, les participants à la Semaine et 
les collaborateurs de l'Institut. 


* 
LE) 


La journée du mardi 13 septembre se déroula dans le Borinage 
ou plus exactement à proximité du Borinage. 

Partis du parc Léopold, le groupe de la XXII° Semaine Sociale 
fut reçu à Mons, à l’Institut supérieur de Commerce où il entendit 
l'exposé de Mile Houdart, ingénieur commercial, sur l’industrie 
céramique. 

Mlle Houdart examina successivement l’état des trois branches 
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qui composent cette industrie : la faïencerie, la porcelaine et les 
produits réfractaires. Elle dressa un tableau de la situation critique 
de ces entreprises et proposa les remèdes propres à en assurer 
le redressement économique. 

Cet exposé apportait aux participants des connaissances pré- 
cieuses au moment où ils allaient entreprendre la visite de deux 
importantes industries céramiques. ; 

La dernière partie de la matinée fut consacrée à la visite de la 
faïencerie de Nimy, qui, fondée en 1789, est la plus ancienne de 
la région. 

Au cours de la visite des différents départements, correspondant 
aux opérations successives de la fabrication, M. Moreau, directeur, 
fournit des explications sur la fabrication de la faïence. On peut 
les schématiser ainsi : préparation, concassage, broyage, dosage des 
matières premières, malaxage destiné à l’obtention d’une pâte plas- 
tique, façonnage, séchage, cuisson, émaillage, décoration. 

L’attention des visiteurs fut retenue par la « Maîtrise », grou- 
pant sous la direction de M. Raoul Godefroid, des ouvriers « tra- 
vaillant par inspiration personnelle », associés au sein d’une coopé- 
rative qui leur demande de faire montre de qualités d'artistes et de 
créateurs. 

Utilisant certains des produits de la faïencerie, ces artistes s’ef- 
forcent de créer des modèles nouveaux de décoration. Il faut dis- 
tinguer dans leurs activités la fabrication artistique destinée aux 
expositions et la fabrication commerciale. 

Les membres associés ou occasionnels de cette coopérative sé 
recrutent principalement parmi les élèves des académies. 

Après le déjeuner .offert par la Fondation Warocqué, l'étude 
de la réalité boraine se poursuit au long des routes : un vieux 
temple désaffecté à Jemappes, le monument commémorant la ba- 
taille de 1792 et le coq gaulois surplombant la vallée de la Haine, 
un paysage de terrils, de châssis à molettes, de corons. La cité 
ouvrière du Grand Hornu, la plus ancienne de Belgique, peut-être 
du continent (elle remonte à Henri Degorge) retint l'attention de 
tous. Elle offre, malgré son âge, un aspect propre et bien ordonné. 

Baudour et les usines Cérabel constituaient une autre étape de 
cette excursion. Les assistants y furent reçus par MM. Simonis, 
administrateur-délégué, et Van Gotsenhoven, directeur. 

Les stades successifs de la fabrication de la porcelaine sont 
parallèles à ceux de la faïence; la matière première se distingue 
toutefois, par ses composants, sa finesse et sa couleur. 
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A l'issue de cette visite, M. Smets souligne le rôle que joue dans 
cette entreprise la collaboration de la recherche scientifique avec 
l'organisation proprement industrielle, de la méthode du savant 
avec la compétence des techniciens et des ouvriers. Le laboratoire 
d'essai à haute tension des isolateurs électriques a fort intéressé 
les participants à la Semaine. 

Ceux-ci continuèrent leur tour en autocar, et quittèrent Baudour 
pour gagner Tertre où ils étaient attendus à la société Carbochi- 
mique et Colorants. 

M. Mine, ingénieur adjoint à la direction, les y accueillit. Dans 
la bibliothèque du Centre de recherches, il fit connaître les origines 
et le développement de la société. 

Après cet instructif exposé, les assistants visitent les installations 
de la société. Ils se dirigent d’abord vers le département Carboni- 
sation où ils assistent au spectacle impressionnant du défourne- 
ment d’une batterie de fours à coke. 

Ils suivent alors le chemin des gaz résiduels et se rendent compte 
des diverses étapes d'épuration qui aboutissent à la fabrication de 
l’ammoniaque, qui servira à la production d’engrais chimiques. 

Les visiteurs passent ensuite rapidement par les halls contenant 
les appareils de refoulement qui envoient le gaz à travers tout 
le pays. 

Cette visite commentée avec beaucoup de clarté avait fortement 
impressionné les participants, qui rentrèrent à Bruxelles préparés 
par ces utiles contacts avec la production industrielle à une plus 
complète intelligence du pays étudié. 


É% 

La journée du mercredi 13 fut entièrement consacrée à l'étude 
des problèmes économiques. 

La prospérité du Borinage, son avenir, donnent bien des inquié- 
tudes, et cette note se fait entendre à toute occasion dans l'exposé 
de la situation des différentes industries. 

Les conférenciers concluent dans l’ensemble à la stagnation éco- 
nomique. Il faut, suivant les secteurs considérés, en rechercher les 
causes dans la vétusté des équipements ou dans les difficultés 
d'exportation. Pour l’industrie charbonnière, la pénurie de main- 
d'œuvre constitue une difficulté supplémentaire. 

Mais si la gravité de la situation s'impose à l’attention de tous, 
de remarquables affirmations d’optimisme se font entendre à tra- 
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vers l'expression répétée de craintes justifiées, car tous les confé- 
renciers proclament leur foi dans l’avenir de l’industrie boraine 
et tiennent pour possible le redressement économique qu’amènerait 
une politique réaliste et décidée. " 

M. Drechsel, directeur de l’Institut supérieur de Commerce de 
la Province de Hainaut, ouvre la série de conférences du jour, en 
traitant de la structure économique du Borinage. Il caractérise, 
en un tour d'horizon, la situation de chaque catégorie d'industries. 
Il traite successivement des problèmes de la main-d'œuvre, de 
l'équipement, et des voies de communication. 

M. Van Halphen, président du Centre de Recherches de l’In- 
dustrie du cuir, expose les problèmes inhérents à cette branche 
d'industrie. Après en avoir décrit la situation économique, il en 
propose un plan de rénovation fort intéressant. 

L'industrie du verre semble moïns atteinte par la dépression. 
Peut-être le doit-elle à la fusion dont les principales industries 
composantes ont été l’objet. Son équipement moderne est garant 
de son avenir. C’est de cette industrie quelque peu privilégiée, 
quoique limitée dans ses exportations, que M. V. Lefèvre, pro- 
fesseur à l’Université du Travail, entretient les assistants. 

Lorsqu'on prononce le mot Borinage, chacun voit aussitôt des 
terrils et des charbonnages. L'industrie charbonnière a donné à la 
région sa physionomie bien connue. Aussi est-ce avec beaucoup 
d'intérêt que chacun attend les exposés de MM. De Hasse, pré- 
sident de l'Association Charbonnière du Couchant, et Delattre, 
Ministre d'Etat, membre de la Chambre des Représentants. 

M. Delattre s'attache à développer l’aspect humain du problème 
charbonnier. Ancien mineur, il peut mieux que quiconque, expli- 
quer la désertion de la main-d'œuvre et préconiser les moyens pro- 
pres à ramener le Borain à la mine dans la dignité et la sécurité. 

M. De Hasse parle en économiste. Il apparaît clairement à la 
luéur de cet exposé, que le problème charbonnier ne peut être 
limité au seul Borinage mais que, débordant le cadre national, il 
s'étend à l’ensemble européen. 

Ces conférences furent suivies de débats fort animés. 


* 
CES 


La main-d'œuvre est un élément déterminant de la production. 
Un accroïssement de la productivité demande, outre un équipement 
moderne, des travailleurs qualifiés. 
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On peut donc insérer le problème de la formation profession: - 
nelle dans les conditions de l'essor économique. 

En abordant la question de l’enseignement, la journée du 14 sep- 
tembre donne une suite logique aux travaux de la veille. 

MM. Bouteiller, directeur des Ecoles techniques et profession- 
nelles du Borinage, et Busiaux, vérificateur de l’enseignement, trai- 
tent successivement de l’enseignement technique et de l’enseigne- 
ment populaire. 

Ils font défiler les multiples possibilités qe l’enseignement of fré 
aux Borains. 

Seule la préparation des mineurs n’est pas assurée, on ne one 
pas d’école technique des Mines. Des suggestions intéressantes 
seront faites à ce sujet au cours du débat général. Quiconque 
croit, en ce domaine, à la nécessité d'une orientation nouvelle, peut 
y trouver des propositions à retenir. 

L'après-midi, l'assemblée doit regretter l’absence de M. Collard, 
ancien ministre, membre de la Chambre des Représentants, qui 
est souffrant. 

M. Smets donne lecture de son texte sur:« le Borinage et le pro- 
blème wallon ». 

Un petit incident, qu’il convient de noter, permet à M. Collard 
de montrer à quel point le problème wallon est lié dans le Borinage 
à l'impression d'isolement qui étreint la région. Voulant faire par- 
venir son texte à Bruxelles, M. Collard a cherché en vain le train 
qui eüt permis à un porteur de faire le voyage Mons-Bruxelles 
dans un délai convenable ! 

Le logement constitue un problème social dont l'importance ne 
peut être sous-estimée. M. Crappe, directeur provincial des Ser- 
vices de l'Urbanisme, l'a traité avec beaucoup de détails et a illus- 
tré sa conférence de projections fort suggestives. 

L’exposé de M. Ruelle tèrmine cette quatrième journée d’études. 
En philologue averti, il découvre les richesses et les subtilités du 
patois borain. L'audition d’enregistrements réalisés en divers en- 
droits du Borinage, donne une idée juste des variations locales 
des parlers populaires. 


5 
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C’est au Borinage et à Mons, que se continuent, le vendredi 
15 septembre, les travaux de la Semaine. 

Ayant quitté Bruxelles, à une heure encore matinale, les Lois 
cipants gagnent Mons par chemin de fer. 


ÉE :BORINAGE 553 


Après un court arrêt dans cette ville, un autocar les emmène 
‘vers Pâturages, où M. Fripiat, ingénieur en chef, directeur, les 
(reçoit à l’Institut National des Mines. 

M. Fripiat fait aux assistants un court exposé sur les origines, 
l'organisation et les buts poursuivis. par l'Institut National des 
Mines. Il leur fait visiter les principales installations : laboratoire 
d'analyse du grisou, d’étude de ses composants et de leurs propriétés 
d’inflammabilité, station d’essai des lampes de sécurité, bancs 
d'essai des explosifs (grisou ou poussière). 

:. «Le groupe regagne ensuite l’Institut supérieur de Commerce où 

il entend la communication de M. Bertaux, avocat près la Cour 
d'Appel de Mons, sur la vie politique au Borinage. 

M. Bertaux initie ses auditeurs aux particularités politiques de 
Ja région. Il cherche dans la psychologie des Borains, dans leurs 
croyances, dans leurs conditions de vie, les tendances qui expli- 
.quent leur comportement politique. 

Après le déjeuner offert par l’Institut Supérieur de Commerce, 
c'est dans les locaux de cette institution qu'on entendit encore 
-M. Lechat, commissaire en chef aux délégations judiciaires, qui 
fit un exposé sur dla population étrangère. Il étudie la façon dont 
ils s’insèrent dans le complexe borain et il s'attache à évaluer le 
degré d’assimilation auquel ils peuvent arriver. 

La conférence de M. Lechat est suivie d’une visite au Phalan- 
stère de la Gagane, à Flénu, où M. Sternadel, surveillant, guide 
les participants. 

Les conditions de vie particulièrement pénibles de certains immi- 
grés, n’ont échappé à personne, spécialement le sort pénible des 
isolés venus sans famille d'Italie ou de l'Est. 

., À 18 heures, les participants sont reçus à l’hôtel de ville de 

Mons, par M. Maistriau, bourgmestre, MM. Demarbre et Le- 
clerc, échevins. En termes simples, colorés et pleins d'humour, 
M. Maistriau souhaite là bienvenue à ses visiteurs. Il leur fait 
les honneurs de l'hôtel de ville et de ses jardins, tandis que du 
‘haut du beffroi, le carillon lance ses notes claires et joyeuses sur 
la bonne vieille ville de Mons. 

Après cette réception, M. Lechat conduit quelques-uns des pare 
ticipants au Musée de Criminologie où sont rassemblés de nom- 
breux documents d’un intérêt ‘principalement didactique destinés 
‘&.ceux qui doivent s'initier aux méthodes dé la police scientifique. 
A la même heure, Radio-Mons diffuse un compte rendu de la 
Sémaine, illustré d’interviews: pris au cours des visites. 
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Le soir, tous les participants se sont rendus à La Bouverie, 
village borain vivant et bien éclairé où ils ont assisté au concert 
qu'avait organisé pour eux l’Harmonie intégrale, qui groupe un 
ensemble d'instruments auxquels ne manque aucun des éléments 
de la série des bois, et qui, sous l'excellente direction de M. F. 
Carion, directeur de l’Académie de Musique de La Bouverie, 
exécuta d’une façon tout à fait remarquable des œuvres de Dukas, 
Jongen, Katchatourian, Wagner, Chabrier et Liszt. 

Le Dr. Urbain, président du Royal Orchestre d'Harmonie Inté- 
grale de La Bouverie donna quelques renseignements sur l’histoire 
et la composition de la Société, et présenta le programme au public. 
A ses côtés se trouvaient le directeur, le docteur Carion et l’ancien 
directeur M. Max Jospin. 

Les exécutants, parmi lesquels un tout jeune garçon et un 
vieillard de plus quatre-vingts ans, exécutent souvent, pendant le 
jour, les travaux les plus durs. Certains d’entre eux, l'exécution 
achevée, quittaient le concert pour descendre dans la mine. Leur 
dévouement, leur enthousiasme, la qualité de leur jeu n’en sont 
que plus admirables et témoignent de la ferveur avec laquelle une 
bonne partie de la population boraine s’adonne à la musique. 


Après une nuit passée à l'Institut supérieur de Commerce, qui 
avait bien voulu leur donner l'hospitalité, les participants se sont, 
le 16 septembre, rendus à Wasmes, où ils furent reçus au temple 
de l'Eglise chrétienne missionnaire belge par M. le pasteur Hus- 
quin. C’est là que M. David Blume, directeur au Ministère de 
l'Instruction publique, ancien pasteur de l'endroit, les entretint 
du développement du protestantisme au Borinage, des commu- 
nautés diverses et parfois originales qui y ont trouvé des fidèles 
et du tempérament mystique qui se révèle chez plus d’un Borain. 

Revenus à l’Institut supérieur de Commerce, les participants ont 
entendu M. Louis Piérard, membre de la Chambre des Représen- 
tants, un des meilleurs connaisseurs du Borinage, leur parler de 
l’art et du folklore : persistance des traditions populaires à travers 
les transformations provoquées par le développement de l'industrie, 
aptitudes artistiques de la population, littérature dialectale, artistes 
produits ou inspirés par le pays. 

A midi, M. le Gouverneur et Mme Cornez, reçoivent à l'Hôtel 
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provincial les adhérents de la Semaine; M. Cornez veut bien 
exprimer la satisfaction qu’il a éprouvée en constatant l'intérêt 


x 


qu’ils ont porté à une région importante de sa province. 


M. Smets à son tour remercie de l'accueil qui leur a été réservé 
partout et prie l'assistance de s'associer aux vœux qu'il forme pour 
l'avenir du Borinage et de toute la province. 

Un déjeuner réunit ensuite au restaurant Devos les conférenciers 
et les participants. C’est là que M. Smets prononça l’allocution de 
clôture. 

Le programme particulièrement chargé de la dernière journée 
n'ayant pas laissé place pour le débat général, M. Smets propose 
de remettre celui-ci au samedi 23 septembre ; il aura lieu à l’Institut 
de Sociologie Solvay. 

L’après-midi, M. Berteaux organisa une visite aux Hospices 
montois de la Commission d’Assistance Publique. Ils purent y 
entendre des textes en dialecte borain et notamment des fables de 
Bosquetia récitées par M. Gaulet. 

C’est sur cette note de terroir que la Semaine prit fin. 


La semaine suivante eut lieu à l’Institut un débat général qui 
réunit conférenciers et participants, dont on trouvera l’essentiel 
en annexe au présent compte rendu. 


Na 


Mae. 
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Discours d'ouverture 


par 


M. G. SMETS 


Directeur 
de l'Institut de Sociologie Solvay 


Mesdames, Messieurs, 


J'ouvre aujourd’hui la XXII° Semaine Sociale organisée par 
l'Institut de Sociologie Solvay. 

Elle sera consacrée à une région déterminée de la Belgique, 
le Borinage. Cette délimitation géographique n’est pas, dans les 
annales de l’Institut de Sociologie Solvay, une nouveauté. C’est la 
troisième, peut-être la quatrième fois que nous adoptons ce parti. 

La quatrième, si nous pouvons faire état de notre XIV* Semaine, 
celle qui eut lieu en septembre de l'année 1932; le compte-rendu 
de cette Semaine fut rédigé, il y a 18 ans, par notre collaborateur 
M. Max Gottschalk qui, cette fois encore a été pour beaucoup 
dans l'organisation de la Semaine qui commence ce matin. Elle 
était consacrée au Congo et il va de soi que nous n’avons pu alors 
considérer le Congo que dé très loin. Qui sait si, quelque jour, 
l'accroissement des facilités de transport aidant, nous ne pourrons 
pas aller voir sur place ce qui reste vrai de tout ce qui s’est dit 
ièt en 1932. 

La ‘troisième, si nous ne tenons compte que des Semaines 
consacrées à la Campine et au Luxembourg et où nous avons eu 
tontact avec les régions étudiées. Au Luxembourg, ce fut la 
XV®. Semaine Sociale, celle de 1933, relatée par M. Jean Leyder. 
C'était une initiation générale à la vie sociale, politique, économique 
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d’un Etat très voisin du nôtre, avec qui il a des liens étroits, mais 
tout de même un Etat étranger, singulièrement actif et intéressant 
au surplus, que nous avons voulu considérer sous tous ses aspects 
et nous y avons trouvé grand intérêt et grand profit. 

Le véritable précédent nous est donné par la IX® Semaine 
Sociale que mon prédécesseur feu Ernest Mahaim avait, en 1927, 
consacrée à la Campine. Une région particulière de la Belgique 
et une région qui a quelque chose à faire avec le charbon. 

Quand je relis le compte-rendu de cette IX° Semaine, qui est dû 
à la plume de M. Jacques van der Stegen, et que j'essaie de 
raviver mes souvenirs (car j'étais de cette Semaine); je constate 
que tout a tourné autour du charbon. Sans doute on a parlé de 
l'agriculture campinoïse, on a parlé aussi des industries chimiques. 
Mais l'exploitation du charbon datait d'environ un tiers de siècle, 
si je ne me trompe, elle était donc très récente. On s’est occupé 
des mines, du financement des charbonnages, du recrutement de 
la main-d'œuvre, de la politique patronale, de l’organisation socia- 
liste, des œuvres de la démocratie chrétienne et nous étions 
attentifs à tout ce qui, dans ce pays autrefois agricole, marquait 
les transformations qu'y avaient apportés le charbon et l’industrie 
extractive. Tout convergeait et, pour parler comme les pédagogues 
modernes, il y avait un centre d'intérêt incontestablement passion- 
nant. d 

Cette fois, nous tournons nos regards vers un autre pays belge, 
et un autre pays à mines de charbon. Mais les mines y sont 
anciennes, toutes les transformations qu’elles pouvaient opérer sont 
acquises, l’industrie a laissé peu de place à l’agriculture (pas 
sans doute dans le Haïnaut entier, mais sûrement dans le Bori- 
nage), et de cette industrie charbonnière, le moins qu’on puisse 
dire, c’est qu’elle n’est plus en plein essor! 

On a été très pessimiste, on a rangé le Borinage parmi les 
« terres qui meurent ». Nous commençons cette étude sans idées 
préconçues, on nous dira dans quelle mesure ce genre d’affirmation 
est justifié. 

En tout cas, à l'inverse de ce que nous montrait la Campine, où 
l’industrie extractive apparaissait à l’état naissant, avec toute 
l'activité formatrice d’un corps chimique à l’état naissant, et 
comme une grandeur croissante, dans le Borinage, les mines sont 
une donnée, pour ne pas dire un legs, du passé, comme une toile 
de fond sur laquelle viennent se détacher toute espèce d’autres 
phénomènes. 
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: Et d’abord, nous aurons à jauger la place qu'y prennent, dans 
la vie industrielle, d'autres industries dont on est peut-être tenté 
de sous-évaluer l'importance : céramique, chaussure, verre à vitre, 
industries chimiques. L'industrie du Borinage n’est pas seulement 
ancienne, elle est aussi variée et ces deux traits sont connexes. 

Il va de soi que nous allons retrouver ici tel problème que la 
Campine déjà nous avait posé : spécialement le problème du recru- 
tement de la main-d'œuvre, et tout particulièrement de la main- 
d'œuvre étrangère, riche évidemment en données sociologiques. 


L'industrie en pose d'autres encore : le problème de l’enseigne- 
ment technique, par exemple. 


Et ainsi l’industrie restera au premier plan dans nos curiosités, 
mais précisément parce qu’elle est ancienne, parce qu’elle a depuis 
plus d’un siècle et demi façonné la société locale et parce que la vie 
industrielle favorise les contacts et suscite les initiatives, elle est 
un facteur d’enrichissement de la vie sociale dans tous ses aspects, 
et comme cette industrie n’est pas ici à l'état naissant, ses apports 
ont eu le temps de s’accumuler et de se consolider. 


Une région agricole de la Belgique nous eût donné peut-être 
un folklore plus ancien mais une vie sociale en quelque sorte plus 
monotone, plus surannée et moins originale, plus pauvre en 
un mot. 


Mais dans une vieille région industrielle comme le Borinage, 
et il semble bien que le nom même de Borinage soit en rapport 
avec sa vocation industrielle, il y a eu, il y a encore tant de fermen- 
tations, d’appétences sprirituelles, de goût pour des divertissements 
variés, mouvements politico-sociaux, floraison de sectes religieuses, 
sociétés artistiques, jeux populaires, littérature de terroir, que 
l'étude sociologique de tout cela en prend un intérêt exceptionnel. 


Et c’est déjà un phénomène sociologique passionnant que le 
fait même que le Borinage a acquis une conscience très vive de 
son originalité. Le Borain se sait et se sent borain. Il est fort 
chatouilleux sur le point de savoir qui est borain et qui usurpe ce 
titre. Et s’il est borain, il s’en souvient même hors du Borinage. 
Les étudiants de l’Université libre de Bruxelles ont eu longtemps, 
peut-être ont-ils encore un « Cercle borain » particulièrement actif, 
pour ne pas dire particulièrement turbulent. 


Conscience de groupe, née peut-être quand le Borinage industriel 
a commencé à s'opposer aux alentours immédiats restés agricoles, 
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mais qui s'affirme encore quand tant d’autres centres industriels 
se: sont. développés, parallèlement et ont acquis tant dé traits de 
ressemblance auxquels d’ailleurs on s'efforce d’opposer des traits 
distinctifs. 

L'esprit sociologique, l'étude des groupes sociaux, trouve ici un 
beau champ d'application. 

Ainsi l'étude du Borinage sera peut-être plus variée, oserais-je 
dire plus humaine que celle de la Campine. 

Au surplus, si nous reprenons aujourd'hui une tradition, la 
tradition de la Semaine Sociale consacrée à la Campine, nous en 
continuons encore une autre : c’est dans cette maison et pour cette 
maison que notre collaborateur M. G. Jacquemyns a écrit en 1939 
sa belle monographie sur la « Vie Sociale dans le Borinage 
houiller ». 

Il ne saurait y avoir de meilleure introduction à nos travaux. 

D'autre part, depuis 1939 onze années ont passé, dont les six 
années de guerre. 

Nos conférences, nos visites, vérifieront ou amenderont les 
contatations faites par M. Jacquemyns, et en tout cas les illustre- 
ront. Nous regrettons d'autant plus qu'une mission importante 
‘etienne à l'étranger cet éminent collaborateur. 

Le moment est venu maintenant d'ouvrir nos travaux. Mais 
je ne le ferai pas sans avoir remercié de leur présence les hautes 
personnalités et spécialement les autorités académiques que je vois 
dans la salle, le Gouvernement provincial du Hainaut et la Ville 
de Mons qui nous ont accordé un appui précieux, la Fondation 
Warocqué, dont l’aide généreuse nous a fort touchés, l’Institut 
Supérieur de Commerce de la Province de Hainaut qui a mis ses 
locaux à notre disposition, les services administratifs et les établis- 
sements industriels qui veulent bien nous ouvrir leurs portes, tous 
nos conférenciers, je ne les énumère pas, tout le personnel de 
l'Institut qui s’est dépensé allègrement pour mettre la Semaine 
Sociale sur pied et enfin, ne les oublions pas, tous les participants. 


Aspect géographique du Borinage 
par 
René MARLIÈRE 


Professeur à la Faculté Polytechnique 
du Hainaut 


Une élémentaire curiosité réclame dès l’abord une délimitation 
géographique du Borinage. 

Bien que « le Borinage » (le seul au monde!) se trouve en 
Belgique, au sud-ouest de Mons, l’article défini est ici très mal 
employé, car le terme à des acceptions fort diverses. 

Certes, il est aisé de définir le Grand-Duché de Luxembourg... 
par ses frontières, sa structure politique et économique. C’est un 
pays. Et les Luxembourgeois sont les habitants de ce pays. 

Pour le Borinage, c'est différent ; c’est même exactement l’inverse. 
Le Borinage ne forme pas une entité géographique, ou politique, 
ou administrative, ou économique. Il est une entité ethnique, un 
fait sociologique : c’est le pays des Borains. 

Ces Borains possèdent leurs industries, leur folklore, leur patois, 
leurs mœurs, leurs sectes religieuses, leurs poètes, leurs ‘artistes 
(peintres et lyriques), leurs problèmes sociaux, leurs réactions 
politiques propres, leurs joies bruyantes et leurs peines quoti- 
diennes.. 

Puisque le fait sociologique est ici en cause, c’est à la collectivité 
boraine qu’il faut demander, en quelque sorte, de se définir elle- 
même. Cela ne signifie pas qu'il faille aller de porte en porte ou 
de village en village pour interroger les habitants ou les adminis- 
trateurs ‘sur leurs qualités ethniques et sociologiques. C’est un 
début nécesaire; mais la qualité de Borain résulte d’un ensemble 
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de traditions de langage, de pensée et de vie, dont les acteurs même 
n’ont pas toujours conscience. 

La définition du Borinage doit nécessairement se faire jour 
par l’observation de la Société boraine. 


LE BORINAGE STRICTO SENSU. 


Après ces réserves nous tenterons de dire où est le Borinage, 
et où il n'est pas; ce qui ne va pas sans risques, car on n’est 
pas toujours d'accord; mais nous nous tiendrons à une position 


défendable. 


Le Borinage comprend : 


1Ë 


3} 


les agglomérations industrielles de Wasmuël, Quaregnon, 
Jemappes, Flénu, Hornu, Wasmes, Pâturages, La Bouverie, 
Frameries (9 communes) ; 


. en zone bordière contestée : Boussu, Dour, Warquignies, 


Eugies, Cuesmes ; 


plus loin encore : Elouges et Wihéries. 


Sont unanimement répudiés : 


1. 


Les Montois, citadins, intellectuels, bourgeois. Les Montois 
sont étrangers aux Borains en raison de faits géographiques, 
historiques et surtout psychologiques. 


les habitants de Pa d'la iau (par delà l’eau), l'eau étant ici 
la Haine et la région marécageuse qui la borde; un fait 
géographique est à la base de la distinction. 


3. Sont également répudiés tous ceux qui n’ont pas le genre de vie 


du Borain, c’est-à-dire ces « Etrangers » (dits « fades 
manous ») dont il ne faut pas demander une définition trop 
précise car le Borain n’est pas logicien; il est affectif ; il sent 
plus qu'il ne pense; et les manous sont, par exemple, les 
« marchands de toile » du pays de Stambruges, les cultiva- 
teurs du « haut pays » du sud, et bien d’autres... qui n’ont 
pas la « façon » boraine. 
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Il reste donc une dizaine de communes, parmi lesquelles je 
compterais Cuesmes en m'autorisant d’une célèbre chanson de 
Bosquétia, ce qui réunit quelque 100.000 âmes. 

Et s’il fallait désigner la capitale (?) je ne choisirais pas 
Frameries, mais Wasmes-Pâturages. 


Non pas Frameries, en dépit de Bosquétia, malgré ses charbon- 
nages où éclatent les grèves du Borinage, malgré les frères 
Defuisseaux, ...mais il y a aujourd’hui trop de beaux magasins 
et de beaux cafés; Frameries veut jouer à la grande ville. 


La citadelle du vrai Borinage est dans ce groupe fameux de 
Wasmes-Pâturages : position géographique centrale adoptée par 
Fénelon, puis par Vincent Van Gogh (1878-1880) pour évangé- 
liser les « gueules noires »; population dense et laborieuse, primi- 
tive; fidélité aux traditions folkloriques (le tour de Wasmes, la 
Pucelette) ; prêches protestants dans le Bois de Colfontaine; sectes 
religieuses nombreuses et rivales. Tout cela, joint à des vestiges 
du passé : la curieuse paroisse du « Cul du Qu’Vau »; l’église de 
la place de Cambri (XVI® siècle) qui garde la gloire du pieux 
Chevalier Gilles de Ghin tueur du Dragon; l’ancienne façade 
de la « Cour de Wasmes » survivance des fermes d'autrefois; 
ces mœurs et ces coins si bien vus par le plus pénétrant des 
peintres borains, Marius Carion de Wasmes. 


C’est à Wasmes encore que Léonce Druez fait revivre délicieu- 
sement la Chronique des Cosaque, et que l'on trouve les « tier- 
nes» (1) pittoresques où persistent à s’accrocher tant de ces 
maisons d’un type uniforme : 


« petite, basse, chaulée jusqu'aux tuiles rouges mais goudronnée 
» au pied, fenêtre unique aux ridelets à guipure, nochère bran- 
» lante, tuyau de descente plongeant au pignon dans une futaille 
» vétuste. Sur le derrière, une courette exigüe, encombrée à 
> demeure par la garenne à lapins, le tas de fines sous un 
» recouvrement de pannes, le tranchet à fendre le bois, la 
> machine à laver, les brosses, les ramons, le tambour à griller 
» le café et la louche à vidange pour le transport extra muros.…. » 
« Ene maison comme & trau d’nez, quand on fait cuire é sauret, 
l'queue passe pa lhuche ». 


Le Borinage! C’est tout cela, et bien autres choses encore; 


(1) Rue en pente raide. 
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mais aussi rien que cela : 10 communes groupées, autour des 
fosses, avec de vieux quartiers où grouille une population singulière 
et attachante. Se 


LE BORINAGE, LARGO SENSU. 


En donnant au mot « Borinage » une acception aussi restric- 
tive, on exprime assurément et fidèlement le sentiment des 
vrais Borains; lorsqu'on connaît leur aptitude aux explosions col- 
lectives de mécontentement, c’est peut-être ‘une attitude sage. 

Confondre le Borinage avec la région houillère comprise entre 
Mons et la frontière française, c’est confondre le Borinage avec 
une tout autre chose, qui porte un nom : le district administratif 
minier dénommé « Couchant de Mons ». C’est encore mêler sans 
discernement vieilles et jeunes cités industrielles, populations des 
fosses et populations mi-agricoles, gens du nord et gens du sud, 
c'est méconnaître le rôle de l’iau, ce trait géographique POS 
qui sépare les deux flancs de la vallée de la Haïne. 

Dans le domaine de la confusion, on a fait mieux encore. Avec 
le prétexte économique et social, on a englobé dans ie Borinage 
tout l’arrondissement de Mons et quelques communes des arron: 
dissements d'Ath et de Soignies. Ainsi enflé, le Borinage compteraïît 
14 villes et communes industrielles (on y range Mons?) 23 villes 
et communes semi-industrielles, 50 communes rurales. 

Bien sûr, le Borinage entretient-il avec les collectivités humaines 
voisines les contacts nécessaires à sa vie économique, et. c'est 
artificiellement que son économie serait détachée de celle de la 
Belgique, ou même du Benelux..., mais il reste néanmoins le 
Borinage des Borains. 

Des réformes sociales généreuses et judicieuses (salaires plus 
élevés, prime d'apprentissage), le développement de l’enseignement, 
l'obligation scolaire, la création d’écoles techniques du jour et du 
soir, la densité croissante des communications vicinales, bref, 
une évolution économique et sociale a fait que les Borains.sont 
de moins en moins rivés à leur terre de labeur. Autrefois, on. était 
mineur de père en fils (et l’on restait borain par le même enchaî- 
nement); aujourd’hui Mons et même Bruxelles exercent sur les 
jeunes une attraction puissante : servantés et techniciens de tout 
acabit cèdent au courant d'évasion. 

Inversement pénètrent au Borinage les cinémas, les piscines, les 
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dancings, qui menacent les distractions ancestrales : la sortie de 
famille à l'accordéon, le jeu de crosse, le tir à l’arc, l’art dramatique. 

Dans ce brassage inéluctable (et salutaire en fin de compte), Le 
caractère borain s’éparpille et se dilue. 


LE CADRE PHYSIQUE DU BORINAGE. 


Le désir de définir le Borinage nous a imposé de laisser momen- 
tanément au second plan l'étude de la géographie physique du pays 
borain. 

Nous y venons maintenant. On ne peut le faire sans sortir du 
vrai Borinage, lequel se découpe dans un cadre naturel plus vaste 
où s'inscrivent les deux flancs de la vallée de la Haine et la 
rivière elle-même. 

Le caractère géographique le plus frappant et, en tout cas, 
le repère topographique le plus sûr est formé par la Haine et sa 
plaine alluviale (parcourüe entre Mons et Condé par un canal 
rectiligne est-ouest). 

La Haine prend sa source à Anderlues. Elle se dirige d’abord vers 
le nord, puis vers l’ouest en tournant résolument le dos au bassin 
de Sambre-Meuse; elle cède, en fait, à l'attraction du Bassin de 
Mons et rejoint l'Escaut à Condé (France). 

En amont de Mons (à l’est) la plaine alluviale est étroite (160 
m. à Havré) et parfois relativement encaissée; elle a encore ces 
mêmes caractères à Nimy, aux portes de Mons. 

En aval de Mons, la plaine alluviale s'élargit brusquement et 
la pente d'écoulement devient très faible. Entre Mons (+29) 
et Condé (+19), distants de 25 km., à vol d'oiseau, la rivière 
dispose d’une dénivellation de 10 m., soit environ 40 centimètres 
+ par kilomètre, si elle adoptait un parcours rectiligne. On comprend 
qu’elle soit bordée de marécages et de prés humides découpés en 
rectangles par des fossés de drainage; on comprend les inondations, 
autrefois si fréquentes, qui coupaient les routes, submergeaient 
la voie de chemin de fer, pénétraient dans les quartiers rivèrains. 

Il est normal que ces eaux aient constitué pour les Borains une 
barrière géographique naturelle chargée de tous les maux : inon- 
dations, moustiques, maladies, et le « Dragon » (du Marais 
« de Wasmes ») symbolise dans la légende tout ce que le marais 
a pu renfermer de mauvais génies. 

La zone marécageuse fut longtemps interdite à l’homme, qui a 
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pu la traverser en saison favorable, mais n’a pu s’y fixer. Il fallut, 
d’après la légende, l’abnégation d’un moine venu d’Athènes (et 
nommé Ghislain pour constituer au VII° siècle, autour d’une 
abbaye et d’une chapelle, l'embryon de la ville de Saint-Ghislain, 
seule agglomération implantée dans la zone marécageuse, et véritable 
« contre-sens géographique ». 

La hardiesse des hommes leur a permis de s'emparer de la 
voie fluviale qui conduit à l’Escaut, et la rivière où les barques 
transportaient le charbon aux temps héroïques s’est doublée d’un 
canal, puis d’une ligne de chemin de fer. Et voici qu’une occupation 
industrielle jeune et dense enveloppe la voie d’eau et la voie de fer, 
non sans que des travaux de préservation tendent à maintenir une 
situation acceptable (canal endigué, chemin de fer en remblai, 
wateringues, stations de pompage, rectifications des cours d’eau). 

Malgré tout, de grosses usines (Carbochimique de Tertre) fuient 
le Borinage bien qu'elles en utilisent le combustible; le canal de 
Nimy à Blaton s’écarte délibérément du Borinage; bientôt 
l'arsenal de Cuesmes abandonnera unè région basse menacée; 
c'est dire que l'on assiste à une saturation de l’occupation indus- 
trielle, à un reflux vers la périphérie. 

Le flanc nord de la vallée de la Haine s'élève en un glacis 
régulier jusqu'aux hauteurs occupées par le Bois de Ville, le Bois 
de Baudour, le Bois de Ghlin. Sous un manteau de sables quater- 
naires apparaissent successivement, du sud au nord, les sables 
tertiaires dans l’axe du bassin (sablières d'Hautrage), les craies 
phosphatées (anciennement exploitées à Baudour), les craies blan- 
ches (petites carrières), les marnes turoniennes, enfin, les argiles 
wealdiennes et les grès houillers qui alimentent une industrie des 
matériaux réfractaires, très développée à Baudour, Tertre et 
Hautrage. 

Mais c’est au flanc sud que s'accroche le vrai Borinage. Entre 
les « pays-bas de la Haine » au nord et le « haut-pays » de Blaugies 
au sud, on parcourt le flanc méridional de la vallée et aussi du 
synclinal crétacique de la Haine. La disposition est, grosso modo, 
symétrique du flanc nord, toutefois les argiles et grès réfractaires 
manquent totalement ; en outre, les limons argilo-sableux ont permis 
de tous temps les cultures herbagères (Pâturages, La Bouverie). 

Vers Frameries, Cuesmes et Ciply : beau développement de l’in- 
dustrie des craies blanches, des craies phosphatées (au moins 
anciennement) et des tuffeaux. 


Mais, au Borinage, le terrain houiller et ses veines de charbon 
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découvertes en surface ont été le berceau de l’industrie houillère. 
devenue envahissante au XIX° et XX° siècles. 

Plus au sud enfin, s'impose la masse des terrains gréseux du 
Massif de Dour, transportée sur le terrain houiller par le jeu de 
la grande Faille du Midi, qui traverse la Belgique de part en part, 
et où le Borinage s'arrête. 

Des hauteurs méridionales descendent des ruisseaux jeunes et 
vigoureux : Rieu du Cœur, Ruisseau d'Elwasmes, Ruisseau de 
Colfontaine, Ruisseau d’'Hanneton, Ruisseau Delval (ou Jacquette), 
Ruisseau de Cocart, Ruisseau d’Elouges. Ils vont tous rejoindre 
la Haine, puis le bassin de l’Escaut, et forment dans leur ensemble 
un magnifique ‘système hydrographique irradié, à partir du Massif 
de Dour. Entre les sources (+120 à +140) et le confluent à la 
Haine (+25 environ), ils ont 8 à 10 km. à parcourir ; ils disposent 
donc d’une dénivellation de 11 à 12 m. par kilomètre de course; 
aussi l’allure torrentielle de ces ruisseaux engendre les inondations 
au confluent avec la Haine, qui ne dispose pas d’une pente 
suffisante pour évacuer les apports massifs venus du sud; ainsi 
naissent les ravins encaissés, les gorges du « Caillou qui Bique », 
les « tiernes » de Wasmes sculptés par une érosion active; et 
c'est aussi, par le ravinement, la mise à jour des veines de houille 
ainsi offertes à nos ancêtres. C’est là que niche le Borinage du 
charbon. 

Il est utile de rappeler le plus important de tous les documents 
pour servir à l’histoire de l'exploitation de la houille en Belgique. 
C'est un texte du 6 juin 1248 (1) qui réglemente l'extraction 
de la houille dans les Seigneuries de l'Ouest de Mons et révèle 
en même temps l'ancienneté des exploitations et leur nombre : 

« Je Wantier, par la grâce de Dieu, abbé de l’église de . 
Saint-Ghislain, et tout le couvent de ce même lieu; et Je Julienne, 
doyenne de l’église de Madame Sainte-Waudru de Mons, et tout 
le chapitre de la même église; et Je Jean de Havré, Chevalier 
et Maire de Quaregnon; et Je Bauduin de Hennin, Chevalier, 
Sire de Boussu en partie; et Je Jean Dierpent, Chevalier; et Je 
Jean le Cornu des Fontaines Chevalier; et Je Bauduin de Dour, 
Chevalier, faisons savoir à tous ceux que ces lettres verront et 
oui-ront, que nous, pour l'avantage et le profit de nos églises 
et de nous-mêmes, avons, touchant les houillères que chacun de 


(1) Reproduit par Gachard dans sa Collection de documents inédits concernant l'histoire 
de Belgique, 1323, t. I, pp. 107 et suivantes. - 
L'acte repose aux archives du Chapitre de Sainte-Waudru. 
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nous possède, ordonné de commun accord, et du consentement 
de tous ceux qui y ont part avec nous, que nul, en houillères 
situées sur nos territoires ou dans le territoire de nos parcho- 
niers (1) ou de nos hommes, ne pourra fouir charbon, ni le tirer 
sur terre, cette année, depuis la Pentecôte prochaine jusqu’à 
la fête de Saint-Remi (2), et les trois années suivantes depuis 
la Pentecôte jusqu’à la fête de Sainte-Croix (3) à la procession 
de Tournai. 

» Pendant le temps auquel s'applique cette défense les ouvriers 
pourront travailler dans les bures (en leurs veures) s’il en est 
besoin pour l'entretien d’icelles, mais sans fouir ni tirer charbon. 
Durant les dites quatre années, dans toutes les bures qui sont 
à présent et qui seront encore s’il plaît à Dieu, nul ne pourra 
fouir ou tirer charbon que de jour, et d’une manière loyale; et 
s'il arrivait qu'aucun ayant part avec nous dans les houillères 
ci-devant nommées y fouît ou tirât charbon la nuit, ou durant 
le terme défendu (dont Dieu les garde), il perdrait l’œuvre 
à toujours, sans droit de réclamations envers le Seigneur dans la 
justice de qui ce serait On ne pourra, dans tous les lieux 
ci-devant nommés, fouir charbon durant les quatre ans mentionnés 
ci-dessus, savoir : en la justice de Saint-Ghislain et de ses par- 
choniers qu'à vingt puits; en la justice de Sainte-Waudru et de 
ses parchoniers, qu’à six puits, sauf que si l'église de Sainte- 
Waudru devant dite et de ses parchoniers veulent chercher 
charbon ou fouir en la prévôté de Quaregnon, ils le peuvent faire 
à deux puits, outre les six puits devant dits; en la justice de 
Monseigneur Baudoin de Hennin et de ses parchoniers, qu’à 
six puits. Le nombre de puits ainsi fixé ne pourra, pour quelque 
ouvrage qui soit à présent en la justice de nul de nous ni de nos 
parchoniers, ou qui y surviendrait durant ces quatre années, ître 
augmenté, sauf qu'il est loisible à messire Bauduin de Dour 
de faire travailler dans sa propre justice qu'il tient en fief de 
monseigneur de Fontaines, à trois puits sans plus. Et, pour que 
ce soit chose ferme et stable, nous tous ci-devant nommés en avons 
fait lettres scellées des sceaux de tous ceux de nous qui en ont; 
et nous qui n’en avons point, nous nous rapportons aux sceaux 
de ceux qui les y ont mis. Ce fut fait en l'an de l’incarnation 


(1) Parchonier, celui qui possède un bien avec un autre et qui en partage les fruits. 
(2) Le premier octobre. 
(3) Le 14 septembre. 
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de Notre-Seigneur. mil deux cent et quarante-huit, au mois 
de jeskereeh la veille de la Pentecôte ». 

En révélant l'existence de 34 puits en activité dès 1248, ce 
document nous laisse perplexe sur les raisons qui pourraient 
avoir déterminé les seigneurs haut-justiciers à limiter le nombre 
de puits et la période d’extraction. Songeaient-ils à maintenir 
les prix ou à épargner les gisements? Ou bien les eaux de la 
Haine n’étaient-elles pas propres à la navigation pendant la période 
estivale? Ou bien fallait-il laisser aux travaux des champs une 
main d'œuvre abondante? — On ne sait. 


EXPLICATION RATIONNELLE DU SITE GEOGRAPHIQUE 


L’'étroite localisation du Borinage trouve une explication ration- 
nelle dans les faits géographiques (rôle de la Haine) et les faits 
géologiques (affleurement de la houille), d’ailleurs liés plus intime- 
ment encore qu'il n’est apparu dans l'exposé descriptif. 

La vaste dépression géographique occupée par la Haine est 
superposée au synclinal tertiaire et crétacé (le Bassin de la Haine 
ou Bassin de Mons), Ipi-même placé dans l’axe du Bassin houiller, 
plus profond. Une telle situation n’est pas fortuite. Klle est 
l'expression d’un trait qui domine toute l’histoire géologique 
‘régionale et transmet à la géographie et aux populations un héri- 
tage dont les sources sont trop lointaines pour être aperçues du 
vulgaire, trop profondes et trop cachées pour être dégagées avec 
précision par les plus initiés. 

Dès la période houillère, les sédiments se sont édifiés sur 
près de 3.000 mètres d'épaisseur en certains points du Borinage, 
grâce à l’affaissement constant du bassin de sédimentation. Lorsque 
se sont manifestées les formidables poussées orogéniques de la 
fin des temps primaires, le massif dévonien du sud s’est mis en 
marche vers le nord, en refoulant le flanc méridional du bassin 
houiller (qui s'est plié et cassé) et en le recouvrant de sa puissante 
masse. Lors des périodes continentales qui ont suivi, les dépôts 
fluviatiles et lacustres se sont accumulés dans les points bas, 
qui forment alors l’ébauche du Bassin crétacé de Mons (les 
argiles du Wealdien). Cette même ébauche, entretenue dans 
son mouvement général d’affaissement (les géologues disent « sub- 
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sidence » pour caractériser l’affaissement au cours des périodes 
géologiques), conservera les dépôts wealdiens, sera envahie très 
tôt par les mers crétacées, recueillera les plus puissantes accumu- 
lations de craïies, et au travers des vissicitudes de l’histoire des 
temps tertiaires, manifestera toujours son caractère d’instabilité 
qui en a fait le Bassin de Mons et la dépression de la Haine. 

L’actuelle géographie de la terre boraine, conséquence de l'his- 
toire géologique, en forme aussi un écho prolongé jusque dans 
l’âme des populations. 

Ce que nous avons essayé d'expliquer, l'instinct borain le sent. 


L'Histoire du Borinage 


par 


M. ARNOULD 
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« Borinage » est le nom d’un canton de convention, situé entre 
Quiévrain et Mons, qu'on ne trouve mentionné dans aucune 
géographie, ni délimité sur aucune carte. Selon nous, le « Bori- 
nage » n’est pas un pays à frontières fixes, c’est un ensemble d’ex- 
ploitations de mines de charbons de terres qui peut s'étendre ou 
se rétrécir suivant des découvertes nouvelles ou des réductions 
d'extraction ». Tel est l'avis, émis il y a un siècle exactement, par 
l’érudit valenciennois A. Dinaux, l’un des premiers qui se soient 
souciés de l’objet même de la présente Semaine Sociale. 

On ne tardera pas à remarquer, en effet, qu’il est un Borinage au 
sens étroit, à côté d'un autre Borinage, beaucoup plus récent, au 
sens large. Quel beau sujet de polémique! 

En fait, le Borinage, est avant tout un groupe social (1) (ce qui 
justifie son étude actuelle) mais son assiette géographique a pu 
varier. L'origine du nom n’est pas ancienne. Un historien du 
XVIII: siècle, Antoine Gosse ,natif de Saint-Amand (1744-1794), 
nous apprend que « depuis peu on se sert de ce nom pour désigner 
le pays habité par eux (les Borains) ». Il est incontestable — 
comme l'entend Gosse — que le Borin et la Borenne sont antérieurs 
au Borinage. Ces appellatifs semblent s’être appliqués primitive- 
ment à un personnage populaire, de l’un ou de l’autre sexe, qui 


(1) C'est pourquoi on écrivait jadis ce nom avec une initiale minuscule, graphie qui n'a pas 
disparu complètement de nos jours. 
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transportait le charbon (en hotte, principalement) et le vendait 
au détail. L'iconographie nous en a laissé de trop rares témoi- 
gnages, que renforce par bonheur, à l'époque romantique, l’article 
boreine du « Dictionnaire rouchi-français » d'Hécart (1834) 

« femme qui habite le borinache. Les borènes vont dans les villes 
environnantes chargées de hottes remplies d’allumettes, de terre 
houille, de terre bolaire rougetre, etc... Elles font six à sept 
lieues avec une charge qui doit leur rapporter 60 à 75 centimes de 
bénéfice ». Elles ne transportaient donc pas que du charbon. En 
effet, en 1/89, le chapitre de Ste-Waudru de Mons embaucha 
des borennes pour porter les briques aux travaux de l’église 
de Nimy. 

Le mot est d’origine obscure. Il n'apparaît qu’en 1644-45 : un 
texte de cette année cite une maison de Mons portant l'enseigne 
« Aux trois borennes »; et en 1655, un procès-verbal de justice 
cite un « kar de borain ». Beaucoup d'hypothèses ont proposé des 
étymologies. L/explication par le verbe germanique bohren (forer), 
à rapprocher des mots bure (puits de mine) et burin, est revenue 
le plus souvent, et avec le plus de faveur. Mais elle identifie trop 
strictement le borin au mineur (carbennier, en dialecte), alors qu’on 
a vu qu'à l’origine, il s'agissait surtout d’un transporteur. Plus 
remarquable que le travailleur sédentaire, le travailleur qui circule 
reçoit vite un nom : ainsi désigna-t-on en Ardenne, il y a trois 
siècles aussi, l’homme qui transportait le charbon de bois et le fer, 
du nom de gaumet, sur lequel on calqua, à la fin du siècle dernier, 
un nom pour son pays : la Gaume. Evolution sémantique pareïlle 
à celle qui a conduit à Borinage. 

Définissant ce dernier en 1812, Philibert Delmotte, le premier 
lexicographe du patois de Mons, écrit : « nom collectif des 
communes habitées par les Borins », c'est-à-dire, si l’on se reporte 
à l'article Borin, « des communes où sont les plus anciennes 
houillères du département de Jemappes ». Telle est, en effet, 
l'opinion qui va désormais prévaloir : le Borinage vrai, c’est le 
plus vieux pays du charbon. Où est ce pays? 

Il est là où la houille affleure, accroché au versant gauche 
(versant sud) de la vallée de la Haïne, sur les anciennes juridictions 
de Quaregnon, de Dour et de Boussu et principalement sur le 
territoire de l’actuelle commune de Pâturages, jadis pacage indivis 
des villages de Quaregnon, de Jemappes (Flénu n'en étant pas 
encore détaché), de Frameries (La Bouverie y étant encore 
comprise) et d'Eugies. En cet endroit, comme à Dour, à Boussu, à 
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Wasmes, à Hornu, l'extraction de la houille est attestée par des 
textes du XITI® siècle. Cette activité ne progressa vers l’est qu'à 
la fin du moyen âge : elle gagna Jemappes au XIV® siècle, Flénu 
et Cuesmes au XV; au même moment sans doute, de timides 
tentatives se situent au delà de la Haine : à l'extrême sud du 
territoire de Baudour (1). Nous voilà déjà sortis des limites que 
les plans les plus pointus assignent au Borinage stricto sensu. 
A fortiori, si nous citons Elouges, où l’on tire de la houille depuis 
le XV® siècle également, Hainin (2), où l’on en tira au XVI°, 
Quiévrain, qui fut exploité au XVII® et Audregnies, au XVIII. 
Et pourtant c’est à Hautrage, village situé au nord de la Haine, 
que se rapporte le plus ancien document qui cite — en latin — des 
carbonaria (1229). Et ce village était déjà admis dans la commu- 
nauté boraine par les auteurs du chant populaire Les trois 
Boreign's, au XVIII® siècle : 


Les Boreign’s sont bons soldats 
Framri et Hautrach, 

Wasm' et PasturachW, 
D'Jumapp’ et Quar'gnon 

Sont villâchs de grand renom. 


D'autre part, un recueil de procès-verbaux de visites des charbon- 
nages de la baronnie de Quiévrain, à la même époque (fin du 
XVIII® siècle) comportait un Dictionnaire des termes gothiques 
du Borinage relativement aux fosses à houille. 

Quoi qu’il en soit, d’ailleurs, des extensions possibles — licites 
ou illicites — du terroir borain, on notera que ce dernier s'inscrit 
sans en déborder, dans les limites de la Prévôté de Mons, une des 
anciennes circonscriptions judiciaires du comté de Hainaut, laquelle 
correspond à peu de choses près à l’actuel arrondissement de Mons. 
I1 n’est pas de villages que nous sachions, extérieur à ces limites 
administratives (3), qui se soit jamais réclamé du Borinage, en dépit 
de l'affirmation contraire de Gonzalès Decamps, le patient historien 
des houillères du Couchant de Mons. Le Borinage, quant à lui, n’a 
jamais été une entité administrative, pas même aux yeux du Corps 


(1) I1 est vraisemblable qu'on ne trouva en cet endroit que de la lignite, insérée dans les 
argiles tertiaires. (Remarque de M. R. Marlière.) 

(2) Dans des enclaves relevant de la juridiction seigneuriale d'Hainin, mais extérieures 
au territoire de la commune actuelld de ce nom. 

(3) Comme par exemple. Bernissart ou Harchies, qui sont pourtant des villages charbonniers 
proches de la Haine, mais se disent du Tournaisis. 
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des Mines, qui lui a préféré l'appellation précitée de « Couchant 
de Mons », au cadre d’ailleurs plus vaste. 

L'histoire militaire n'avait pas marqué plus sensiblement qu’au- 
cune autre, la prévôté de Mons, lorsque au terme des guerres de 
Louis XIV, elle se trouva transformée en région de frontières. 
Pendant six années, consécutives à la prise de Mons (1691), elle 
fut territoire français, puis les traités firent de ses limites du 
sud et de l’ouest, la frontière des Pays-Bas et de la France. 
Ouverte aux influences venant du sud — d'autant plus qu’au 
spirituel elle continuait de dépendre de l’archevêché de Cambrai — 
la région était désormais la première exposée aux invasions. Elle 
connut une seconde occupation française sous Louis XV, une troi- 
sième — mieux accueillie — quand les soldats de Dumouriez, 
par Quiévrain, Boussu, Hornu, vinrent remporter la victoire de 
Jemappes (6 novembre 1792), une quatrième, deux ans plus tard, 
après l'éphémère restauration autrichienne; cette dernière occu- 
pation dura vingt ans, elle laissa sur le pays des traces indélébiles : 
non seulement quelques combattants de 92 (dont le frère de Rouget 
de l'Isle, à Pâturages) dans les cimetières des environs de Jemappes, 
mais une assez déroutante facilité à substituer la Marseillaise 
aux autres chants dits « nationaux » (1). 

Au moment de sa première annexion à la France, sous Louis XIV, 
le Hainaut se présentait déjà comme une acquisition à ne point 
dédaigner. Outre son intérêt stratégique (il ouvrait le chemin 
vers Bruxelles), il offrait des ressources naturelles appréciables : 
l'intendant Voisin, en 1697, y dénombre 125 fosses à charbon, 
échelonnées de Quiévrain à Mariemont et occupant plus de cinq 
mille ouvriers (on notera que la population totale de la prévôté 
de Mons était alors — la ville de Mons non comprise — de 
15.977 feux ou 52.304 habitants). La production annuelle était 
de 28.000 tonnes et la houille s’exportait vers la Flandre, le Brabant 
et même la France. Pareille production, certes, est peu de chose en 
regard de celle de notre époque : elle n’atteint pas le rendement 
d'un seul de nos charbonnages. Mais elle dépassait, et de loin, le 
faible rendement des origines (on évalue qu’au XIV® une fosse 
pouvait fournir une dizaine de tonnes de combustible par année). 
Des progrès certains avaient marqué l'exploitation au XV® siècle, 
époque où les seigneurs fonciers avaient substitué au cens ancien 


< 


(1) Bien des rapports familiaux se maintinrent d'ailleurs au dessus de cette nouvelle frontière : 
les monuments aux morts de la guerre 1914-18 portent souvent, comme à Cuesmes, des noms 
de soldats français. 
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qu’ils réclamaient aux charbonniers, un droit nouveau en nature 
dit entrecens, proportionnel à la production (1/4 ou 1/5 à l’ori- 
gine) (1). La houille, dès ce moment, était devenue une source 
de grand profit, non seulement pour les charbonniers, mais pour 
les seigneurs, principalement pour les monastères qui se trouvaient 
par hasard propriétaires des trois-quarts des terrains houillers 
du Hainaut. Tel était le cas, dans le district de Mons, de l’abbaye 
de St-Ghislain et du chapitre de Ste-Waudru de Mons. La part 
prélevée sur leurs charbonniers, allait souvent aux chaufours (2) : 
on constate en tout cas que bien des monastères, besogneux jus- 
qu'alors, furent pris dès le XV® siècle d’une fièvre de construire 
qui ne les quitta plus guère : la collégiale de Mons, par exemple, 
fut commencée en 1449. C’est que les chanoinesses de Ste-Waudru 
prélevaient l’entrecens sur les plus riches houillères du Borinage, 
alors en plein développement. À côté des seigneurs écclésiastiques, 
quelques grandes familles nobles avaient également bénéficié de 
la fortune inespérée de leur sous-sol : d’abord les comtes de 
Hainaut (à l’époque moderne, les souverains des Pays-Bas), qui 
étaient chez eux à Frameries et à Elouges, mais qui, comme abbés 
laïcs, avaient leur mot à dire dans les terres de Ste-Waudru 
(Jemappes, Cuesmes, Quaregnon) ; ensuite les Ligne (Baudour), 
les Aremberg (Quiévrain), les Croij (Hensies, Havré), etc. (3). 
Au milieu du XVI® siècle, l’introduction de premières machines 
d'exhaure (manèges à chevaux) avait stimulé davantage encore 
la production, en permettant une évacuation plus rapide de la 
houille et de l’eau. L'’accroissement consécutif de l’entrecens entraina 
parfois une réduction de son taux, plus souvent sa conversion en 
redevances-argent. Il est à supposer que le prix du combustible 
décrut sensiblement et que son emploi par les bourgeois se fit 
plus fréquent : c’est à cette époque qu'apparurent à Mons, à 
St-Ghislain, à Valenciennes, ces vendeuses au détail qu'évoque un 
texte de 1704, parlant de l’exemption de l'impôt sur le charbon dont 
jouissaient les pauvres allant chercher de la houille aux fosses 
« par sacquées » et les boraines qui en débitaient à Mons (un autre 
texte de 1774 montre que la ville de Mons avait réussi à favoriser 
son approvisionnement, en sauvegardant l’exemption de droits sur 


(1) Voir Abbé J. Plumet, L'Industrie houillère dans l'histoire du Hainaut. (Le Hainaut 
économique, déc. 1947, p. 406.) 

(2) La houille ne servait alors qu'exceptionnellement au chauffage (le bois suffisait encore) : 
elle alimentait surtout les fours à chaux et les forges. 

(3) Aussi le seigneur de Hainin, comte de Clerfayt, l'un des commandants de l'armée 
autrichienne à Jemappes. 
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le charbon « que les boraines portent par hottées.… pour la ville 
de Mons seulement ». 

Le XVIIIe siècle vit se réaliser précocement l'exploitation inten- 
sive du sous-sol borain. Dans le mémoire déjà cité de l’intendant 
Voisin, on apprend qu’en 1695 s'était constituée à Wasmes une 
société d'ouvriers et de marchands au capital de 25.000 louis. C’est 
dans cette apparition des plus anciennes sociétés capitalistes qu'il 
faut chercher l’une des clés de cette révolution nouvelle, l’autre clé 
étant l'adoption, dès avant 1750 des premières pompes à vapeur 
(machines de INewcomen) (1). Désormais, à côté des seigneurs 
fonciers dont le rôle allait bientôt finir, se développa une aristo- 
cratie nouvelle : celle des « parçonniers » de ces sociétés capitalistes 
(cf. le blason populaire de « panchniers >» donné aux habitants 
d'Elouges par ceux de Thulin) (2). Ces hommes nouveaux enten- 
daient imposer leurs vues aux gouvernants : ils entamèrent la lutte 
contre les taxes qui pesaient sur le commerce du charbon, obtinrent 
qu’on les défendiît contre la concurrence de l’Angleterre (3), surtout 
qu'on amélioràt les voies d’eau et de terre. Au XVIII siècle, Mons 
fut relié à Quiévrain, à Tournai, à Ath et à Bruxelles par des 
routes nouvelles. Et dès lors, on envisageait, pour éluder les droits 
perçus à l’occasion de la traversée de Condé (demeurée française 
lors du traité de Nimègue, en 1678, quoique dépendant de la 
châtellenie d’Ath), c’est-à-dire pour faire une économie évaluée 
en 1783 à un million de florins par an, de creuser un canal joignant 
Mons soit à l’'Escaut par Antoing, soit à la Dendre par Ath. 

Ce fut au gouvernement napoléonien qu’il appartint de décider, 
en 1807, la construction d’une grande voie d’eau, qui fut menée 
de Mons à Condé (4) pour pallier le débit irrégulier de la Haïne 
(le problème du passage en terre étrangère étant alors momen- 
tanément résolu). De cette même année — 1807 — date un 
rapport circonstancié de l'ingénieur en chef du Corps des Mines 
Miché, sur l’industrie du département de Jemappes, qui comptait 
alors 400 fosses produisant un million de tonnes par an (cf. 125 
fosses produisant 28.000 tonnes, en 1697!); 12.000 ouvriers y 


(1) Les deux plus anciennes seraient apparues à Pâäturages. entre 1734 et 1740. En 1807, on 
comptera 45 machines à vapeur dans les charbonnages du département de Jemappes (400 fosses). 

(2) Cette aristocratie nouvelle profita largement, au siècle suivant, de la disparition de 
l'ancienne. Une figure typique est celle d'Henri Degorges, natif du Hainaut français, installé 
au Grand-Hornu en 1810. Il y fit construire le premier chemin de fer à traction animale qu'on 
rencontre chez nous, et fit bâtir une cité ouvrière de 175 habitations, la première du Borinage, 
sinon de notre pays (1823-25). 

(3) Depuis la fin du moyen âge, sous le nom de « charbon de mer », la production anglaise 
arrivait dans nos régions (Flandre, Tournaisis). 

(4) Elle ne fut toutefois inaugurée qu'au début du régime hollandais. 
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travaillaient, mais 40.000 personnes en vivaient, si l’on comptait 


les transporteurs, les fournisseurs de bois, de cordages, de cuirs, 


d'huile, de graisse, de fer, etc... ; « les marchands de Mons et de 
Charleroi, dit Miché, s’aperçoivent bientôt quand (comme on dit) 
le charbonnage ne va pas ». Et comme jadis déjà l'intendant 
Voisin, Miché souhaitait qu'une liaison continue par eau permit 
l'expédition massive du combustible sur la place de Paris; « ...et 
ce pays-ci (le Hainaut), ajoute-t-il, serait assuré d’un débit soutenu 
jusqu’à l'épuisement de ses mines de houille, ce qui n'aurait pas 
lieu de quelques siècles, moyennant que la chose soit bien conduite 
et sans doute mieux qu’elle ne l'était précédemment ». 

La houille, désormais, pesait lourdement dans l'économie générale. 
L’ingénieur Miché était loin de se douter que « le charbonnage » 
allait connaître sans tarder un développement inouï et qu’il ne 
faudrait pas plus d’un siècle pour que l’on parlàt de l’épuisement 
des gisements borains. 

La production du Borinage alla croissant à travers le XIXe 
siècle. En 1830, quand naquit la Belgique, elle était de 1.225.000 
tonnes par an; en 1875, elle était trois fois plus élevées (3.751.000 
tonnes) ; à la fin du siècle, elle atteignait les chiffres qui sont ceux 
de notre époque (4.346.000 tonnes en 1898) (1). Mais entretemps, 
le centre de gravité économique de la province de Hainaut avait 
connu un glissement vers l’est : tandis que le pays de Tournai 
subissait un déclin relatif, tandis que le vieux bassin du Couchant 
de Mons atteignait la limite de sa capacité, deux bassins plus neufs, 
nés de la révolution industrielle, montaient en flèche : le Centre 
et les pays de Charleroi. Si, en 1822 par exemple, le Borinage four- 
nissait 63 % de la production houillère de la province, en 1860, il 
se voyait rattrapé par le bassin de Charleroi; faisant appel à une 
main-d'œuvre relativement moins nombreuse, ce bassin arriva, 
à la fin du siècle, à doubler presque la production du Borinage 
(1898 : bassin de Charleroi—50 % de la production du Hainaut; 
Borinage : 28 %). Ce renversement appelle une explication. 

En 1807, Miché constatait qu’à qualité égale, le charbon de 
Charleroi coûtait deux fois moins cher que celui du Borinage, 
parce que Charleroi manquait de voies commodes pour acheminer 
sa production vers le Brabant et que sa seule voie d'eau — la 
Sambre — menait vers des régions naturellement bien pourvues 
en combustible (Namur, Liège). Mais dans le courant du siècle, 


(1) Ce chiffre est sensiblement identique à celui de 1922 (4.365.000 t.). En 1927, on arriva 
à 5.890.000 t. 
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l'essor prodigieux de la grosse industrie (métallurgie, verrerie, 
produits chimiques) assurèrent au charbon carolorégien un immense 
débouché sur place. 

Il en fut de même dans le bassin du Centre. Le Borinage, au 
contraire, exporta toujours sa production (1) (surtout vers la 
France (2): vers la Flandre jusqu'à 1870 environ, époque où les 
ports de Gand, d'Anvers, de Bruges, et d'Ostende furent alimentés 
par le charbon anglais). Sur place, il ne trouva jamais qu'un 
débouché secondaire : sa métallurgie, sa sidérurgie, sa verrerie ne 
furent jamais qu'un faible reflet des activités industrielles de l’est 
de la province, qui bénéficiait, dans ces divers domaines, d’une tra- 
dition plus ancienne. 


Il reste donc que le Borinage demeura avant tout, jusqu'à 
notre époque, le pays du charbon. Sa population fut essentiellement 
une population de houilleurs. Ils sont 12.000 en 1830; à la fin du 
siècle, ils seront près de 30.000 (contre 40.000 dans le bassin de 
Charleroi). Le peuplement massif paraît s'être effectué entre 
1830 et 1860 (3) : dès 1845, La Bouverie est érigée en commune 
(détachée de Frameries) ; de même, en 1870, Flénu sera formée 
d'une parcelle de Jemappes et d’une autre de Quaregnon; en 
1883, Tertre sera détachée à son tour de Baudour. L'apparition 
d’agelomérations nouvelles jalonnant la poussée démographique 
n'avait d’ailleurs pas attendu le XIX® siècle pour se manifester 
dans le Borinage : le cas de Pâturages, détachée de la paroisse de 
Quaregnon en 1863, celui de Warquignies, pourvue d'une adminis- 
tration distincte de Wasmes au début du XVIII® siècle, rappellent 
que le rush vers le charbon s’y manifesta plus tôt. On manque 
par malheur, d’une bonne étude sur le processus et sur l’origine de 
ce peuplement. Mais on peut conjecturer que les premiers venus 
furent les voisins proches, non tellement les gens du Haut-pays (4), 
dont les terres sont fertiles, mais ces « manous » méprisables venus 
des bois de Baudour ou de Ghlin, et des landes arides de Masnuy. 
Plus tard, il y eut certes un fort apport flamand, en attendant la 


(1) D'où la liaison étroite de son industrie charbonnière avec le problème des voies de 
communication: lequel connut une phase nouvelle avec les chemins de fer. 

(2) Malgré quelques difficultés à certaines époques (après 1830, par exemple, en raison 
de la politique protectionniste de Louis-Philippe). 

(3) En effet, ils sont déjà 27.500 en 1860. 

(4) Le Haut-pays est une mince bande de territoire située au sud du Borinage, qu'elle sépare 
de la frontière française (de Roisin et Angre, à Havay et Givry). 
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contribution de tant de races plus lointaines et plus diverses. 

Tout cela, bien malaxé depuis un bon siècle, a produit la 
population boraine, au tempérament si original. Le dangereux 
métier qu'exerce la majeure partie de ses membres lui a valu un 
redoutable prestige. Ce n'est pas sans mérite que, comme le 
soldat, on risque à chaque heure sa vie et que, comme lui, on joue 
sans trembler avec la poudre (d’où un culte commun à sainte 
Barbe). On ignore généralement que lors de la révolution contre 
Joseph II, une bonne partie du Borinage, se disant impérialiste ou 
royaliste, refusa d’arborer la cocarde brabançonne. Deux lettres 
datant d'octobre et novembre 1789 montrent qu’il fut question, à 
cette époque, d’armer plusieurs milliers de Borins pour soutenir ja 
cause de l'empereur (l’une des lettres émane du comte de Trautt- 
mansdorff, ministre plénipotentiaire, et est adressée à Joseph IT Jui- 
même (1). Un témoignage aussi significatif et également peu 
connu, de la réputation déjà ancienne des Borains est le suivant : 
le 26 septembre 1830, le général Niellon sema le désordre sur les 
arrières des Hollandais en répandant le bruit qu'il était à l’avant- 
garde de vingt mille Borains, en route pour tourner l’armée royale! 
Cette histoire a comme un avant-goût d’une plus récente « marche 
sur Bruxelles », non moins efficace d'ailleurs! 

Conscient de son originalité et de son prestige, le Borain a 
éveillé autour de lui un esprit d’émulation qui explique beaucoup 
de traits de son terroir. D’autres que moi évoqueront son patois 
savoureux, son folklore tenace, ses croyances religieuses non con- 
formistes, son radicalisme politique. Bien des choses ont leur 
origine, en terre boraine, dans le désir qu'a chacun de ne point 
paraître moins que les autres. Un observateur de longue date me 
résumait par cette phrase lapidaire la réaction instinctive du 
Borain : « Djsu autant qu'li » (je suis autant que lui). C'est 
pourquoi tout s’y fait par traînée. Du noyau de protestants qui, 
à Dour, survécut aux vicissitudes de la Contre-réforme, a bour- 
geonné, dès le début du XIX® siècle, une multitude de communautés 
religieuses. Depuis la même époque environ, les sociétés de musique 
sont innombrables : selon un relevé datant de 1927, j'en compte 
75 (dont 2 chorales) sur le territoire de 17 communes. En 1850, 
Dinaux (déjà nommé) affirme que dans le Borinage, « le chiffre 
des cabarets dépasse tout ce que l'imagination la plus hardie pourrait 
supposer » (il en compte deux mille pour 12 villages, soit 1 par 


(1) À rapprocher de la chanson Les Trois Boreign's, citée plus haut, qui date de cette 
époque et affirme que « les Boreign's sont bons soldats ». 


ll 
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17 habitants à Jemappes, 1 par 22 à Dour et Cuesmes, 1 par 24 
à Quaregnon). Il s'étonne d'y rencontrer des imprimeries, des 
journaux, des salles de spectacle. Que dirait-il après un siècle? 
L'industrie de la chaussure, si caractéristique à nos yeux, est de 
date récente : elle procède du seul établissement créé à Frameries, 
à la fin du siècle dernier, par Charlemagne Quenon. Tout le reste 
est imitation de ce prototype (80 grandes fabriques et plus de 
200 petites : cf. G. Jacquemyns, p. 438). Chacun dans le Borinage, 
ambitionne de devenir propriétaire, ne füt-ce que d’un seul mètre 
carré, d’où l’exiguité bien connue de tant de demeures. Chacun 
a aussi la fierté du nom, d’où cette efflorescence bizarre de prénoms 
qui, aux étrangers seuls, paraissent insolites, voire ridicules. 
A Jemappes, j'ai calculé qu'un homme sur cent se prénomme 
Marius, appellatif qui est strictement limité, en France, à la région 
du sud-est. Nulle part comme dans le Borinage, on ne trouve tant 
de survivances anachroniques du calendrier chrétien et du calendrier 
révolutionnaire. 

Tant de singularités ont fini par conférer au Borain une 
renommée qui contraste avec ses humbles origines. Au temps où 
naquit son nom (sans doute dans la bouche des citadins), il était 
dépréciatif, comme il l’est encore de nos jours dans l'esprit du 
Montois ou de l'habitant de St-Ghislain. Mais pour les villageois 
de Sars ou d’Asquillies, quelle tentation que de pouvoir se parer 
d’un nom qui implique tant de mystérieuses vertus! Rien d'autre 
n’explique le fait qu'en 1927, lorsque toutes les communes de la 
province furent invitées à déclarer la région dont chacune consi- 
dérait faire partie, plus de 35 se dirent du Borinage. C’est là une 
extension nouvelle du terme. Maïs, tout compte fait, elle n’atteint 
pas le chiffre record de 87 localités que l’O.R.E.C. entendait naguère 
inclure dans le Borinage, ni la conception vraiment trop univer- 
saliste des gens d’Ath, pour qui le nom de Borinage désigne indif- 
féremment toute la région charbonnière du Haïnaut, de Quiévrain 
à Aiseau! 


La Démographie du Borinage 


EXPOSÉ DE M. Louis LHOTE 


Attaché à l’Institut de Recherches Economiques 
du Hainaut 


fait par 


Mademoiselle STACQUET 


Les auteurs diffèrent d'avis sur les limites territoriales du 
Borinage. Celui-ci est parfois confondu avec l'arrondissement admi- 
nistratif de Mons. Ce cadre peut paraître un peu large : il englobe. 
des communes industrielles, semi-industrielles et rurales dont l’en- 
semblé ne présente pas le caractère propre des régions écono- 
miques : la conformité de structure. On ne distingue pas les traits 
unissant Lens à Quaregnon. 

Plus proche de la réalité peut être la conception de ceux qui 
rassemblent sous le vocable Borinage toutes les localités dont 
l'activité industrielle dérive directement de l'exploitation charbon- 
nière. Le Borinage coïnciderait ainsi avec le bassin minier du 
Couchant de Mons et s’étendrait d’est en ouest de jNimy à 
Quiévrain et de nord en sud de Tertre à Dour. Aïnsi compris, 
le Borinage serait constitué d’une majorité de communes indus- 
trielles très concentrées et de quelques communes semi-industrielles. 

Nous n'avons voulu retenir aucune de ces deux manières de 
voir. Ce que nous nous proposons d'étudier, c’est le vieux Bori- 
nage, celui des plus anciennes exploitations houillères. 

Quatorze communes retiendront notre attention : Boussu, 
-Cuesmes, Dour, Flénu, Frameries, Hornu, Jemappes, La Bouverie, 
Pâturages, Quaregnon, Saint-Ghislain, Warquignies, Wasmes, 
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Wasmubël. Ces communes s'étendent sur une superficie de 87 kilo- 
mètres carrés et comptaient, au 31 décembre 1949, une population 
de 139.191 habitants ce qui correspond à une densité de 1.600 
habitants au kilomètre carré, nombre considérable on en con- 
viendra. 

L'ensemble de ces communes offre des caractères d’une remar- 
quable homogénéité parmi lesquels nous citerons ceux qui frappent 
au premier abord l'étranger : le grand nombre de châssis à 
molettes et de terrils attestant de cette ancienneté des charbon- 
nages et ces groupements particuliers d'habitations ayant donné 
naissance aux corons. En outre, ces communes ne présentent 
pratiquement entr'elles aucune solution de continuité. Elles se 
caractérisent par des dialectes spécifiquement borains quoique 
dissemblables, notamment par l'accent. Deux communes contigües 
comme Frameries et La Bouverie parlent des patois différents 
mais compréhensibles par tous dans toute l’étendue du Borinage. 

Ces communes ont pris un essor simultané qui s’est réalisé à la 
faveur de la révolution industrielle de la seconde moitié du 
XIX® siècle. Depuis 1933, elles sont entrées dans la voie du 
déclin toutes ensemble. 

L'étude complète d’une population n'est possible qu’à la condition 
de disposer de statistiques précises. Heureusement, les soins appor- 
tés à l’établissement des recensements et des registres de l’état-civil 
confèrent à ces documents une grande garantie d’exactitude. Les 
statistiques démographiques, dans notre pays, sont parmi celles 
auxquelles on peut attribuer le plus de crédit. Malheureusement, la 
ventilation des résultats devient de moins en moins poussée au fur 
et à mesure que l’on s'éloigne du cadre national pour s’attacher 
à l'échelon provincial d’abord et à l’échelon régional ou communal 
ensuite. Jes renseignements existent, mais le chercheur qui veut 
consacrer un travail à l'examen d’un territoire indépendant des 
bornes administratives, doit effectuer lui-même le dépouillement, 
généralement sans le secours de machines et ceci exige une dépense 
considérable de temps. 

Quoiqu'il en soit, nous nous sommes imposés, en partie, ce 
travail pour quatorze commünes boraines. Nous passerons succes- 
sivement en revue ainsi que le fait la démographie classique 
l’évolution de la population, sa structure, la nuptialité, la natalité, 
la mortalité, et les migrations. Nous serons ainsi amenés à citer 
de nombreux chiffres, ce dont nous nous excusons et à établir 
un parallèle entre le Borinage et la Belgique ou la Wallonie. 
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Les constatations qui en résulteront donneront naissance à des 
problèmes que nous ne manquerons pas de signaler. Nous essaye- 
rons de dégager les positions qui peuvent être prises devant ces 
problèmes mais nous nous garderons de prendre parti, chacun 
devant rester juge des situations acquises. 


# 
CES 


En 1850, la Belgique comptait un peu moins de 4.500.000 habi- 
tants, la région wallonne, non compris le Brabant wallon 1.688.000 
et les quatorze communes qui nous occupent environ 62.000 habi- 
tants. De nos jours, c’est-à-dire un siècle plus tard, ces chiffres 
sont passés respectivement à 8.625.000, 2.787.000 et 139.000. 


Tableau I 
POPULATION DU BORINAGE ET DU ROYAUME 
AU 31 DECEMBRE DE CHAQUE ANNEE 


Années Borinage (1) Royaume 
1900 128.838 6.693.548 
1901 130.264 6.799.999 
1902 131.414 6.896.079 
1903 132.869 6.985.219 
1904 133.770 7.074.910 
1905 134.438 7.160.547 
1906 135.956 7.238.622 
1907 138.445 7.317.561 
1908 138.436 7.386.444 
1909 139.095 7.451.903 
1910 139.370 7.423.784 
1911 139.727 7.490.411 
1912 140.457 7.571.387 
1913 141.604 7.638.757 
1914 142.088 7.684.492 
1915 142.106 7.709.197 
1916 141.328 7.692.617 
1917 139.801 7.642.054 
1918 137.620 7.555.576 
1919 . 138.325 7.577.027 
1920 139.051 7.405.569 
1921 140.382 7.541.306 

(1) Par Borinage, notis entendons les auatorze communes suivantes : Boussu, Cuesmes, 


Dour, Fiénu Frameries. Horn: Jemappes, La Bouverie, Päturages, Quaregnon, St-Ghislain, 
Warquignies, Wasmes, Wasmuël. 
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Tableau I (suite) 


Années Borinage Royaume 
1922 140.842 7.598.806 
1923 142.006 7.666.055 
1924 142,255 7.744.259 
1925 142.579 7.811.876 
1926 142.027 7.874.601 
1927 143.384 7.932.077 
1928 143.700 8.003.269 
1929 143.420 8.060.189 
1930 143.311 8.092.004 
1931 143.657 8.159.185 
1932 143.764 8.213.449 
1933 142.893 8.247.950 
1934 141.685 8.275.552 
1935 140.674 8.299.940 
1936 139.454 8.330.950 
1937 139.559 8.361.220 
1938 137.418 8.386.553 
1939 136.433 8.396.276 
1940 136.163 8.204.674 
1941 133.965 8.257.392 
1942 132.090 8.235.527 
1943 131.375 8.246.862 
1944 129.994 8.334.276 
1945 128.422 8.344.534 
1946 128.611 8.388.526 
1947 135.746 8.512.195 
1948 139.859 8.602.611 
1949 139.191 8.625.084 


Ce qui revient à dire qu’à cent ans d'intervalle, la population 
belge a augmenté de 193 %, celle de la Wallonie de 165 % et celle 
du Borinage de 225 %. Signalons en passant qu’au cours de la 
même période, la population hollandaise a plus que triplé. 

Le taux d’accroissement de la population du Borinage au cours 
d'un siècle est donc plus élevé que celui de la Wallonie et même 
que celui de la Belgique. Mais cet accroissement était acquis dès 
1900. Depuis cette année, la population du Royaume a augmenté de 
T:200.000 unités, celle de Wallonie de 130.000 unités tandis que 
le chiffre de la population boraine est actuellement le même qu’il 
y a cinquante ans. On pourrait estimer que cette situation n'offre 
rien d’alarmant et que le Borinage, somme toute, prend un repos 
mérité après avoir fourni un effort plus grand que les autres 
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parties du pays. L'examen de la structure et des mouvements 
de la population boraine va bientôt nous montrer que, sous cette 
apparente stabilité cinquantenaire — de 1900 à 1950 — couve 
une menace grave de dépopulation. 

Nous envisagerons le problème de la structure sous plusieurs 
aspects : structure suivant le sexe, la nationalité, composition par 
âge, répartition suivant l'état-civil, répartition par profession. 

Au 31 décembre 1947, date du dernier recensement, le Borinage 
comprenait 69.482 hommes et 66.264 femmes. Il se distingue, 
en ceci, du Royaume où le nombre de femmes est supérieur au 
nombre d'hommes quoiqu'il naisse plus de garçons que de filles 
(environ 150 garçons pour 100 filles). Cette semblante anomalie 


Tableau II 


RECENSEMENT AU 31-12-1947 


REPARTITION DE LA POPULATION DU BORINAGE (1) 
ET DU ROYAUME SUIVANT LA NATIONALITE 


Borinage Royaume 


Hommes | Femmes | Totaux | Hommes | Femmes | Totaux 


Belges 60.446 63.097 123.543 | 3.981.289 | 4.163.287 | 8.144.576 
Etrangers 9.036 3.167 12.203 218.439 | 149.180 | 367.619 
Totaux 69.482 66.264 135.746 | 4.199.728 | 4.312.467 | 8.512.195 


REPARTITION DES ETRANGERS 


Borinage Royaume 


Hommes | Femmes | Total | Hommes | Femmes | Total 


Allemands 306 10 316 8.669 5.398 14.067 
Français 1.301 756 2.057 31.320 35.096 66.416 
Italiens 3.825 885 4.710 62.154 21.980 84.134 
Polonais 1.605 780 2.385 34.650 ‘23.892 58.542 
Russes 850 425 1.275 6.113 3.060 9.173 
Aures nation.| 1.149 311 1.460 75.533 59.754 | 135.287 
Totaux 9.036 3.167 12.203 218.439 | 149.180 | 367.619 
(1) Par Borinage, nous entendons les quatorze communes suivantes : Boussu, Cuesmes, 


Dour, Flénu, Frameries, Hornu, Jemappes, La Bouverie, Pâturages, Quaregnon, St-Ghislain, 
Warquignies, Wasmes, Wasmuël. 


(Source : PEN. :S:) 
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s'explique par la longévité plus grande des femmes. Si la répar- 
tition par sexe de la population boraine accuse un nombre plus 
élevé d'hommes, c’est à cause de la présence d’un important 
contingent de travailleurs masculins étrangers. En effet, déduction 
faite des étrangers, le Borinage suit la ligne de l'ensemble du 
pays en totalisant plus de femmes que d'hommes (63.097 femmes 
et 60.446 hommes). 

Sur une population globale de 135.746 habitants, les quatorze 
communes que nous étudions comprennent 12.203 étrangers soit 
9 % de la population totale ou 10 % de la population de nationalité 
belge. Pour la Wallonie, la première proportion tombe à 7,2 % 
et à 4,3 % pour le Royaume. 

Le rapport de la population masculine étrangère à la population 
masculine de nationalité belge élève, pour le Borinage, la propor- 
tion à 15%. C’est un chiffre considérable dont l'importance 
ressortira davantage lorsque nous étudierons la composition de 
la population par âge. 

Quelle est la répartition de ces étrangers par nationalité? 

Les Italiens sont les plus nombreux et sont suivis de loin, en 
ordre décroissant par les Polonais, les Français et les citoyens de 
la Russie soviétique. 

La répartition par sexe de ces étrangers varie d’une nationalité 
à l’autre. 

Les chiffres suivants expriment les pourcentages, par nationalité, 
des femmes par rapport aux hommes. 


Italie 231 femmes pour 1.000 hommes; 
Pologne 486 femmes pour 1.000 hommes; 
France 580 femmes pour 1.000 hommes; 
Russie 500 femmes pour 1.000 hommes. 


On peut donc dire, en règle générale, que la population étran- 
gère compte une femme pour deux hommes sauf en ce qui 
concerne les Italiens où la proportion est de une femme pour 
quatre hommes. Nous pensons cependant que ce dernier écart a 
dû se réduire depuis fin 1947 par l'effet conjugué de l’immigration 
de femmes italiennes, d’une part et la sortie du pays de travailleurs 
italiens célibataires, d'autre part. 

La population de nationalité belge installée hors de Belgique, 
ne comprend que des effectifs insignifiants : 709 personnes 
sur une population totale de 135.746 habitants soit un peu plus de 
5%. Et encore convient-il d'ajouter que sur ces 709 personnes 
210 d'’entr’elles vivent au Congo belge. Ceci confirme l'opinion 


“panuseAA ‘sauseAA ‘saruBinbre AA 
‘urejsiqo-3S ‘uoubarent) ‘seen ‘2r2An0g ET ‘saddewaf ‘nuiopj ‘Saliauesz ‘Nu?I] ‘NO 
‘sawsanT) ‘nssnog : SaJULAINS Saunmuo» azioyenb sa suopuajua snou ‘2Beurog eq (1) 


00‘007 | 28‘0 | SIZ 6L'6F IZ'er 00‘007 | £6‘0 | OO'OI +0'6h co‘op | 00001 | 1/0 | 82+ LS'0S 1442 % A 
cér'es'el 1202 | +O6'019 |cér8ez + 285265 "€ | 20p'2 IE + | Per Op] SEE TEP |OGOFITZ| ZE LT ezz'661+| 28006 | zZS'6cI |£OS'EZT'Z|902 008 T| ‘07 ndo4 


a —_—_—_——— 


ANNVAO 


RO LR 


00‘007 | 880 | Z16 z0'9S C6E££ | 00001 | 880 | OZPI 1zos | 28e | 00‘001 | 480 | Z£+ cg'cs 168€ % A 
op2'Set | 9STT | Zbrel | 19092 | 2900 | p9709 | ISS | IIr6 | JPTZE | 2061 z8r69 | S09 | 960€ | SOS'8£ | 9£0'ZZ 04 ‘indod 


00‘001 | 6£'0 | SZ 8c'6€ 864$ | 00‘001 | 450 | £rS 00'8F +6Sp | 00‘001 | ££'O fL'T gg'9€ 0229 % 4 
COZ'ZI | 8r SLT CO8+ SL0'L LITE SI LI LES SSFI 9£0'6 0€ £OI £8T'E 029'S S40DUD4}!] 


00‘001 | 260 | SS'6 L9'LS OS'T£ | O00'001 | 680 | +9'HI 29‘95 cg'Zz | 00001 | S60 | S8+ LL'8S AT % 4 
eps'ezt | SET | ZLT'I | Opa'IZ | /868€ | LODEO | E9S | 6EZ6 | VELSE ILS'LI | 9ppo9 | GZS | ccée | 2eS'SE | OIFTZ S20/2 


RP Al SR ARR UE RU Re ee | NE 


rmox [ronq] snea | sen | sequpo| Tex |'Hoaiq] soanoA | Smet | 96a20 | TOOL [roua] smoa | same |'rearso 


1010 1 SAUT S2WWO] 


ES 


HOVNIAO4 


MIAID-LVLH/T INVAINS HNNVAOU Na LA (1) HOVNINOE NA NONLVINdO4 VI AT NONILAVAAE 
LV6T AUANADAQ I£ AV LNANASNAHOAA 


III nee), 


88 LA DEMOGRAPHIE DU BORINAGE 


généralement répandue que le Borain reste fermement attaché 
au sol natal. Le Borinage ne participe que dans une mesure 
extrêmement modeste au courant relativement faible d'émigration 
de la population belge. 

Poursuivant l'étude statistique de la population boraine, voyons 
maintenant comment se répartissent les habitants suivant l’état- 
civil. La population boraine comprend 34 % de célibataires, 56 % 
de mariés, 9 % de veufs et 1 % de divorcés. Parmi les personnes 
de nationalité belge 60 % d’entr'elles sont mariées. Chez les 
étrangers, la proportion est de 36 % seulement chez les hommes 
et 50% chez les femmes. Le petit nombre d'étrangers du sexe 
masculin mariés s'explique par le fait que la plupart des premiers 
immigrants italiens étaient célibataires. Au 31 décembre 1947, le 
mouvement d'entrée de main-d'œuvre italienne venait de s’amorcçer. 
Depuis lors, de nombreux mariages ont dû se produire. 

La comparaison avec les chiffres du Royaume fait apparaître 
quelques dissemblances. La proportion des personnes mariées est 
plus élevée au Borinage que dans l’ensemble du pays. Dans ce 
dernier, 50 % des habitants sont mariés ; au Borinage, on en 
compte 56%, vraisemblablement parce qu’on s'y marie plus 
jeune. Un autre écart digne d’être relevé est celui qui résulte du 
rapport des veuves. Au Borinage, les veuves représentent les 14 % 
de la population féminine; dans l’ensemble du pays, les 10 % 
seulement. Doit-on en conclure que le taux de mortalité masculine 
est plus élevé au Borinage? Vraisemblablement, car les mineurs, 
constituant une fraction importante des habitants, décèdent pré- 
maturément. 

La répartition de la population par âge est plus riche d’ensei- 
gnement. Elle témoigne indiscutablement du vieillisement de la 
population boraine dans une mesure plus accusée non seulement 
qu’en Belgique mais aussi qu'en Wallonie. 

Nous nous excusons de devoir continuellement citer des chiffres, 
mais nous n'avons pas d'autre moyen de préciser les faits. 

Si nous envisageons la population globale, c’est-à-dire celle 
comprenant les Belges et les étrangers, que constatons-nous ? 

Au 31 décembre 1947, on comptait sur 1.000 habitants, 107 
vieillards en Belgique, 123 vieillards en Wallonie et 111 vieillards 
dans la région qui nous occupe. Il semblerait, à première vue, que 
la situation boraine ne présente rien d’anormal puisque la propor- 
tion des vieillards y est moins élevée que dans la Wallonie toute 
entière. En réalité, le nombre des vieillards serait plus élevé si 
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la mortalité n’y faisait des ravages plus précoces que dans les 
autres régions du Royaume ainsi que nous l'avons constaté, il y 
a quelques instants. 

Voyons à présent comment se présente la situation en ce qui 
concerne les jeunes. Sur 1.000 habitants on compte 282 person- 
nes âgées de moins de 20 ans en Belgique, 246 en Wallonie et 229 
seulement dans le Borinage, lequel accuse ainsi un déficit important. 
En Hollande, le nombre proportionnel de personnes âgées de moins 
de 20 ans est actuellement de 368 pour 1.000 habitants. Nuls 
chiffres mieux que ceux-ci n’offrent de plus éclatant témoignage 
du vieillissement de la population boraine. Or, la population belge 
et, a fortiori la population wallonne, se rangent déjà parmi les 
plus vieilles d'Europe. Notre pays n’était distancé, sous ce rapport, 
que par la France d’avant-guerre. Aujourd’hui, la Belgique a dû 
recueillir la lanterne rouge. La France, en effet, opère un merveil- 
leux redressement grâce vraisemblablement aux dispositions prises 
immédiatement avant-guerre par les autorités françaises en faveur 
des familles. L/aide que la France a généreusement accordée à ses 
familles a été efficace jusqu’à présent. 

Le temps nous fait défaut pour pousser plus avant l’interpré- 
tation des données que fournit la répartition des habitants suivant 
l’âge. L'étude approfondie de cette répartition est une source 
inépuisable d'enseignement. Qu'il nous suffise, à titre d'exemple, 
d'établir un parallèle entre les populations masculines belges 
et étrangères vivant en Belgique. Sur 1.000 étrangers, 6/70 d'en- 
tr'eux, c’est-à-dire exactement les 2/3 sont âgés de 20 à 39 ans. 
Ce sont des hommes jeunes et partant vigoureux. Dans la même 
limite d'âge, on ne dénombre, par contre, que 297 pour mille 
hommes de nationalité belge, c’est-à-dire moins du tiers. 

Ces étrangers sont d'immigration relativement récente. Toute 
leur jeunesse s’est écoulée dans leur pays d’origine. Ce sont ces 
pays qui ont dû supporter tous les frais nécessaires à leur dévelop- 
pement et à leur formation — par exemple les dépenses occasion- 
nées par le paiement des allocations familiales et les dépenses 
scolaires. Ils se sont expatriés à un âge où ils eussent pu rendre 
des services éminents à l’économie de leur pays si des questions 
politiques, le chômage technologique ou simplement le surpeu- 
plement ne les avaient contraints à émigrer. La Belgique qui les 
a accueillis dans ses mines leur doit d’avoir contribué à résoudre 
le problème de la production charbonnière. Ce ne fut cependant 
pas tout profit car si ces étrangers et, en ordre principal les 
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célibataires, n’ont rien coûté à la Belgique pendant leur enfance, 
ils agissent actuellement d’une manière défavorable sur notre 
balance des comptes par les transferts de fonds qu’ils sont autorisés 
à ordonner au profit de leurs familles résidant à l'étranger. Les 
sommes ainsi versées, par les quelques 4.000 ouvriers italiens 
occupés dans les mines de nos quatorze communes, peuvent être 
évaluées à 100 millions de francs chaque année. Pour l’ensemble 
du pays, le montant de ces transferts dépasse sans aucun doute 
le milliard de francs annuellement. 


Tableau VI 


RECENSEMENT AU 31 DECEMBRE 1947 


REPARTITION DE LA POPULATION DU BORINAGE (1) 
SUIVANT L'ETAT SOCIAL 


Hommes et femmes belges 


P E O A | S.E:S. | Total 
7.085 8.617 28.898 1.225 77.718 123.543 
5,74 6,97 23,39 0,99 62,91 100,00 

Hommes et femmes étrangers 

P FE, O A SES. Total 
203 115 7.653 111 4.121 12.203 
1,66 0,94 62,71 0,91 33,78 100,00 

Toute la population 

P E, O A SES. Total 
7.288 8.732 36.551 1.336 81.839 135.746 
5,37 6,43 26,93 0,98 60,29 100,00 
PESPatrons 
E : Employés. 

O : Ouvriers. 

À : Aïdants. 

S.E.S. : Sans état social. 

(1) Par Borinage, nous entendons les quatorze communes suivantes : Boussu, Cuesmes, 


Dour, Flénu, Frameries, Hornu, Jemappes, La Bouverie, Pâturages, Quaregnon, St-Ghislain, 
Warquignies, Wasmes, Wasmuël. 
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Si nous avons déjà insisté à plusieurs reprises sur la question 
des étrangers, c’est parce qu'elle constitue à notre sens, à côté du 
problème de la natalité, un point crucial de la démographie boraine, 
Nous la retrouverons encore au cours de cet exposé et nous essaye- 
rons d’en faire la synthèse dans nos conclusions. 

La répartition de la population boraine suivant l’état social 
n'épouse pas exactement la physionomie de celle de l’ensemble 
de la population belge. Les comparaisons porteront exclusivement 
sur les habitants de nationalité belge car les étrangers installés 
au Borinage fournissent, en majeure partie, de la main-d'œuvre 
ouvrière. 

L'Institut National de statistique divise la population en cinq 
catégories : les patrons, les employés, les ouvriers, les aidants et 
les personnes sans état social. Les quatre premières catégories 
constituent ce qu’on a coutume d’appeler la population active ce 
qui ne veut pas dire que la population sans état social, de loin 
la plus nombreuse, soit composée de paresseux. Elle comprend 
notamment les enfants et les vieillards ainsi que les ménagères 
et les mères de famille dont l’activité ne le cède en rien à celle de 
bien des personnes qualifiées d’actives. 

La répartition de la population d’après l'état social donne 
les chiffres suivants exprimés en pourcentage : 


Royaume Borinage 
Patrons 22,72 % de la popul. 15,46 % de la popul. 
active belge active boraine 
Employés 19,93 % » 18,80 % » 
Ouvriers 50,69 % » 63,06 % » 
Aidants 6,66 % » 2,68 % » 
par rapport à la population totale. 
Sans état 63,60 % » 62,90 % » 


social 


On note un écart important dans la catégorie des ouvriers. 
Ceux-ci représentent exactement la moitié de la population active 
belge et presque les 2/3 de la population active boraine. Le Bori- 
nage pourrait donc apparaître comme une région essentiellement 
productrice si l’on veut bien reconnaître que la production matérielle 
des richesses est assurée par les ouvriers avec le concours de 
l'entrepreneur et d’un cadre d'ingénieurs. Mais ici intervient un 
facteur indépendant de la population : c’est la productivité. Si la 
productivité boraine est en retard sur la productivité générale du 
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Royaume, il peut très bien se faire que le Borinage ait besoin d’un 
plus grand nombre d'ouvriers pour produire des quantités iden- 
tiques de biens. Quoique les éléments d'appréciation fassent défaut, 
il semble, qu’en divers domaines, l’industrie boraine n'a pas été 
suffisamment rationalisée; c’est le cas, par exemple, dans l’indus- 
trie de la chaussure. En outre, les conditions d’exploitation des 
charbonnages situés dans la région que nous avons nettement 
délimitée sont particulièrement difficiles. Il s’agit de vieux char- 
bonnages où l'extraction s'opère à grande profondeur dans des 
couches généralement de faible épaisseur. À travail égal, le rende- 
ment net du mineur borain est inférieur à celui du mineur belge. 
I1 faut donc plus d'ouvriers pour extraire une quantité donnée 


Tableau VII 


RECENSEMENT AU 31 DECEMBRE 1947 


REPARTITION SUIVANT LA PROFESSION DE LA POPULATION 
ACTIVE DU BORINAGE (1) 


Belges Etrangers 
Hommes | Femmes| Hommes | Femmes 


1. Agriculture, sylviculture et pêche 670 108 17 2 
2. Industries extractives 9.457 145 6.778 4 
3. Industries manufacturières 7.420 1.922 240 54 
4. Bâtiment et construction 2.317 3 116 

5. Transports et communications 2.682 179 114 69 
6. Commerce, banques, assurances 1.703 2.023 46 34 
7. Hôtelleries et services personnels 456 1.542 38 7e 
8 Services publics et autres services | 11.022 4.176 344 154 

d'intérêt général. —_—_—————© | ———— À — ———— 
35.727 | 10.098 | 7.693 389 

(1) Par Borinage, nous entendons les quatorze communes suivantes : Boussu, Cuesmes, 


Dour, Flénu, Frameries, Hornu, Jemappes, La Bouverie, Päturages, Quaregnon, St-Ghislain, 
Warquignies, Wasmes, Wasmuël, 


de charbon que dans d’autres centres houiïllers du pays. Cependant, 
cette différence de productivité ne suffit pas à elle seule à 
expliquer l'écart que nous avons relevé. Les chiffres du Royaume 
sont certainement influencés dans une importante mesure par ceux 
des grandes villes comme Bruxelles, Liège, Gand et Anvers où 
les catégories de population active autres que les ouvriers sont plus 
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fournies. La comparaison avec d’autres collectivités régionales serait 
plus significative. Les études malheureusement font défaut. 

Certains auteurs partent de cette classification de l’Institut 
National de Statistique pour déterminer l'importance des classes 
moyennes et de la classe ouvrière. Les classes moyennes seraient 
composées des patrons, des employés et des aidants. S'il fallait 
admettre cette manière de voir, on en concluerait qu’en Belgique 
les deux grandes classes sociales se balancent puisqu'elles comptent 
chacune 50 % de la population active. Au Borinage, la classe 
ouvrière occupe une place indiscutablement prépondérante. 

L'état social ne nous donne aucun renseignement sur les 
professions. Quelle est la répartition de ces dernières au sein 
de la population active? Comme il faut s’y attendre, les mineurs 
occupent la première place en totalisant 16.327 unités dont 41 % 
d'étrangers. Ce rapport permet d'apprécier combien la production 
de houille est devenue tributaire de la main-d'œuvre étrangère. 
Les autres professions, vues sous l’angle de l'importance des 
effectifs occupés, suivent de très loin les mineurs. A titre 
d'exemple, retenons que le commerce de gros et de détail occupe 
6,81 % de la population active; l’industrie des métaux, des ma- 
chines et l'industrie électrique 5,80 % ; l’industrie des transports 
5,25 % ; l’industrie du bâtiment 4,30 %. L'agriculture et l'élevage 
ne sont représentés que par 1,48 % des travailleurs de toutes 
catégories. Le Borinage est donc une région spécifiquement indus- 
trielle. 

Nous n'avons donné, jusqu’à présent, qu’une vue de l’état de 
la population d’après les recensements. Nous nous proposons 
maintenant de rechercher comment cette population a évolué, quels 
ont été ses changements dans le temps et ses mouvements dans 
l'espace. Les facteurs essentiels qui retiendront notre attention sont 
les suivants : l’évolution du nombre absolu d'habitants, la nuptia- 
lité, la natalité, les décès et les migrations. 

La population boraine est passée de 61.818 personnes en 1851 
à 135.746 en 1947. Elle a donc plus que doublé en moins de 100 ans. 
Mais la progression ne s’est pas également répartie sur toute 
la durée de cette période. Elle a été le plus rapide pendant la seconde 
moitié du XIXe siècle. Au 31 décembre 1900, le Borinage comptait 
déjà 128.838 habitants. 

Depuis cette date, la progression s’est poursuivie très lentement 
jusqu’en 1932, année au cours de laquelle on enregistre un maximum 
absolu de 143.764 habitants. Depuis lors, la population décline. 
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Si l’on déduit des chiffres de 1947 la population de nationalité 
étrangère, on se retrouve exactement au 31 décembre de cette année, 
au point où l’on en était au début du siècle. 

Le déclin est général en ce sens que chacune des quatorze 
communes prise séparèment s’en trouve affectée. 


Tableau VIII 


MOUVEMENT DE L'ETAT-CIVIL AU BORINAGE (1) 
DEPUIS 1900 PARMI LES HABITANTS DE NATIONALITE BELGE 


Années | Mariages | Naiss. | Décès | Années | Mariages | Naiss. | Décès 


1900 1310 3320 2017 1925 1443 2536 1717 


1901 1208 3553 1726 1926 1399 2342 1831 
1902 1143 3271 1899 1927 1427 2229 1987 
1903 1179 3156 1962 1928 1308 2306 1953 
1904 1213 3152 1921 1929 1360 2151 2151 
1905 1243 3032 1918 1930 1209 2238 1925 
1906 1260 309% 1765 1931 1218 2133 1914 


1907 1251 3280 1887 1932 1055 2057 1838 
1908 1327 3193 1996 1933 1116 1664 1846 


1909 1266 2894 1927 1934 1066 1616 1798 
1910 1167 3001 1850 1935 1094 1476 1836 
1911 1157 2867 1985 1936 1036 1495 - | 1941 
1912 1249 2774 1837 1937 968 1415 1963 
1913 1272 2904 1887 1938 1064 1518 1845 
1914 877 2803 1884 1939 903 1374 2062 
1915 714 1872 1806 1940 694 1256 2313 
1916 876 1431 1970 1941 849 1143 2426 
1917 853 1324 2518 1942 1187 1133 2211 
1918 776 1295 3432 1943 826 1506 2036 
1919 1911 2283 2109 1944 779 1488 2500 
1920 2210 3329 1786 1945 1678 1554 2025 
1921 1858 3164 1857 1946 1736 2165 2115 
1922 1508 2665 1774 1947 1479 2177 2090 
1923 1561 2471 1831 1948 1406 2050 2086 
1924 1538 2505 1868 1949 2001 2136 
(1) Par Borinage, nous entendons les quatorze communes suivantes : Boussu, Cuesmes, 


Dour, Flénu, Frameries, Hornu, Jemappes, La Bouverie, Pâturages, Quaregnon, St-Ghislain, 
Warquignies, Wasmes, Wasmuël. 


Il nous a paru intéressant de calculer ce que serait devenue 
la population boraine si elle avait suivi les diverses tendances qui 
ont marqué son histoire depuis un siècle. Cette population atteindrait 
actuellement un chiffre de l’ordre de 250.000 habitants si le rythme 
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d'accroissement de la seconde moitié du XIXe siècle s'était 
maintenu. La détermination de la ligne de tendance ou trend de 
la population boraine à d’autres époques de son évolution fournit 
des indications extrêmement éloquentes. C’est ainsi que si le taux 
d’accroissement enregistré au cours de la période 1900-1910 avait 
continué à se maintenir, le Borinage tel que nous l'entendons 
compterait actuellement 170.000 habitants. En appliquant le taux 
d’accroissement de la période 1920-1930, le Borinage totaliserait 
encore de nos jours 145.000 habitants. Mais, depuis 1933, la popu- 
lation diminue et c’est maintenant d'un taux de régression qu'il 
faut parler. Sur la base du taux calculé sur la période s'étendant 
de 1932 à 1940, la population boraine devrait s'établir de nos jours 
à 128.000 habitants — déduction faite des étrangers —, elle 
n’atteint même plus ce chiffre! En 1980, toujours sur la base de 
ce même taux, elle serait réduite à 95.000 habitants. Les étrangers, 
constituant actuellement les 9% de la population, interviendraient 
alors à concurrence de près de 13 % en supposant que leur nombre 
restât inchangé. 

En ce qui concerne la Belgique, la situation paraît meilleure car 
la population a continué à progresser légèrement de 1932 à 1940. 
Ici, le trend est positif et fixe le nombre d'habitants du Royaume 
à 9.185.000 en 1980. Mais il ne faudrait pas partir de la ligne 
de tendance pour affirmer que les populations boraines ou belges 
atteindront tels ou tels chiffres dans tel nombre d'années. La ligne 
de tendance du Royaume, nous venons de le constater, laisse 
prévoir un accroissement modéré mais régulier de la population 
belge. Ce serait vrai si toutes choses restaient égales, En réalité, 
la population belge est appelée elle-même à décroître par suite de 
l'insuffisance des naissances. 

Quand les nouvelles générations pourront procréer, la régres- 
sion s’accentuera car la natalité d'alors subira les conséquences 
de la dénatalité antérieure. 

Comme nous venons de le voir, la population boraine a évolué 
dans des sens opposés. Comment se sont comportés les facteurs 
de cette évolution au cours du temps? C’est la question à laquelle 
nous allons maintenant essayer de répondre. 

Le mouvement naturel de la population résulte de la balance 
des naïssances et des décès. Si l’on joint à cet élément le solde 
des mouvements migratoires, on obtient un résultat positif ou 
négatif, Dans le premier cas, la population augmente; dans le 
second, elle diminue. 
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Dans nos régions de peuplement ancien, l'influence du mouve- 
ment naturel se fait normalement sentir d’une manière plus 
intense que celle des migrations. Toutefois, au lendemain de 
chacune des deux guerres mondiales, les exodes humaïns ont pris 
un développement inaccoutumé en Europe par suite de contin- 
gences politiques ou de nécessités économiques. 


Le meilleur critère de la vitalité d’un peuple est fourni par le 
mouvement naturel de la population. À ce point de vue, le 
comportement actuel du Borinage n’est guère réconfortant. L’ana- 
lyse que nous allons faire de la nuptialité, de la natalité et de la 
mortalité boraines sera édifiante. L'étude de la nuptialité est 
importante en ce sens que la grande majorité des naïssances sont 
issues de couples mariés. C’est donc en quelque sorte en préface 
de la natalité que nous considérerons les mariages. 


Au cours de la période comprise entre 1900 et 1948, la courbe 
des mariages, imitant en cela celle du Royaume, a présenté une 
grande irrégularité. Les conflits armés de 1914 et de 1940 ont eu 
une répercussion profonde sur les mariages et partant sur les 
naissances. Le déficit des naissances constaté au cours de la 
période de 1914 à 1918 a eu une influence sur la nuptialité à partir 
de 1932. C’est de cette année que l’on constate une réduction 
importante du nombre des mariages. Il convient cependant de 
signaler que l’année 1932 marque en même temps une aggravation 
de la grande crise économique et l’on saît que les difficultés maté- 
rielles ont un effet retardateur sur la conclusion des mariages. 


Nous avons dit, au début de cet exposé que l’on se mariait 
volontiers au Borinage. Les chiffres corroborent cette affirmation. 
Les mesures de la nuptialité peuvent être déterminées à partir 
de taux. Le taux le plus simple, communément dénommé taux 
brut ou général de nuptialité, est le rapport du nombre de mariages 
au nombre d'habitants d’un pays ou d’une région. Il ne donne 
cependant qu’une idée imparfaite de la réalité car le dénominateur 
comprend les enfants non encore aptes au mariage et les personnes 
déjà mariées. Un meilleur taux est celui qui donne le rapport 
du nombre de mariages au nombre de personnes mariables. Il ne 
nous a pas été possible de calculer ce dernier taux pour le 
Borinage. Nous porterons en conséquence notre examen sur les taux 
bruts de nuptialité. Ces taux ont toujours été plus élevés au 
Borinage que dans le Royaume, 


Au cours de la période 1906-1910, le taux de nuptialité au 
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Borinage s’établissait à 9,07 %,. Pour la Belgique, la proportion 
n'était que de 7,89 %,. 

Le taux le plus élevé qui ait été enregistré en Belgique est de 
11,83 %, en 1920. Au Borinage, le maximum a été atteint en 1921 
avec un taux de 15,9 %,. 

Les taux les moins élevés observés entre les deux guerres sont 
ceux de 1939 : 6,53 %, pour la Belgique et 6,39 %, au Borinage. 

En 1940, on n’a compté que 4,30 mariages pour 1.000 habitants 
en Belgique et 5,10 %, au Borinage. Ce sont là les chiffres les 
plus bas qui aient jamais été enregistrés. 

Les taux moyens annuels de nuptialité au cours de la période 
1900-1948 s'élèvent à 8,30 %, dans le Royaume et à 896%, au 
Borinage. 

Ceci suffit à démontrer que les mariages ont toujours été plus 
nombreux au Porinage que dans l'ensemble du pays. En est-il 
résulté une fécondité proportionnelle? C’est ce que va nous 
apprendre l’étude de la natalité. L 

Depuis le début du XXe siècle, le nombre de naissances n’a 
cessé de diminuer aussi bien au Borinage qu’en Belgique. Certes, 
la courbe de la natalité présente des heurts; elle se relève au 
lendemain des deux guerres ainsi que le fait la courbe des mariages, 
mais les mouvements de reprise, qui ne font que combler en 
partie le retard dû à ces guerres, sont de courte durée. Bientôt, 
le déclin réapparaît et la chute s’accentue considérablement. Cette 
tendance est commune à toutes nos provinces excepté au Limbourg 
où les naissances croissent sans interruption depuis 1880. 

Toutefois, la Flandre se comporte mieux que la Wallonie, 
la province de Namur mieux que le Hainaut, le Hainaut, pourtant 
mal en point, mieux que le Borinage. 

Au PBorinage, comme en Belgique, la moyenne de la période 
1901-1905 marque le maximum du nombre des naissances enregistré 
pendant la première moitié du XXe siècle. En 1939, les chiffres 
atteignent 66,5 % de ce maximum en Belgique, 52 % en Hainaut 
et 42,5 % au Borinage. 

En 1901, il est né 3.553 enfants au Borinage et 1.374 en 1939. 
Jusqu'en 1942, la régression se poursuit mais, fait curieux, la 
nationalité se relève en 1943 et 1944, c’est-à-dire en pleine guerre, a 
un chiffre supérieur à celui de 1935. Sans doute est-ce la crainte de 
la déportation en Allemagne qui incite les jeunes femmes à avoir 
des enfants. Après la Libération, la natalité augmente singulière- 
ment jusqu’en 1947 mais n'atteint plus les chiffres de 1919 et de 
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1920, Dès 1948 déjà, le mouvement régressif reprend et se poursuit 
en 1949 et en 1950. Ce n’est là que la reproduction d’un phénomène 
qui avait été observé en 1922. 

Les nombres absolus de naissances que nous venons de citer 
sont toutefois peu révélateurs et ne se prêtent pas aux compa- 
raisons avec d’autres régions ou d’autres pays. Aussi, les démo- 
graphes établissent-ils des taux semblables à ceux que nous avons 
utilisés dans l’examen des statistiques des mariages. Le taux de 
natalité générale est le rapport du nombre des naissances au nombre 
d'habitants. Voici quels ont été ces taux depuis 1901 pour la 
Belgique, le Hainaut et le Borinage. 


1901-1905 1911-1913 1914-1918 1936-1939 1940-1945 1946-1949 


Belgique 27,7 Yo 22,6 % 14,4% 15,4 %o 13,81%o 17,46 %o 
Hainaut 23 18,4 11,8 11,3 10,42 
Borinage 24,38 20,26 12,41 10,61 10,20 1554 


Jusqu’à la fin de la première guerre mondiale, le taux de natalité 
a été et est resté moins élevé au Borinage qu'en Belgique mais 
plus élevé qu'en Hainaut. Ce n’est que vers 1923 que le taux de 
natalité du Borinage se situe tout au bas de l'échelle. Mais quelle 
évolution en l’espace de 40 ans. Vers 1900, il naissait 244 enfants 
par 10.000 habitants dans les quatorze plus importantes communes 
boraines. En 1939, il n’en naissait plus que 100, c’est-à-dire 60 % 
de moins, contre 155 en Belgique et 206 aux Pays-Bas. 

Cet effondrement de la natalité boraine est un signe avant 
coureur de dépeuplement. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur le comportement du facteur 
mortalité. 

Le taux de mortalité, rapport du nombre des décès au nombre 
d'habitants, a peu varié au Borinage au cours de la première 
moitié du XXe siècle si l’on excepte, bien entendu, les années anor- 
males de guerre que nous ne pouvons prendre en référence. Le 
taux de mortalité du Royaume était compris entre 16,5 et 17 % 
au cours de la période 1901-1905. Il n'était que de 14,2%, au 
Borinage à la même époque. Trente à quarante ans plus tard, 
la situation est renversée. Au cours de la période 1935-1939, le 
taux de mortalité du Royaume s’est abaissé aux environs de 12,5 %,. 
I1 n’était, soit dit en passant, que de 8,6%, aux Pays-Bas. Celui 
du Borinage n’a pratiquement pas changé. Aïnsi donc, en Belgique, 


LA DEMOGRAPHIE DU BORINAGE 101 


la régression des naissances s'accompagne d’une diminution des 
décès. Au Borinage, tandis que les naissances se réduisent, les 
décès se maintiennent à un niveau étale. 

Les naissances ont toujours été supérieures aux décès en 
Belgique, sauf de 1914 à 1918 et de 1940 à 1942 et en 1944. 
Toutefois, l'excédent est tombé de 10 %, en 1910 à 1,9 %, en 1939. 
Au Borinage, les décès l’ont toujours emporté sur les naissances 
de 1933 à 1945 et en 1948. Le Borinage enregistrait, au début du 
siècle, un excédent de naissances de l’ordre de 1.385 unités annuel- 
lement. De 1933 à 1939, on note un excédent moyen annuel de 
décès de 390 unités. Il va de soi que les déficits de guerre sont 
plus importants encore, mais ils sont accidentels. Point n’est donc 
besoin de faire des prévisions pessimistes. Le Borinage est, d’ores 
et déjà tombé dans la phase du dépeuplement. 

L'âge de la mort semble avoir relativement moins reculé av 
Borinage qu’en Belgique et, par conséquent, le nombre de vieillards 
s’en trouve moins augmenté. Mais ceci ne peut être invoqué pour 
prétendre que la population boraine ne vieillirait pas ou vieillirait 
moins rapidement que d’autres. Il ne faut pas oublier, en effet, 
que l’effondrement de la natalité, en réduisant progressivement 
l'effectif des jeunes générations, accroît proportionnellement les 
générations d'adultes qui l’emportent de plus en plus sur les 
enfants. La dépopulation ne frappe que la jeunesse sans toucher 
les autres couches et ainsi la population vieillit. 

Il nous reste à considérer les mouvements migratoires. 

Les échanges de population de nationalité belge entre le Borinage 
et les autres régions du pays se sont longtemps maintenues à un 
niveau remarquablement stable. 

Fait curieux, les entrées compensent pratiquement les sorties, 
de 1900 à 1931. Au cours de cette période, autour d’une valeur 
moyenne annuelle de 8.600 unités, nombre représentant un peu 
plus de 6 % de la population. Mais, à partir de 1932, cette situa- 
tion change; les sorties s’amplifient et excèdent, en règle générale, 
les entrées. Le Borinage perd de ce fait environ 6.500 habitants en 
l'espace de 18 ans. 

La dépopulation résulte donc de deux facteurs : la dénatalité 
et les migrations de personnes de nationalité belge. Il est frappant 
de constater que l’action de ces deux facteurs a été simultanée 
et qu’elle a commencé en 1932, année de crise économique intense. 
Cette action ne s’est pas ralentie par la suite ce qui porte à penser 
que l’économie boraine est gravement compromise si vraiment 
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les mouvements de population sont fonction de la prospérité géné- 
rale d’une région. 

Les migrations peuvent aussi être considérées sous l'angle du 
déplacement des travailleurs. Il s’agit alors principalement de 
migrations journalières. 

Sur environ 54.000 personnes actives de tout état social, 42.000 
d’entre elles ou les 77 % travaillent dans leur commune de rési- 
dence ou dans une des treize autres communes boraïnes. Le solde 
soit environ 12.000 personnes ou les 23 % sont occupées à l’exté- 
rieur, dont plus de 3.500 à Mons, 1.400 à Baudour, 900 à Tertre, 
plus de 800 à Bruxelles et environ 700 en France comme travail- 
leurs frontaliers. L'intérêt de ces déplacements ressortit plus à 
l’économie qu’à la démographie. 

Ici se termine l'exposé des faits. Notre étude est loin d’être 
exhaustive. Nous n'avons pas, en effet, procédé à une analyse en 
profondeur des données statistiques. Néanmoins, rappelons-le, 
deux faits se sont imposés à l'attention : le dépeuplement de la 
souche autochtone et l'accroissement de la population étrangère. 

Nous terminerons, si vous le voulez bien, par quelques consi- 
dérations de caractère plus général sur ces deux problèmes. 

Avec 1.600 habitants par kilomètre carré, la population boraine 
apparaît comme l’une des plus denses d'Europe et peut-être comme 
trop dense. Il pourrait donc sembler, à première vue, que le pro- 
blème de la natalité ne revête pas ici un caractère crucial, qu’un 
accroissement de la population ne soit souhaitable et même qu’un 
mouvement plus ou moins modéré de dépopulation puisse être 
toléré. Opter pour la stabilisation de la population boraïine à ses 
chiffres actuels c’est admettre que l’optimum est atteint. Tolérer 
un mouvement de dépopulation, c’est reconnaître implicitement qu’il 
y a surpopulation. : ; 

Pour certains auteurs, l'optimum de la population se situe à 
un point qui sépare l'état de sous-population de l'état de surpopu- 
lation. Encore conviendrait-il de définir ces états. D’autres disent 
que la population optimum est celle qui confère le plus d’avan- 
tages possibles aux habitants. Mais quelle catégorie d'avantages ? 
S'agit-il exclusivement d'avantages économiques? Ce serait, dans 
ce cas, une question de niveau de vie, de revenu. Assistera-t-on à 
un accroissement global ou individuel de ce revenu? Dans la 
première hypothèse, il pourrait arriver que certaines classes socia- 
les s’enrichissent alors que d’autres s’appauvrissent. Et, en sup- 
posant qu’un optimum économique puisse être fixé, pour quel 
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temps le sera-t-il? L'histoire n’offre pas d'exemple de longue stabi- 
lité économique mais une succession de déséquilibres. L’optimum 
économique devrait donc varier comme la conjoncture. 

À un concept eudémoniste, c’est-à-dire visant à assurer le 
maximum de bonheur aux habitants, les nations impérialistes 


Tableau IX 


MOUVEMENTS MIGRATOIRES AU BORINAGE (1) 


Années | Entrées | Sorties | Soldes Années | Entrées | Sorties | Soldes 
200.421 | 200.580 | — 159 

1900 8.365 7.694 | + 671 1925 7.814 88410 579 
1901 8.001 7.814 | + 187 1926 8.275 8.438 | — 163 
1902 8.373 SAUNA 127 1927 8.401 8.181 | + 220 
1903 8.956 8.695 | + 261 1928 8.760 S:2808 = 070 
1904 8.700 9030: !— 330 8.957 0923711280 
1905 8.189 8.625 | — 436 1930 9.988 9.602 | + 386 
1906 8.613 8436 | + 177 1931 9.404 0.277 | + 127 
1907 9.078 7.982 | + 1.09% 1932 8.877 8.900! — 113 
1908 9.313 10.519 | — 1.206 1933 8.867 9,504 | — 637 
1909 9,198 9.506 | — 308 1934 8.100 9.194 | — 1.094 
1910 9.785 9.914 | — 129 1935 8.318 8.961 | — 643 
1911 8.508 San -ne275 1936 8.502 9.276 | — 774 
1912 8.770 6077420207 1937 9.045 0.392 | — 347 
1913 8.969 8.839 | + 130 1938 8.360 9.174 | — 814 
1914 6.632 C2 0140 1939 8.879 0,276 | —" 297 
1915 5.401 5.449 | — 48 1940 8.813 8.026 | + 787 
1916 5.085 DA04MIE= 210 1941 6.458 FSI ROLE 
1917 4.657 4900 | — 333 1942 6.835 1,032 100797 
1918 4.082 4,126 | — 44 1943 5.788 O7 LR 
1919 11.261 10/20 531 1944 6.837 7.206 | — 369 
1920 10.180 9.175 |-+ 1.005 1945 8.669 9.759 | — 1.090 
1921 7.674 71000-00006 1946 9.032 8.893 | + 139 
1922 6.972 7403 | — 431 1947 8.851 8.022 | + 829 
1923 7.812 7.343 | + 469 1948 6.864 6.999 | — 135 
1924 7.847 SAONE RAT 1949 7.476 7.499 | — 23 
200.421 |200.580 | — 159 406.691 | 413.687 | — 6.996 
(1) Par Borinage, nous entendons les quatorze communes suivantes : Boussu, Cuesmes, 


Dour, Flénu, Frameries, Hornu, Jemappes, La Bouverie, Pâturages, Quaregnon, St-Ghislain, 
Warquignies, Wasmes, Wasmuël. 
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opposeront un concept de puissance. L'optimum de la population 
s'élèvera. Il correspondra à un niveau qui assurera le maximum 
de force ou de prestige. 

On voit combien le problème de l’optimum de la population est 
difficile à résoudre. Voici ce que dit, à ce sujet, M. Pierre Fromont, 
professeur à la Faculté de Droit de Paris, dans son ouvrage 
intitulé : Démographie Economique : « Tous les chercheurs qui 
ont approfondi le problème de l’optimum de la population sont 
arrivés à la conclusion : à savoir qu'il est pratiquement inso- 
luble ». 

Et encore : « Le problème de l’optimum de population paraît 
bien être caractérisé par une indétermination totale du but. Il ne 
peut y avoir optimum que par rapport à une norme; or, les 
individus ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l’une d’entre 
elles, et n’y parviendront jamais : car c'est tout le problème des 
fins de l’existence humaine. À supposer cependant qu’une norme 
soit imposée à une société et même acceptée par elle, il resterait 
impossible de déterminer ce niveau optimum par suite de l’impré- 
visibilité du jeu des moyens. Ce niveau dépend non seulement de 
l’existence ou de l’absence de terres libres, ce qui constitue un 
élément connu à l'avance, mais aussi de l’action exercée par 
l'accroissement de population dans le domaine de l'intervention : 
selon qu’il suscitera ou non des découvertes techniques, l’optimum 
s’établira à un niveau plus ou moins élevé. Or, cette action est 
rigoureusement imprévisible ». 

Quoiqu'il en soit, nous reconnaissons qu’on peut de bonne foi 
professer qu’une réduction modérée de la population boraine soit 
acceptable. Cette réduction ne peut être obtenue que par trois 
moyens : l’augmentation des décès et personne ne souhaitera cette 
solution; l’émigration, elle est dangereuse parce qu'elle n’absorbe 
que de jeunes éléments et prive le pays de sa force vive; enfin, la 
réduction des naissances mais elle condamne la population au 
vieillissement. Aucun de ces moyens ne satisfait donc pleinement 
l'esprit. 

D'ailleurs, ceux qui ne s'inquiètent pas du mouvement de dépopu- 
lation doivent tout de même se poser la question de savoir jusqu’à 
quelle limite ce mouvement peut être accepté. De toute façon, le 
moment viendra où la population devra au moins être stabilisée. 
Il y a une échéance et les optimistes rejoindront à terme la position 
prise par ceux qui entendent relever la population boraine, et 
wallonne, et belge. 
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Un peu plus de temps nous aurait permis de rechercher les 
causes de la dépopulation qui se confondent en partie avec celles 
de la dénatalité. Ces causes sont d'ordre matériel et moral. Nous 
préférons nous étendre quelque peu sur les effets de l'insuffisance 
des naissances. Nous les envisagerons à différents points de vue. 

Au point de vue démographique, la dépopulation, nous l’avons 
vu, modifie profondément la composition par âge des habitants. 
Elle rompt l'harmonie qui doit exister entre les jeunes, les adultes 
et les vieillards. 

Au point de vue politique, les effets peuvent paraître négli- 
geables puisque nous étudions en somme une région qui n'englobe 
que 16% de la population nationale. Cependant, le phénomène 
n'intéresse pas que le Borinage. Il menace également, dans presque 
toute leur étendue, les provinces de Haïnaut et de Liège notamment 
et c'est pourquoi nous avons tenu à soulever l'aspect de la question. 
Il faut bien reconnaître qu’une entité ethnique qui se dépeuple 
s’affaiblit et qu’elle peut devenir l’objet des convoitises de la 
part d'un voisin prolifique. 

Au point de vue économique, c'est un truisme de dire qu’une 
région qui se dépeuple compte moins de producteurs et moins 
de consommateurs. 

Moiïns de producteurs : toute baisse de production ne s’accom- 
pagne pas d’une réduction correspondante de frais généraux. Les 
prix s'élèvent, la sous-consommation s’accentue autant par la 
pénurie de consommateurs que par la hausse des prix. 

Moins de consommateurs : faute de berceaux, le nombre de 
consommateurs non producteurs ne se maintient pas. C’est le 
marasme, la stagnation. Faute de couples, la construction s'arrête 
et avec elle, le travail dans les métiers artisanaux. 

S'il est vrai que le travail est la principale source de richesse, 
un pays sera d'autant plus riche que sa population active et que 
ses enfants, réserve de population active, seront plus nombreux. 

Au point de vue social, une des conséquences les plus graves de 
la dépopulation est la difficulté de procéder au renouvellement 
des élites. L'élite provient d’une sélection qui se fait dans un grand 
nombre. Si le réservoir dans lequel s’opère le recrutement sélectif 
se vide, les éléments de valeur ne surgiront pas à la cadence dési- 
rable. La gérontocratie, mal en soi, deviendra un mal nécessaire. 

Au point de vue financier, l'incidence de la dépopulation sur 
l'état des finances publiques se traduit par une diminution conti- 
nuelle des ressources de l'État. Si la courbe des dépenses suivait 
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la même évolution que celle des recettes, il n'y aurait aucun mal; 
mais les dépenses ne sont pas indéfiniment compressibles. Certaines 
catégories d'entr’elles présentent un caractère de fixité qu’on ne 
peut changer. Il faut penser ici aux divers services publics, à 
l'accroissement du déficit des chemins de fer, à l'intérêt de la dette 
publique, à l'entretien des routes et spécialement, sur le plan 
strictement régional, aux finances communales. 


M. Alfred Sauvy, directeur de l’Institut National d'Etudes 
Démographiques à Paris, constate ce qui suit dans un ouvrage de 
la collection « Que sais-je? » intitulé Population, ouvrage dont 
nous ne saurions trop recommander la lecture à ceux que les 
questions démographiques intéressent mais qui disposent de trop 
peu de temps pour approfondir : « Par une évolution qui semble 
fatale et qui est, en tout cas, commune à tous les régimes de 
civilisation occidentale, le coût des services publics va en augmen- 
tant constamment pour une population donnée, tout en restant 
peu influencé par le chiffre même de cette population ». Ainsi 
donc, loin de diminuer par le fait de la dépopulation, les dépenses 
publiques risquent, au contraire, de s’aggraver. Pour retrouver 
l'équilibre, sans recourir à l'inflation, l'unique solution reste de 
lever des impôts plus lourds aux dépens du bien-être des hommes. 
Ce prélèvement sur le revenu national diminue d'autant les 
possibilités de recours à l'emprunt et compromet le rythme normal 
des investissements, 


En fait, l'expérience des trente dernières années montre que la 
politique du recours à l'impôt n’est généralement pas poursuivie. 
On préfère adopter une autre solution : la dévaluation monétaire. 
M. Sauvy note encore à ce sujet : « Le ralentissement de l’accrois- 
sement démographique occidental a été la cause essentielle de la 
dévaluation générale, subie il y a quelques années, en pleine paix. 
Sans doute, cet événement ne fut pas toujours provoqué par un 
excès de dette publique, mais ce fut néanmoins l'Immigration Act, 
pièce maîtresse du malthusianisme américain, qui commanda à 
terme la dévaluation du dollar et de ses satellites. Une marée 
montante démographique eut, dans ce pays riche, emporté comme 
les précédentes la grande crise et son cortège malthusien ». 


« Si l’on met à part les effondrements monétaires spectaculaires 
et accidentels de l'Europe Centrale après la guerre 1914-1918, on 
peut remarquer que le pays qui a connu les plus fortes dépréciations 
est aussi celui qui est démographiquement le plus faible. Notre 
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franc — il s’agit ici du franc français — est l’une des victimes de 
notre déjà vieille dénatalité. »Aïnsi écrit M. Sauvy. 

Corrolaire de la dénatalité, le vieillissement de la population 
pèsera sur le fonctionnement régulier de la sécurité sociale comme 
si le problème du plein emploi n’était déjà, pour cette institution, 
un souci majeur. À défaut d’une répartition adéquate d’éléments 
actifs dans la population, qui assurera la rentrée des recettes 
nécessaires à l'équilibre d'un budget que fera gonfler le service 
des pensions à verser à un nombre de vieillards toujours plus 
grand ? 

Au point de vue psychologique et moral, un peuple sans jeu- 
nesse est un peuple sans dynamisme. Il faut l'enthousiasme des 
jeunes pour oser entreprendre. La jeunesse est ambitieuse. Si elle 
vénère fes apports des pères et des ancêtres, elle se croit appelée à 
faire mieux, plus grand et à accroître le patrimoine de l’humanité. 

Chaque génération a un rôle à remplir, celui de poser un jalon 
dans l’histoire de la civilisation. 

Sans jeunesse pour la relever, une nation est vite gagnée par 
ce que l’on a coutume d’appeler de nos jours « un complexe d’infé- 
riorité ». Les tâches deviennent harassantes pour les épaules qui 
déjà s'affaissent. 

Devant cette liste non limitative d'effets pernicieux, convient-il 
d'encourager la natalité? Considérant que notre rôle est de pure 
information, nous laisserons chacun juge de la question. Toutefois, 
si une politique de natalité devait voir le jour en Belgique, il faut 
reconnaitre qu'elle nécessiterait elle-même une augmentation rela- 
tivement considérable des dépenses publiques ce qui aboutirait, 
en définitive, à opérer un prélèvement supplémentaire sur le revenu 
national. L/effort apparaîtra d'autant plus pénible qu’il devra se 
conjuguer à celui qu'il sera indispensable de soutenir en faveur 
des vieillards. Les charges qui pèseront sur la population active 
menacent donc d'être bien lourdes à supporter pendant plusieurs 
années. C’est pourquoi il ne nous semble pas possible — il s’agit 
ici d’une opinion personnelle — d'élever substantiellement dans 
un proche avenir, le niveau de vie des travailleurs. Tout au plus 
peut-on espérer le maintenir à son état actuel à condition d’accroi- 
tre la productivité des entreprises et d'élargir les marchés d’absorp- 
tion de notre production. 

Les mouvements migratoires ont également eu une influence 
relativement profonde sur le dépeuplement du Borinage. Il serait 
intéressant de connaître quelles sont, sous le rapport de l’âge, de 
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l'état social et de la profession, les catégories de citoyens qui ont 
été plus particulièrement touchées par les migrations et quels ont 
été les nouveaux lieux de résidence des migrants. Nous ne croyons 
pas que le travail ait été fait. Il permettrait, à notre sens, d'apporter 
un élément d'appréciation sur la question si controversée de la 
décadence du Borinage. 

L'étude statistique à laquelle nous avons procédé nous a placé 
en présence d’un autre phénomène dont les effets, eux, sont suscep- 
tibles de pallier la dénatalité. Il s’agit de l’immigration de travail- 
leurs étrangers. Déjà, avant-guerre, le Borinage comptait dans sa 
main-d'œuvre des personnes de nationalités diverses, principale- 
ment polonaise, mais dans une proportion presque trois fois moins 
élevée que de nos jours. 

Possédons-nous, grâce à ce récent afflux massif d'étrangers, une 
chance de combler les vides créés par le déficit des naissances ? 
Pour répondre pertinemment à cette question, il est nécessaire 
d'approfondir le problème. Au lendemain de la Libération, la remise 
en marche de notre appareil industriel dépendait notamment de la 
production charbonnière qu’il importait de relever à tout prix. 
Devant la désaffection de l’ouvrier belge pour la mine, il fut 
d’abord fait appel aux prisonniers de guerre allemands. Ceux-ci, 
aux termes de la Convention de Genève, devaient être libérés dans 
des délais déterminés. Ils le furent effectivement en 1947. C’est 
alors que le gouvernement belge conclut des accords avec j'Italie 
et avec les autorités militaires alliées des zones américaines et 
anglaises d'occupation en Allemagne; l'Italie nous envoyait ses 
nationaux et les autorités alliées, des personnes déplacées, compre- 
nant principalement, tout au moins au Borinage, des Polonais, des 
Russes, des Allemands, quelques Techécoslovaques et certains 
Yougoslaves. Ces ouvriers étrangers, dès leur arrivée en Belgique, 
ont signé un contrat d’une durée d'un an, mais renouvelable, aux 
termes duquel ils s’engageaient à travailler dans les mines. Le 
gouvernement en agissant ainsi obéissait à des impératifs d'ordre 
économique et excluait, à notre connaissance, toute préoccupation 
démographique. Aujourd'hui, devant la menace de dépopulation 
qui pèse non seulement sur le Borinage mais sur les provinces 
industrielles wallonnes du Hainaut et de Liège, ne conviendrait-il 
pas d'envisager la question sous cet aspect démographique en l’in- 
cluant dans le cadre d’une politique d’assimilation des étrangers ? 

Nous nous interdisons ici de prendre position mais rien ne nous 
empêche de donner un aperçu succinct des possibilités d’assimi- 
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lation et des conséquences probables de cette assimilation sur 
l’économie minière. 

Sur 12.203 étrangers vivant au Borinage, au 31 décembre 1947, 
on dénombrait 38,60 % d’Italiens, 35,10 % de personnes déplacées 
et 16,85 % de Français, le solde étant constitué de personnes de 
diverses nationalités. Il semble que la plupart des Français se 
soient installés temporairement au Borinage par suite des difficultés 
alimentaires qu'a connues leur patrie au cours des premières années 
qui ont suivi la guerre. Maintenant que la situation se normalise, 
ces immigrants français doivent vraisemblablement être en régres- 
sion. D'ailleurs, leur assimilation ne paraît guère souhaitable 
n'étant guère plus prolifiques que le Borain. Nous ne faisons en 
ceci aucunement injure à notre amie d'Outre-Quiévrain, car elle- 
même préfère l’immigrant hollandais à l’immigrant belge. 

Restent les Italiens et les personnes déplacées. Les premiers ont 
quitté librement leur pays et peuvent y rentrer à l'expiration de 
leur contrat. En outre, ce sont pour la plus grande part, des 
célibataires qui ont laissé en Italie père, mère ou fiancée. Un 
grand nombre de ces célibataires quittent la Belgique après avoir 
amassé un petit pécule. Quant aux mariés dont la femme vit en 
Belgique, il est possible, dans une certaine mesure, de les assimiler. 

Les personnes déplacées, victimes de révolutions ou de persé- 
cutions politiques, n’ont pas eu la liberté de choisir leur destin. 
C’est la nécessité, le besoin qui les ont forcées à travailler dans nos 
mines. Il est impossible de prévoir la durée de leur séjour chez 
nous. Si les régimes politiques qu’elles ont dû fuir se maintiennent 
pendant de nombreuses années encore et dans toute leur rigueur, 
elles s'installeront peut-être à demeure en Belgique et seront 
automatiquement assimilées dès la deuxième ou la troisième géné- 
ration. 

Parmi les personnes assimilables, nous relevons donc quelques 
Français, un certain nombre d'Italiens et la plupart des personnes 
déplacées à condition que les régimes politiques n’évoluent pas. 
Or, l'assimilation complète suppose la grande naturalisation pour 
les immigrants et l'exercice du droit du sol pour leurs descendants. 
Une fois naturalisés, ces étrangers auront certes contribué à en- 
rayer le dépeuplement borain mais n'auront résolu un problème que 
pour faire ressurgir celui de la production charbonnière. En effet, 
tout comme l’ouvrier belge, il est à présumer que l'étranger libéré 
de son contrat par la naturalisation préfèrera une occupation dans 
d’autres activités que l’industrie charbonnière. Ainsi donc, l’assimi- 
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lation des étrangers si elle devait être tentée risquerait d’aller à 
l’encontre du but essentiel poursuivi par nos dirigeants lorsqu'ils 
firent appel à la main-d'œuvre extra-nationale; le relèvement de 
la production de houille. Actuellement, les mines belges, en général, 
et les mines boraines, en particulier, sont devenues tributaires des 
travailleurs étrangers. Cette situation s'apparente à celle de la 
Rome décadente qui s’est vue forcée de lever des armées merce- 
naires. Que sera l'avenir? On peut redouter que les sources de 
main-d'œuvre ne se tarissent et que les charbonnages rencontrent 
des difficultés insurmontables dans le recrutement des mineurs. 

Souhaitable ou non, l'assimilation des étrangers est une opération 
extrêmement délicate à conduire. Une chose est de la tenter, autre 
chose de la réussir. Des forces agissent en sens contraires. Les 
autochtones peuvent créer un climat favorable en ne s’opposant 
pas aux mariages mixtes, mais l'étranger souvent offre beaucoup 
de résistance à l'assimilation parce qu'il a l'impression d’être consi- 
déré comme un citoyen d’une classe inférieure. Ce sentiment le 
porte à s’unir à ses camarades pour former des communautés 
telles qu’il en existe en France où des Polonais occupent des 
villages entiers et possèdent leurs propres écoles, leurs instituteurs, 
leurs prêtres, leurs commerçants. De plus, les immigrants caressent 
l'espoir de retourner un jour dans leur patrie et cet espoir constitue 
un des freins les plus puissants à l’assimilation. L'action du pays 
d'immigration doit tendre à empêcher la formation des commu- 
nautés. Elle n’est possible qu’en limitant les entrées et en dispersant 
les étrangers, condition irréalisable dans notre pays. Elle doit viser 
aussi à empêcher que ne se développe dans la masse des étrangers 
un complexe d’infériorité. Ce danger ne semble pas exister au 
Borinage où la population s’est toujours montrée accueillante et 
où le racisme notamment n’a jamais eu droit de cité. 

L'obstacle le plus puissant à l'assimilation des étrangers est 
élevé par le pays d’origine. Il n’interdit par l'émigration, mais 
par des lois autorisant ses ressortissants à avoir une double 
nationalité, il rend l'assimilation aléatoire. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur ce problème de 
l'assimilation des étrangers. Le sujet long à épuiser a été traité 
récemment par des spécialistes et leurs études ont été publiées par 
les soins de l’'U.N.E.S.C.O. Nous avons tenu à faire mention de 
ce problème parce qu’il pourraït requérir bientôt toute l'attention 
des autorités responsables du pays si le mouvement régressif des 
naissances venait à s’amplifier. 
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Au terme de cet exposé, nous voudrions que chacun retienne que 
le Borinage se dépeuple à une allure plus rapide que celle d’autres 
régions industrielles du pays. Si l’on excepte l’agglomération 
bruxelloise, c'est vraisemblablement au Borinage que le taux des 
naissances est le moins élevé. Des études plus approfondies per- 
mettraient de déterminer, sur la base de la fécondité féminine ile 
ce dernier quart de siècle, quelle serait la population exacte du 
Borinage à divers moments de l’avenir. 

Les chiffres prévisionnels que nous avons cités en parlant de 
la tendance actuelle restent encore au delà de la réalité car la 
tendance ne tient pas compte de la natalité future défavorablement 
influencée par la dénatalité antérieure. Elle ne tient pas davantage 
compte du fait que le taux de mortalité sera nécessairement appelé 
à croître lorsque l’âge moyen de vie, qui n’a cessé de progresser 
depuis un siècle, grâce aux progrès de la médecine et de l’hygiène, 
tendra à se stabiliser. À ce moment, le solde négatif du mouvement 
naturel de la population s’amplifiera et, par le fait même, accentuera 
la cadence du dépeuplement. 

L'Institut de Recherches Economiques du Haïnaut travaillant 
sous l'impulsion éclairée de M. Emile Cornez, gouverneur de Ja 
province, s’est penché sur ces problèmes. 

A l'issue des Journées Economiques des 8 et 9 novembre 1947, 
la Commission de la Démographie de cette Institution prenant 
nettement position a émis une série de vœux dont voici la sub- 
stance : 

« Considérant la gravité du problème de la dépopulation dans 
la province de Hainaut. 

Constatant que ce problème n’a pas obtenu jusqu'ici, dans 
l'opinion publique et dans les milieux dirigeants, l'attention qu'il 
mérite, 

Considérant que, sans l'adhésion de l’opinion publique et sans le 
concours des milieux influents, les mesures nécessaires ne pourront 
pas être prises, 

La Commission de la Démographie demande instamment : 


A. Qu'une campagne de propagande soit organisée pour éclairer 
l'opinion publique et pour susciter la collaboration des auto- 
rités et des milieux influents, en vue d’un redressement de la 
situation. 


B. Quant aux moyens d'organiser cette propagande, la Commis- 
sion propose les mesures d'exécution suivantes : 


1°) 


2°) 


æ) 


4) 


LA DEMOGRAPHIE DU BORINAGE 113 


conformément à la position prise par M. le Gouverneur du 
Hainaut, dans son discours du 1°* octobre 1945, cette propa- 
gande se placera en dehors et au-dessus des groupements 
et des partis; elle se gardera de toute passion de partisan; 
elle ne se laissera guider que par un seul objectif : servir 
les intérêts du Hainaut en fonction des intérêts généraux 
du pays. | 


La Commission de la Démographie sera chargée des premières 
mesures d'exécution. 

Elle s’emploiera à la formation d’un comité d’action dont 
elle soumettra le projet à M. le Gouverneur en le priant d’en 
accepter la présidence. 


Les mesures d'exécution envisagées sont les suivantes 


a) compléter les recherches sur la situation démographique 
par arrondissements ou régions, par communes, et par 
activités économiques principales ; 

b) coordonner les idées sur les objectifs à poursuivre et 
dissiper les errreurs ou les préjugés les plus répandus : 
— coordonner d’abord les idées sur les objectifs à pour- 

suivre, 

— montrer qu'il n’y a pas danger de surpopulation et que, 
au contraire, il y a un grave danger dans le vieillis- 
sement de la population, 

-—— proposer, en les justifiant les remèdes à appliquer, les 
mesures à prendre... dans les divers domaines. 

c) préparer une série de publications simples, claires, attray- 
antes par leur présentation, à la portée des différents 
milieux (à commencer par les plus élevés), sur le problème 
démographique ; 

d) publier des articles dans la presse; 

e) organiser des conférences ou des journées d’études dans 
les différents arrondissements et dans les divers milieux. 


Les fonds nécessaires seront demandés : à la province, aux 
principales communes, aux milieux influents (chambres de 
commerce, groupements syndicaux, associations industrielles, 
grandes entreprises, etc.), aux particuliers... et au gouver- 
nement. 
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Nous souhaitons que les Pouvoirs Publics Provinciaux et Régio- 
naux s'intéressent davantage aux problèmes démographiques et 
qu'ils y attachent toute l'importance qu'ils ont su acquérir auprès 
du Pouvoir Central en Belgique et surtout en France, aux Etats- 
Unis MaunCanadel 

Les statistiques démographiques éclairent le sociologue, l’écono- 
miste, l’homme d’affaires, l’homme d'Etat, le parlementaire. Klles 
constituent le matériau indispensable à l'analyse des phénomènes 
du peuplement comme la natalité ou la mortalité. Jusqu'à présent, 
les tables de mortalité et de fécondité n’ont été établies, à notre 
connaissance, que pour l'ensemble du royaume. Il serait utile de 
consacrer à ces questions des travaux sur le plan provincial, 
régional ou intercommunal ainsi que sur le plan professionnel ou 
de l’état social. Les données existent : ce sont les résultats des 
recensements et les relevés de l’état-civil. Un bureau provincial 
d’études démographiques aurait la besogne toute préparée. Il lui 
suffirait d'obtenir, pour chacune des communes de son ressort, 
un double des cartes perforées qui existent à l’Institut National 
de Statistique. À l’aide de ces cartes et des machines qui les 
trient et les totalisent n'importe quel travail peut être entrepris. 
Nous formulons, à notre tour, le vœu de voir des organismes 
d'utilité publique ou les Conseils Provinciaux retenir ces sugges- 
tions et dispenser les crédits nécessaires à l’examen approfondi 
des problèmes de la population. 


Certains assistants désirent connaître l'influence de la législation 
relative aux allocations familiales sur la dénatalité dans le Bori- 
nage. À cela, Mile Staquet répond que cette législation est seule- 
mert susceptible d'apporter un palliatif à un état de choses exis- 
tant. Elle ne peut entraîner le relèvement de la natalité. 

Quelques participants expliquent la diminution du taux de la 
population par le développement des moyens de transport. Les 
Borains s’éloignent du lieu de travail distinct de plus en plus 
fréquemment du lieu de résidence. 

La discussion montre encore que le nombre des mariages entre 
travailleurs étrangers et nationaux reste faible, mais que les maria- 
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ges entre enfants d'étrangers et borains sont beaucoup plus fré- 
quents. Ainsi est abordée la question de l'assimilation. Un auditeur 
considère que si l'assimilation des immigrants adultes reste diffi- 
cile, celle de leurs enfants trouve une solution plus aisée dans les 
contacts entre écoliers. L'intégration de la seconde génération dans 
la communauté boraine est rapide et l'option pour la nationalité 
belge est fréquente. 

M. Smets fait remarquer à cet égard qu'il faut distinguer 
les oppositions de langage et les oppositions d’un autre ordre. 
Les véritables oppositions trouvent ici leur source dans une 
différence de langage, les autres différences étant moins mar- 
quées. Et, d'autre part, le problème borain de l'assimilation ne peut 
pas se confondre avec celui que connaïssent des peuples où l'oppo- 
sition est liée à la couleur de la peau. 


La Vie sociale au Borinage 
par 


Madame L. DRruEz-BRIxY 


Licenciée en Sciences Sociales U.I..B. 


Dans mon esprit, vous parler de la vie sociale au Borinage 
constitue plutôt, si j'ose ainsi m’exprimer, œuvre négative. En 
effet, ce Borinage, ma patrie, est une terre de détresse, une terre 
de misère. Je dirai une terre de désespoir et je m'explique. 

Cette terre noire telle que nous la voyons encore aujourd’hui 
en un domino de corons chaulés et de sombres terrils, a été peuplée 
et façonnée depuis un siècle et demi uniquement par les travailleurs 
des mines. 

Lorsque, dans toute autre région, se juxtaposaient diverses 
industries se soutenant mutuellement dans l’évolution et les heurts 
économiques (dans le Centre tout proche, la métallurgie à côté des 
houïllères, dans les bassins de Charleroi et de Liège, la verrerie 
s'ajoutant à la métallurgie et à l’industrie extractive), au Borinage, 
la population se trouvait exclusivement à la merci du prix de 
vente du charbon, matière première éminemment modeste. 

Il en est découlé une habitude de pauvreté, parfois une rési- 
gnation, c’est ainsi que, il n’y a guère encore, les houilleurs de cette 
région en étaient réduits à travailler pour un salaire moindre que 
leurs camarades des bassins voisins. De plus, quand les conditions 
économiques propres au charbon trahissaient longuement ou plus 
durement cette population, celle-ci se trouvait plongée dans une 
réelle misère, acculée à un sombre état d'âme, que j'ai appelé 
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« désespoir » faute de nuance plus précise, mais qui se prolonge 
à l’heure actuelle dans la mentalité revendicatrice, décidée, extré- 
miste de la population ouvrière boraine qui est assurément, en 
Belgique, celle qui a déclenché le plus de conflits sociaux, qui a Je 
plus facilement dépavé les rues. 

Le Borinage est aussi, je ne vous apprends rien en cela, une 
terre délaissée des pouvoirs publics : vous n’y trouverez pas une 
réalisation sociale moderne ou complète digne d'une agglomération 
de deux cent vingt-cinq mille âmes. Beaucoup de réalisations 
louables certes, d’origine ouvrière ou patronale, destinées à dimi- 
nuer les risques et les souffrances des accidentés du travail par 
exemple, mais pas un hôpital outillé pour des recherches appro- 
fondies ; d’humbles monuments épars, témoins de la gratitude 
populaire, mais pas un musée digne de ce nom ; quelques écoles 
techniques de -tous degrés, y compris des facultés universitaires, 
pour le profit immédiat de l’industrie et du négoce, mais pas un 
établissement de véritable culture et insuffisance certaine d’écoles 
professionnelles qui eussent préparé les classes ouvrières à des 
besognes plus appréciées. 


Voyons néanmoins de plus près comment se présente ce Bori- 
nage sous l'angle social. 

La périphérie du Borinage est semi-agricole, car on y trouve 
un peu d'industries comme celles de la faïence, des produits réfrac- 
taires, des phosphates, de la chaussure, etc, mais le centre de 
la région est essentiellement houiller : toute la population y vit 
tapie au pied des terrils, groupée en corons autour des chassis à 
mollettes. C’est chez elle que nous découvrirons quelques aspects 
spécifiques de la vie sociale au Borinage. 

Vous l’avez constaté, le trait dominant de ces corons est leur 
pauvreté et, malgré de modestes transformations, le Borinage est 
resté une terre de détresse avec ses maisons minables et minuscules, 
ses innombrables taudis où grouille une population qui s’agite dans 
des ruelles, des impasses et des cours. 

La physionomie du peuple reflète celle de la région. La plupart 
des ménages vivent dans deux ou trois pièces exigües, mal éclairées. 
Les moindres jardinets ont été partagés en deux ou trois lots pour 
bâtir la masure destinée à abriter les enfants à l’époque de leur 
mariage, si bien que les jardins ont perdu presque toute leur 
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importance, quoique des houilleurs consciencieux et des ménagères 
qui rêvent peut-être d'horizons plus larges s’entêtent à y faire pous- 
ser quelques légumes chlorotiques et quelques fleurs aux tons 
violents. 

Il semble qu’il serait si facile d'y promouvoir le petit élevage et 
la petite culture intensive, mais, à notre connaissance, il n'existe pas 
au Borinage une école, même modeste, qui puisse enseigner à Ja 
population cette source de revenus, et encore, les économies étant 
nulles ou si minimes, faudrait-il une organisation de crédit pour 
permettre à cette population laborieuse d'acquérir un lopin, si petit 
soit-il. 

Rien d'étonnant que des agglomérations si pauvreteuses, manquent 
généralement d’égoûts, les administrations n’assurent l'approvision- 
nement normal en eau potable qu'à 30 % de la population ; l’enlè- 
vement des immondices n'existe pas, ou, souvent, est insuffisant 
là où il existe ; plusieurs endroits sont encore soumis aux inon- 
dations fréquentes. Le seul confort assuré consiste dans les distri- 
butions de gaz et d'électricité. 

Dans des conditions d'hygiène aussi défavorables, il n’est pas 
douteux que la tuberculose trouve un terrain propice, que les rhu- 
matismes soient très fréquents, et beaucoup d’enfants, plus qu'ail- 
leurs ainsi que l’ont démontré les enquêtes, souffrent de rachi- 
tisme, de carie dentaire, etc. 

Pourtant, malgré ces conditions de vie, la ménagère boraine tient 
tout spécialement à la propreté de son logis, et il n’est guère, 
je pense, de région où balais et seaux d’eau dansent une sarabande 
semblable à celle qui éclate chaque matin au Borinage. Au reste, 
dans leur misère, les intérieurs sont relativement coquets, sinon de 
bon goût, et quand la mère s’est dépensée en effort de propreté, le 
père et les enfants savent prendre de naïves et touchantes précau- 
tions pour défendre cette propreté dont, malgré tout, la poussière 
des triages et la fumée des cheminées auront rapidement raison. 

Des sociétés locales d'habitations ouvrières et, depuis peu, quel- 
ques réalisations d'habitations pour houilleurs et pour ouvriers 
étrangers, ont quelque peu tenté de remédier à cette situation, 
mais l'effort est absolument insuffisant. 

Ce sont sans doute cette vie resserrée dans les corons compacts 
et cet opiniâtre attachement à la propriété dérisoire qui ont engen- 
dré l'esprit particulariste si profond auquel je faisais allusion il y à 
un instant : le Borain si sincèrement attaché à sa région l'est 
encore bien plus à son village et, dans son village, à son hameau. 
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C’est à tel point que le village voisin est souvent, et dans une cer- 
taine mesure, considéré comme terre étrangère malgré la constance 
des contacts et des échanges. Cela apparaît bien nettement dans les 
chansons populaires et divertissements régionaux : Wasmes 
regarde Quaregnon d’un œil assez dédaigneux et les habitants de 
Frameries sont si fiers d’être les Marseillais de la région. La 
conséquence regrettable de cet état d'esprit est que le houilleur 
borain ne peut se résoudre à s’expatrier, même au sens étroit du 
mot, alors que le mineur liégeois n’éprouve pour cela guère de 
difficulté, et, lorsqu'on a essayé de drainer la population boraïne, 
frappée de chômage, dans les mines de la Campine, on s’est heurté 
à une obstination beaucoup plus tenace que volontaire parce qu’elle 
provenait du fond du caractère de ces hommes. 

Le Borain a la gaîté franche et sonore, la repartie vive et spiri- 
tuelle ; chez lui, la futile conversation devant les tasses de café 
ou la petite goutte qu’on prend entre voisins ou amis est toute 
émaillée d'expressions drôles mais adéquates, d'images inattendues 
mais toujours heureuses ; il est en Wallonie le véritable héritier de 
l'esprit français. 

Ses loisirs, il les passe de préférence en société, et il en con- 
sacre généralement une grande partie à la musique. Nulle part, 
les « harmonies » et les « fanfares » ne sont aussi nombreuses 
plus de cent cinquante sociétés de musique existent et fleurissent 
au Borinage ; leur nombre s’est multiplié avec l'accroissement de 
la population et l’évolution politique, mais l’'Harmonie Royale de 
Quaregnon et d’autres comptent plus d’un siècle d'existence. Ces 
harmonies, souvent soutenues par les industriels, se recrutent en 
majorité dans l'une ou l’autre profession, mais elles groupent cha- 
cune une large part de la population du village où elles sont nées. 
Elles ont un répertoire étonnamment éclectique, de même que les 
chorales d’ailleurs, et le Borinage entier flamboie d’orgueil lorsque 
l'Harmonie de Wasmes, de Quaregnon ou d’ailleurs emporte un 
premier prix dans un tournoi national ou international à la parti- 
cipation de laquelle chaque exécutant a mis tous ses efforts et un 
peu plus d'émotion qu’il l’eût voulu. 

Les fanfares sont davantage le lot des villages et des hameaux 
trop petits pour prétendre aux effectifs imposants des harmonies ; 
elles sont surtout d’origine politique et beaucoup d'entre elles s’in- 
titulent « socialiste », c’est que, depuis soixante ans, les Borains 
eurent souvent à faire entendre leurs sentiments, leurs aspirations, 
leurs volontés : rien ne pouvait mieux les aider à s'exprimer 
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qu'une tonitruante fanfare et lorsque le cortège, la manifestation 
comme on dit, scande sa marche au rythme dur d’un pas redoublé 
ou de l’Internationale, les manifestants se sentent beaucoup 
plus forts et plus certains de la victoire et bien souvent, j'en ai ja 
conviction, un air entraînant a fait taire un estomac creux. 

Plus pacifiques, plus discrètes, plus intimes, rêvent, musent et 
s'exhaltent les chorales. Leurs répertoires aussi sont singulièrement 
éclectiques et bien des bruxellois épris de musique classique gar- 
dent le souvenir de l’Amitié du Peuple de Pâturages ou des 
Bardes du Hainaut venant chanter les chœurs de Massenet, de 
Beethoven et de Wagner. J'ignore si la sympathie a influencé le 
jugement du jury, toujours est-il que les distinctions les plus 
flatteuses leur furent maintes fois décernées. 

Ce goût du borain pour la musique de groupes et la culture 
musicale qu’il entraîne ont permis à bien des talents de se faire 
connaître et on ne compte plus les gloires régionales qui ont parti- 
cipé à l’éclat des grands opéras. 

Les sociétés dramatiques sont prospères et nombreuses également 
au Borinage; chaque village en compte autant que de « salons », 
c'est-à-dire de salles de fêtes, et toujours, au moins, une socialiste, 
une catholique et une libérale ou une neutre. Cette multiplicité 
engendre une saine émulation. Je n'oserais pas pour cela garantir 
le talent ni surtout la culture des exécutants, mais soyez assurés 
que la bonne volonté est ce qui manque le moins et que le divertis- 
sement et la joie y trouvent leur compte. 

A l'inverse des harmonies et des chorales, les cercles dramatiques 
puisent dans le terroir une grande partie de leur répertoire car les 
productions théâtrales en patois borain sont nombreuses et toujours 
appréciées parce que riches d'humour et d’à-propos. Puissiez-vous 
entendre et voir le Mariage de guerre, l’Arsouille et quelques 
autres spécimens. 

De nombreux borains ont d’ailleurs un talent inné de revuistes, 
et des scènes de revue satyriques et joyeuses surgissent faci- 
lement d’un simple échange de bravades dans les rencontres les 
plus fortuites. Bien entendu, les pièces à thèse sont toujours très 
goûtées dans les maisons du peuple, et la littérature facile et 
sentimentale fait rêver la Boraine, comme toutes les jeunes filles 
du monde. 

La colombophilie occupe aussi une part sérieuse des loisirs, et 
les baies et gayoles ont donné à d'innombrables maisonnettes une 
silhouette bien spéciale et un peu bizarre. Il serait difficile de 
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savoir si ce succès de la colombophilie est dû à l’appât du gain ou 
plutôt à l'esprit de compétition, ou encore à l'affection pour les 
bêtes; mais il est certain que le borain, rude de carapace, a un 
cœur sensible et aime les animaux. 

De ce sentiment découle peut-être l'attrait du petit élevage qui, 
d’ailleurs, est parallèle à l'attrait de l'horticulture. 

Economes, besogneuses, pauvreteuses, les ménagères boraines ont 
sans doute toujours quand ce leur était possible, essayé de tenir 
un mouton, une chèvre ou des lapins, et partout où poussent quatre 
brins d'herbe il est normal de voir attachée une jolie bique laitière. 
Mais ce n’est qu'après 1920 qu’une propagande systématique et 
fort: bien venue a engendré la création de cercles horticoles et de 
petit élevage. Ils ont connu immédiatement un très grand succès, 
et chaque village maintenant en compte quelques-uns de différente 
couleur. Malheureusement, l'espace fait défaut parmi les corons. 
La terre est inabordable pour la classe ouvrière et les fermiers de 
la périphérie ne connaissent pas la grande culture et le gros 
élevage. 

Qui sillonnera l’un ou l’autre hameau, trouvera sûrement une 
installation pittoresque et touchante. J'ai personnellement souve- 
nance d'avoir fait visite au président d’une fédération de cercles 
horticoles qui, dans un réduit au bout de son jardinet, était parvenu 
à réserver un trou pour ses Blancs de Beveren, au-dessus duquel 
sa Chamoisée disposait de deux mètres carrés, son ratelier étant 
surplombé par le logement des Leghorns; l'étage supérieur, divisé 
en deux, devait suffire à un élevage de pigeons dits « Mondains », 
plus appréciés à la casserole du dimanche que la marmite 
d'Henri IV, et au logement, presque luxueux celui-ci, des pigeons 
voyageurs. Et voila une raison de plus de poursuivre la petite cul- 
ture. 

Amateur de plein air, le borain a encore deux distractions favo- 
rites qui sont plutôt deux sports. Le tir-à-l’arc sous toutes ses 
formes : tir au berceau, tir vertical, tir horizontal, est sûrement 
plus répandu au Borinage que nulle part ailleurs. Il est le prétexte 
d’aimables coutumes : cortège du Roi, diner du Roi qui vaut par- 
fois bien le diner de Sainte-Cécile. 

Pendant l'automne, vous verrez des groupes heureux et dyna- 
miques se disperser dans les campagnes; chacun à tour de rôle 
avec une crosse que vous appelleriez « stick » chasse une « sou- 
letté » qui pour vous ne serait qu’une balle de golf. C’est le jeu de 
crosse, qui se pratique de l’aube à la tombée de la nuit et dont on 
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revient fourbu mais tout de même un peu désintoxiqué des 
miasmes respirés toute la semaine. Je crois que ce sport ne se 
pratique plus qu'au Borinage, où il garde encore une belle vitalité. 

Une bizarre combinaison des jeux de tir et de crosse est le jeu 
dé paillet, spécifiquement borain lui aussi. Il consiste, à l'aide de Ja 
crosse et de la soulette, à jeter bas les oiseaux empaillés qui garnis- 
sent une perche horizontale. 

Voyons à présent comment le borain réagit devant le problème 
religieux. | 

Epris de liberté et d'indépendance, le Borain, l’ouvrier borain 
surtout, est anticlérical, car il ne tolère guère l’intrusion du clergé 
dans ses affaires privées; mais, singulièrement mystique, il fléchit 
le genou devant le prêtre porteur du Saint-Sacrement. Que les 
familles soient de tendance socialiste ou non, il s'y perpétue géné- 
ralement une série de coutumes religieuses : baptême, communion, 
mariage, etc. 

Des: exposés spécialisés y attireront vottre attention : la popu- 
lation boraine fut extrêmement sensible et réceptive aux doctrines 
sociales nouvelles et particulièrement matérialistes ; le Borinage, nul 
ne l’ignore, fut et reste une citadelle du socialisme et du marxisme 
dans le beau sens des termes, mais à l'encontre de ce qui s’est 
passé dans le Centre et au pays de Charleroi que nous avons déjà 
évoqués comme termes de comparaison, ce matérialisme n’a pas 
suffi à l’âme boraine et ces doctrines sociales et politiques n’ont 
pas chassé la religion et l'esprit religieux; sans doute, cependant, 
les ont-elles entamés, et il suffit pour nous en convaincre, de 
nous remémorer l'action d'Alfred Defuisseaux et de son « Caté- 
chisme du Peuple ». 

Découvrir et analyser les raisons complexes de ce comportement 
est hors de mes moyens, de même qu’expliquer pourquoi deux tenta- 
tives de religions nouvelles — le Père D'Or et le Père Antoine — 
ont échoué plus lamentablement. Mais n'oublions cependant pas 
que Fénelon déjà semble avoir trouvé dans le Borinage des oreilles 
particulièrement attentives et que bien des prédicateurs ont émer- 
veillé l'âme boraine. Nous songeons tous à Vincent Van Gogh 
entre autres, peut-être plus grand en peinture qu’en religion. 

_ Dans ce terrain particulièrement propice, toutes les sectes ont 
pu s’enraciner profondément, s'assurer un noyau de prosélytes 
obéissant à des rites souvent bizarres, et ces colonies de fidèles 
déploient tout naturellement un zèle inconnu dans d'autres régions. 
Rien n’est plus pittoresque que la mosaïque des Darbystes, Pente- 
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côtistes, Russellistes (ces aimables témoins de Jehovah}), des Adven- 
tistes du septième jour, etc., se chargeant chacun de donner l’inter- 
prétation exacte et définitive des textes sacrés avec une assurance 
qui n’a d’égale que leur intolérance à l'égard de l'interprétation du 
voisin et la ferveur inassouvie avec laquelle une partie du peuple 
borain se délecte des attentes et des promesses célestes. 

Si je ne craignais de m'étendre, j'évoquerais d’ailleurs en regard 
de ces sectes, les sociétés de libre pensée qui n’ont cru pouvoir les 
combattre qu’en instituant elles-mêmes des rites tels que le baptême 
rouge, la communion laïque, etc. 


É% 

Permettez-moi ici une parenthèse. En parlant de l'esprit particu- 
lariste, des tendances mystiques, et des divertissements des borains, 
j'ai pu aisément évoquer toutes les couches sociales de cette région 
minière, et je voudrais maintenant vous parler d'un autre aspect 
de l’âme boraine, aspect plus particulier à la catégorie des houil- 
leurs; vous m'en excuserez, je l'espère, en pensant que les houil- 
leurs forment toujours avec leur famille, la majorité de la popu- 
lation du Borinage, et que les autres familles sont généralement 
issues aussi d'ouvriers de la mine. ‘ 

Et ce caractère dont je veux maintenant vous parler, c’est la 
solidarité, la solidarité profonde et émouvante qui dort au cœur de 
l’ouvrier borain et ne demande qu’à se manifester. 

L'origine de ce sentiment tient peut-être à ce que, — y avez- 
vous souvent pensé? — le houilleur, pendant deux siècles, est 
descendu dans la mine avec un sentiment total d'insécurité, avec 
un fatalisme effrayant, tant le grisou, abondant au Borinage, 
semait la mort et la mutilation. 

La sécurité, d’ailleurs, s’est bien accrue, mais de trop fréquentes 
catastrophes et des accidents quotidiens nous prouvent combien 
elle est encore précaire. 

S'enfoncer chaque jour pour dix, douze ou seize heures au sein 
obscur de la terre, avec sa famille souvent, avec ses amis et voisins 
toujours, et avoir perpétuellement à la mémoire les nombreux 
drames qu'ont déjà enregistrés ces milieux, ne pouvait manquer 
d'imprimer à l’âme de ces résignés, outre un grand sentiment 
d’abnégation et de fatalisme, un sentiment plus profond encore de 
solidarité. 

Que ce soit à l'instant du malheur dans les bouveaulx noirs ou 
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aux heures de privation, de misère, de chômage, ces hommes ont 
senti dès longtemps que leur seule chance de salut était dans la 
solidarité totale, et avec les générations, cette solidarité n’est plus 
pour eux une vertu mais un état naturel et nécessaire, Rapi- 
dement, la population se fût trouvée complètement décimée et 
l'exploitation des houillères du Borinage si dangereuses parce qui 
si grisouteuses, eût cessé si la solidarité n'avait agi efficacement 
pour nourrir la marmaille après que la mort avait fauché souvent 
le père, puis la mère et les aînés de la famille ; des bataillons entiers 
de ces obscurs combattants seraient restés ensevelis dans une 
agonie affreuse si une solidarité audacieuse n'avait amené à Jeur 
secours ceux de leurs frères qui venaient de sortir d’un autre puits 
ou qui s’apprêtaient à descendre à l'heure de la relève. 

Cette solidarité n'a rien perdu de son acuité, de sa beauté. et 
voyez combien il est touchant de constater comme la partagent 
immédiatement les milliers d'ouvriers étrangers, italiens, polonais, 
baltes, etc., dès qu’ils se sont infiltrés dans cette famille de 
mineurs. 

Il était fatal que cette solidarité jouât aussi devant la société. 

Très tôt, aussi tôt sans doute que les pionniers de Roche Dale, 
ces hommes épris de solidarité se sont groupés en coopératives. Oh, 
c'étaient de bien petites entreprises, destinées au début à fournir 
au meilleur compte le pain, aliment essentiel du travailleur de 
la mine, et surtout à continuer la livraison de ce pain précieux aux 
travailleurs en grève d’un puits déterminé pendant que l'approvi- 
sionnement des travailleurs des autres puits permettait à la coopé- 
rative de subsister tout en soutenant le mouvement. En quelques 
lustres, ces coopératives se multiplièrent d’une façon étonnante. 
Souvent, plusieurs d’entre elles existaient sur le territoire d’une 
même localité, et avec un peu d'expérience et de capitalisation, les 
fondateurs ne tardèrent pas à étendre leur activité à l’épicerie et à 
l’aunage. Plus tard, ces coopératives se groupèrent plus ou moins, 
suffisamment pour s'assurer des locaux et devinrent les Maisons 
du Peuple, lieux de réunions fixes, premières citadelles du mou- 
vement politique. 

Dans l’entretemps, encouragés d'ailleurs par l'État, les mêmes 
hommes ne pouvaient manquer d’obéir à leur impulsion de solida- 
rité en créant les mutualités. Le but premier était d'économiser en 
commun les frais nécessaires à assurer le service médical et phar- 
maceutique aux membres que frappait l'accident ou la maladie. 
Il est d’ailleurs curieux de constater combien les médecins, cette 
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fraction importante de l'élite d’une nation, se montrèrent incom- 
préhensifs à l'égard des ouvriers et adversaires de leurs manifes- 
tations de solidarité; il y eut heureusement partout d’admirables 
exceptions, et les mutualités atteignirent assez vite la puissance 
suffisante pour se rendre économiquement intéressantes aux yeux 
des médecins qui les avaient. combattues. 

Enfin, la troisième forme d'organisation sociale de travailleurs 
ne pouvait pas tarder à naître et à se développer au Borinage. Il ne 
fallut pas longtemps pour constater que les revendications et les 
grèves exigeaient une certaine capacité de résistance. Les syndicats 
naquirent pour assurer aux frères en lutte contre le patronat, le 
minimum nécessaire à leur subsistance. Ces syndicats ne tardèrent 
pas non plus à se grouper professionnellement en fédérations régio- 
nales et à augmenter ainsi singulièrement leur puissance. 

Ce sont là des schémas de l’organisation coopérative, mutualiste 
et syndicale, née entre 1880 et 1900, qui se développèrent modes- 
tement, empiriquement, de 1894 à 1914, n'ayant pris conscience de 
leur force réelle qu’à l'approche de la première guerre mondiale. 

Celle-ci devait donner au prolétariat borain, comme au prolétariat 
de tous les pays en guerre, une singulière conscience de sa valeur et 
de sa puissance quand il est uni, et à partir de 1919-1920, nous 
voyons les coopératives non seulement se multiplier au point de 
vue distributif, mais se grouper puissamment par région et même 
nationalement pour atteindre au stade actuel non plus de philan- 
thropie mais de régulateur du prix du marché de la consommation 
et de pilier économique des partis. De même, les mutualités s’unis- 
sent rapidement en fédérations interprofessionnelles régionales et 
nationales, et la puissance qu'elles acquièrent par cette centrali- 
sation leur permet non plus de discuter pouce à pouce avec méde- 
cins et pharmaciens, mais de créer leurs propres centres de consul- 
tations et de soins, leurs cliniques et polycliniques, en même temps 
qu'appuyant le pouvoir politique, elles conquièrent de nouveaux 
et larges avantages sociaux. Les ouvriers borains, à juste titre, sont 
très fiers de leur clinique de Baudour qu'ils ont dédiée à l’un de 
ces médecins au grand cœur en même temps que de grande science : 
Louis Gaty, véritable bienfaiteur du Borinage. Ils possèdent éga- 
lement des pharmacies et des dispensaires. 

A la même époque, les syndicats locaux se groupèrent aussi 
professionnellement en unions régionales. Vous savez tous l'apport 
qu’ils firent au mouvement politique et leur dernière manifestation 
de puissance, dans laquelle le Borinage n’a pas manqué de jouer un 
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rôle de premier plan, est assez présente à l'esprit pour ne point 
devoir insister. 

En résumé, mü par ce sentiment inné de solidarité, le peuple 
borain, créant, développant, renforçant sans cesse ses coopératives, 
ses mutualités, ses syndicats, a assuré dans son sein le triomphe 
du parti du travail. 

Je devrais peut-être évoquer les dissidences fréquentes auxquelles 
entraîne un esprit primesautier et radical, mais ces dissidences, qui 
se créent généralement autour d’un homme que l'on croit lésé ou 
qui semble défendre un idéal avec plus de pureté et de désintéres- 
sement, disparaissent rapidement et chaque fois que les cir- 
constances permettent à la solidarité de se manifester de nouveau 
sur le terrain régional; ces dissidences n’ont jamais laissé de 
trace. 

Coopératives, mutualités et syndicats sont les transpositions 
sociales de la vie politique. Au Borinage comme ailleurs, ces réali- 
sations sociales se juxtaposent autant de fois qu'il y a de partis 
traditionnels et, en général, vous trouverez des coopératives, des 
mutualités, des syndicats socialistes, catholiques et libéraux ou 
neutres. 

D'ailleurs, nul ne l’ignore, la vie politique est particulièrement 
âpre au Borinage, comme il se devait dans une région industrielle 
et surtout dans une région pauvre. 

Il n'y a aucun doute que, malgré la présence d’une classe bour- 
geoise et surtout d’une classe moyenne qui prend de plus en plus 
de place, le parti socialiste est de loin celui qui compte le plus 
d’adeptes au Borinage, et le damier politique communal le prouve 
abondamment. 

On ne peut évoquer le résultat des élections législatives, car 
l'arrondissement de Mons ne correspond pas au Borinage : il le 
contient au milieu d’une région agricole importante. 

Voilà, amie de la liberté, unie dans les divertissements, naïve- 
ment mystique, la population du Borinage telle que je la vois; voilà 
les réalisations qu’elle a érigées de sa propre volonté, de ses pro- 
pres mains. Il serait extrêmement agréable de montrer maintenant 
que les pouvoirs publics, la Société, ont apporté de vastes concep- 
tions, des réalisations importantes à ces hommes opiniâtres au 
travail, dévoués à leurs frères et si sincèrement attachés à leur 
sol natal. 

Je vous ai prévenus que mon exposé aurait fatalement quelque 
chose de négatif. C’est qu’en effet, lorsque le pays, alarmé par la 
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situation désastreuse de toute la population boraine dès avant et 
pendant la crise économique de 1930-1935, les enquêtes se suc- 
cédant pour rechercher les causes de cette pauvreté et les moyens 
d'y remédier, il est apparu que cette misère était plus profonde 
qu’on ne l'avait soupçonné, plus profonde aussi que partout ail- 
leurs, et qu’elle était due en partie à l’abandon dans lequel cette 
région était restée. 

L'indépendance et le morcellement des concessions houïillères ont 
empêché la rationalisation de l’exploitation, ont privé les sociétés 
des laboratoires et des moyens de recherches nécessaires, ont eu 
pour conséquence la perte de richesses naturelles importantes 
d’où il résulte, depuis longtemps, un prix de revient élevé. 

Le Borinage manque toujours d'une voie de transport à bon 
marché qui le relierait à la capitale et à la métropole. On sait assez 
qu’une voie de transport vers l’étranger est sujette au contre-coup 
des fluctuations économiques et monétaires internationales et n’as- 
sure aucune sécurité pour l’écoulement des produits. Les villages et 
bourgs du Borinage ne sont réunis entre eux que par des chemins. 
Les deux routes qui se dirigent vers la France et qui, d’ailleurs, 
n'ont rien de moderne, frôlent la région industrielle maïs ne Ja 
desservent que fort insuffisamment. 

L'équipement sanitaire public est des plus rudimentaires, j'ai 
déjà eu l’occasion d’y attirer votre attention. Avec le concours de 
V'O.R.E.C., des travaux d'assainissement efficaces ont été faits à 
Quaregnon, qui se trouve désormais à l'abri des fréquentes inon- 
dations ; ils ont été commencés le long de la Haine, mais la guerre 
les a arrêtés et toute une région reste insalubre le long de cette 
rivière, empêchant l’agglomération de s'étendre vers le plat-pays, 
le pays agricole. Les projets d’adduction et de distribution d’eau, 
d'urbanisme et de lutte contre les taudis sont restés à l’état de 
projet. Les problèmes se posent comme il y a un quart de siècle, 
aucune solution n'apparaît encore. 

I1 n’existe non plus au Borinage un hôpital digne de ce nom, 
deux sanatoria (préventorium) de conception semiséculaire ; et pour 
ce qui serait de recueillir l'enfance malheureuse ou abandonnée, 
rien de cohésif n’a été conçu contrairement à ce qui est réalisé à 
Charleroi et ailleurs. Pour la vieillesse non plus d’ailleurs. 

Des collègues spécialisés vous diront assurément qu’il existe au 
Borinage quelques écoles qui jouent un rôle important, — et je 
veux immédiatement dire tout le bien que je pense de l’école, 
de service social de Quaregnon —; mais il s'est avéré que ces écoles 
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sont absolument insuffisantes pour préparer la jeunesse à des 
tâches profitables et lucratives. Par exemple, il existait au Borinage 
une industrie de la chaussure prospère quoique pas très développée ; 
elle eût pu se développer et rivaliser avec toute autre grâce à Ja 
main-d'œuvre traditionnellement à bon marché, mais elle a périclité 
faute d’une préparation suffisante de cette main-d'œuvre, malgré 
la présence d’une école professionnelle de la chaussure à La Bou- 
verie, à laquelle on n’attacha pas toute l'importance nécessaire. 

Un autre exemple : il existe encore à la périphérie du Borinage, 
une industrie de la faïencerie et de la gobeleterie. Ces industries 
eussent pu prendre un essor considérable en orientant une partie 
de leur activité vers la faïencerie et la gobeleterie d’art ; mais il 
fallait pour cela, dans une école adéquate, et l'Ecole des Arts 
Appliqués de Saïint-Ghislain ne peut encore y prétendre, préparer 
de futurs ouvriers de maîtrise, développer leur goût, leur donner 
l'habitude des recherches et des tentatives. Au contraire, ces indus- 
tries sont menacées de disparaître dans la mesure où elles ne se 
sont pas orientées vers la fabrication d'appareils industriels et 
de produits rudimentaires. 

Comme partout ailleurs, l’évolution des transports a créé au 
Borinage une petite industrie mécanique : je l’ai déjà dit, de 
grandes écoles préparent des ingénieurs et des ingénieurs techni- 
ciens, et il existe un admirable Institut des Arts et Métiers à 
Mons, mais les adolescents de toute la région peuvent-ils faire de 
grands déplacements pour fréquenter ces écoles? Y a-t-il des écoles 
semblables en d’autres points? 

Les autres centres possèdent de vastes espaces où les beautés 
naturelles sont mises en valeur et à la disposition de la population. 
Il n'existe rien de semblable dans le Borinage, même si le bois de 
Colfontaine est devenu forêt domaniale, car nul pouvoir ne s’est 
occupé d’en rendre l'accès facile et la fréquentation agréable aux 
familles en quête d’une diversion à la vie dans les corons, et si 
le val de la Honelle retentit le dimanche de chants et de chœurs, 
c’est que ceux qui furent terrés toute la semaine s’y rendent au 
prix d'un gros effort. 

A Pâturages, une colonie de vacances « À l’orée du Bois » 
fonctionne depuis deux ans : les enfants y vivent à l’air, ils reçoi- 
vent trois repas pour une somme modique (10 francs), et sont 

- suivis médicalement. Ils y connaissent la vie des scouts. Feux de 
camps, danses, chants animent cette petite troupe à qui l'on essaye 
d'inculquer la joie de vivre, de faire oublier l’étroitesse du coron, 
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d’extirper un esprit particulariste. Il y eut certes des prédécesseurs ; 
il y a des imitateurs, mais de telles initiatives ne devraient-elles 
pas se multiplier, s'affirmer rationellement dans chaque centre? 

De ci de là (Cuesmes, Frameries, Pâturages), on construit des 
blocs de maisons ouvrières, aux conceptions plus modernes, (la 
salle de bain y est prévue, si pas toujours installée), mais elles 
sont encore trop resserrées. De vastes cités ne devraient-elles point 
surgir dans lesquelles, au sortir de la mine suffocante, l’ouvrier 
pourrait respirer largement ? 

Des consultations de nourrissons existent dans toutes les commu- 
nes boraines comme ailleurs, mais on ne pourrait y découvrir une 
crèche à qui confier les bambins, abandonnés aux bonnes volontés 
ou à des grands-parents rétrogrades, lorsque la mère est dans 
l'obligation de travailler. 

Il existe quelques cliniques avec section maternité, mais elles 
émanent d'initiatives privées et sont peu accessibles à la masse. 

Tous les édiles ont eu à cœur de compter quelque bâtiment sco- 
laire dans leur commune, mais trop d'écoles sont vétustes, sombres, 
dotées d’un matériel antique. Il faudrait aussi construire plus 
d'écoles. 

Pâturages encore vient de créer il y a deux ans un Centre inter- 
communal d'inspection médicale scolaire et d'orientation profes- 
sionnelle, sérieux, magnifiquement organisé. Cette œuvre fort salu- 
taire a donné lieu à des statistiques alarmantes sur le niveau de 
santé des enfants parmi lesquels on a décélé plus de quarante pour 
cent de débiles sans compter les arriérés physiques et mentaux. 
N'est-ce pas là une indication? Ne devrait-on élargir cette inves- 
tigation au Borinage entier, songer à l’organisation de cantines? 

Je le répète, les questions d'enseignement, de santé et d'hygiène 
préoccupent les dirigeants de cette région qui ont fait des efforts 
louables dans ces domaines mais ne disposent pas de moyens suf- 
fisants pour réaliser de plus vastes programmes. 

N'est-il pas vrai qu'il y a cependant là une œuvre de renovation 
sociale à accomplir ? 

Améliorer, créer ces services sociaux contribuerait à donner au 
Borinage une prospérité à laquelle les projets économiques que d’au- 
tres proposent sans doute assureraient la pérennité et rencontreraient 
l'enthousiasme d’une population énergique, volontaire, riche en 
possibilités. 

J'ai essayé d'esquisser un panorama de la vie sociale au Bori- 
nage en décrivant le caractère qu’une vie rude a imprimé à sa 
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population, son reflet dans son comportement, ses loisirs, ses 
réalisations sociales, celles qu’il attend. Des spécialistes la repren- 
dront en détail, et exposeront savamment les problèmes plus spé- 
ciaux qui s’y rattachent. 


La conférence de Mme Druez-Brixy a donné lieu à un très 
vif débat. 

Les interpellateurs soulignèrent certains aspects du caractère 
borain susceptible de fausser dans une certaine mesure une enquête 
sociologique qui n’en tiendrait pas compte. 

C’est ainsi notamment que le Borain éprouve le besoin de se 
plaindre pour attirer l'attention des pouvoirs publics sur son sort. 
La situation matérielle de l’habitant du Borinage, abstraction faite 
de son logement, n’est pas toujours misérable : un certain confort, 
certains agréments de la vie moderne ne lui sont nullement inac- 
cessibles. 


L’Industrie de la Céramique 
au Borinage 
par 


Mademoiselle Fr. HouUDpART 


Attachée à l’Institut de Recherches Economiques 
du Hainaut 


L'industrie de la céramique s'est principalement localisée dans 
la partie septentrionale du Borinage, au nord du canal Mons- 
Condé. Les branches de cette activité économique qui s’y sont 
développées sont la faïencerie, la fabrication d’articles en porce- 
laine et de produits réfractaires. 

L'industrie de la faïence est représentée par trois entreprises 
principales : les faïenceries de Saint-Ghislain, de Wasmuël et de 
Nimy — cette dernière se trouvant en bordure de la frontière 
orientale du Borinage. Il existe, en outre, un certain nombre de 
petits ateliers artisanaux produisant des articles de fantaisie. Les 
trois faïenceries précitées sont spécialisées dans la fabrication de 
vaisselle. 

Je ne voudrais pas alourdir mon exposé de nombreux chiffres 
mais, pour situer l'importance de l’industrie de la faïencerie au 
Borinage, il me faut quand même vous en citer quelques uns. 

Au cours du 1° semestre de 1950, la moyenne mensuelle du 
personnel était de 781 unités se répartissant comme suit : 


Employés et employées : 49 
D = nl br mn ; ae soit ensemble 332 


* Ouvrières : de plus de 21 ans: 271 coit.. ennui d00 


de moins de 21 ‘ans : 129 : 
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Sur cet effectif total de 781 personnes soit 42% de celui du 
Royaume, les trois faïenceries de Nimy, Saint-Ghislain et Wasmuël 
en occupent à elles seules 715. 

C'est en 1948 que la main-d'œuvre occupée dans les faïenceries 
boraines a atteint son maximum depuis la fin de la guerre. Elle 
s'élevait, à ce moment, à un millier d'unités, se décomposant 
comme suit : 48% de personnel masculin et 52 % de personnel 
féminin. 

La place faite à la main-d'œuvre féminine peut apparaître 
assez importante. Mais, toute question de prix de revient mise à 
part, le remplacement des femmes par des hommes est difficile. 
En effet, beaucoup de travaux exigent de la dextérité et de la 
délicatesse et nous savons combien la main féminine est experte 
dans ces cas. 

Ceci nous amène tout naturellement à toucher un mot des 
moyens dont nous disposons pour préparer et améliorer les qua- 
lités et la valeur artisanale du personnel. Sa formation se fait 
principalement à l'atelier mais doit être complétée par l'école. 
L'industrie faïencière dispose, à cet effet, de deux institutions pro- 
vinciales : l’École des Arts et Métiers de La Louvière et l'Ecole 
des Métiers à caractère d’art de Saint-Ghislain. Il faut bien se 
convaincre que nos usines ne pourront se défendre avec succès 
sur le plan économique qu’en produisant un grand choix d'articles 
de qualité et d’un aspect esthétique toujours plus beau. 

Pendant le Ier semestre de 1950, la production de vaisselle a 
été de 1.479,5 tonnes, soit 39% de la production belge. 

Avant d'aborder la situation particulière des faïenceries borai- 
nes, je pense qu'il est utile de vous exposer succinctement les 
caractéristiques de l’industrie belge de la vaisselle de faïence aux 
points de vue du prix de revient et des débouchés des produits. 

Les éléments principaux du prix de revient sont 

1) les salaires (y compris les charges sociales) dont l'incidence 
est d'environ 65 % 

et 2) le charbon qui intervient pour environ 15 % — 3 tonnes 
de charbon sont nécessaires pour fabriquer 1 tonne de faïence. 

Il en résulte que toute variation du prix des combustibles et des 
salaires a une répercussion sensible sur le coût du produit fabriqué. 

En ce qui concerne les débouchés, il est à remarquer qu’en 
période normale, la production des faïenceries belges est sensi- 
blement égale à la consommation intérieure qui est de l’ordre de 
8.500 tonnes annuellement, soit 1 kilogramme par an et par tête 
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d’habitant. Pour que les usines belges puissent maintenir leur acti- 
vité normale, il est donc indispensable que toute importation de 
faïences étrangères soit compensée par une exportation équivalente. 

Maintenant que nous connaissons les caractéristiques propres de 
notre industrie nationale, voyons quelles sont les causes de Ja 
crise que traversent les faïenceries boraines. 

Depuis 1937, la situation financière des entreprises s'est de 
plus en plus obérée et actuellement, les trois faïenceries de Ja 
région de Mons se trouvent dans une situation peu brillante, tout 
spécialement la faïencerie de Nimy, la plus importante de la 
région et la plus ancienne en Belgique — sa fondation remonte 
à la Révolution Française, en 1789. 

Les causes de cette décadence sont multiples. L'origine des 
difficultés remonte à l’avant-guerre immédiat. Au cours des 
années 1938 et 1939, la moyenne des exportations, tant en quan- 
tité qu’en valeur, subit une chute d'environ 50 % par rapport à Ja 
moyenne de la période 1934-1937. Pendant ces mêmes années, les 
importations, diminuant dans une proportion moindre, devinrent 
supérieures aux exportations. La balance commerciale qui était 
positive de 1934 à 1937 devint donc négative en 1938 et en 1939. 

Parmi les principales causes de la chute des exportations, nous 
citerons les dévaluations successives du franc français dont les 
effets se sont particulièrement fait sentir au cours de l’année 1939, 
le dumping pratiqué par l'Allemagne en vue de se procurer des 
devises, la déficience de l’Argentine et surtout les accords d'Ottawa. 

De 1940 à 1944, l’activité des trois faïenceries fut extrêmement 
réduite. Pendant toute la durée de l’occupation, elles ne reçurent 
que des quantités dérisoires de combustibles ; les prix imposés à 
la vente furent extrêmement bas. Si l’on ajoute à cela, les réqui- 
sitions, la -sous-alimentation et la déportation des ouvriers, la 
résistance des employeurs et des travailleurs à l'occupant en vue 
de réduire la production ainsi que les bombardements subis par la 
faïencerie de St.-Ghislain notamment, on se rendra facilement 
compte de l’état désastreux de leur trésorerie après Hate années 
de pareil régime. 

Après la libération, elles connurent de grosses difficultés résul- 
tant de la pénurie de combustible, de matières premières et de 
main-d'œuvre. spécialisée, Il faut citer également le manque de 
stabilité de la main-d'œuvre féminine, l’absentéisme dû aux fraudes 
en matière de sécurité sociale et enfin l'insuffisance de l'ensei- 
gnement professionnel. 
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Nul ne contestera non plus l'importance des charges sociales 
qui sont particulièrement ressenties par l’industrie de la faïencerie 
où l'incidence des salaires sur le prix de revient est d'environ 50 %. 
Les charges sociales à elles seules représentent environ 15 % du 
prix de revient global. Ces charges sociales sont supérieures à 
celles appliquées dans les pays concurrents : Allemagne, Hollande, 
France, Angleterre. 

Mais c’est surtout notre politique des prix et notre politique com- 
merciale d’après-guerre qui sont causes du marasme dans lequel se 
débattent aujourd'hui nos faïenceries. 

Afin de freiner la hausse du coût de la vie, les gouvernements 
qui se sont succédé au cours des années qui suivirent la libération, 
ont pratiqué une politique de prix qui s’est concrétisée, en faïen- 
cerie, par la fixation de coefficients multiplicateurs à appliquer 
aux prix de l’année 1939. Or, je vous a1 dit tantôt que 1939 fut 
une année de crise et le fait qu'elle fut prise comme base des 
calculs était déjà un handicap au départ. Si on note que les prix 
de vente imposés des articles de faïence ne suivirent que de loin 
la courbe toujours croissante des salaires et autres charges, il est 
aisé de comprendre qu’il fut matériellement impossible aux 
sociétés de constituer des réserves en vue de la modernisation de 
leur outillage. 

Depuis la fin de la dernière guerre, la politique commerciale 
a évolué vers un retour progressif au libéralisme. Si les contin- 
gents d'importation inscrits dans les accords commerciaux ne 
faisaient l’objet d'aucune surveillance de notre part, l'étranger, 
par contre, n’admettait aucun dépassement de ses contingents. 

La balance commerciale des articles en faïence a connu, au 
cours des années qui ont suivi la libération, un déséquilibre très 
important. La moyenne des exportations belges pour les années 
1947 à 1949 est descendue de 35 % sur la moyenne d’avant-guerre, 
calculée sur les années 1935 à 1938, lesquelles constituent une 
période de crise grave. Les chiffres du 1°" trimestre de 1950 ne 
permettent pas d'envisager une amélioration, au contraire, et pour 
les mois suivants, l'état des carnets de commandes est très inquié- 
tant. Les exportations des faïenceries de Nimy, de St-Ghislain et 
de: Wasmuël sont tombées de 62 tonnes pendant le 1°" trimestre 
1950 à 14,13 tonnes seulement pendant le 2° trimestre. Pour faire 
parler les chiffres, disons que ces tonnages exportés représentent 
respectivement 8% et 2,3% de la production des 1°" et 2° tri- 
mestres de 1950. Cette chute de nos exportations résulte de la 
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situation monétaire internationale, du protectionnisme étranger 
ainsi que de nos conditions économiques défavorables. 

Au sujet de ces dernières, nos usines boraines sont en état 
d’infériorité à cause des prix trop élevés et du gaspillage de 
charbon et de la main-d'œuvre. Nos faïenceries travaillent toujours 
avec des fours ronds, d'où consommation abusive de combustible 
et pourcentage de casse et de rebuts très élevé. Si nous posons 
le prix du charbon égal à 100 pour la Belgique, il est de 72 en 
France et 48 en Grande-Bretagne, d’où pour ces deux derniers 
pays, un abaissement de prix de revient par rapport aux dépenses 
de nos faïenceries allant de 4,20 % pour les Français à 771% 
pour les Anglais. 

Des constatations identiques peuvent être faites pour les salaires, 
charges sociales comprises ; traduits en monnaie belge, ils ont 
évolué comme suit : 


Belgique 100 

France 68,52 
Grande-Bretagne 81,76 
Allemagne 59,74 
Pays-Bas 64,18 


diminuant ainsi le prix de revient des faïenciers de ces pays par 
rapport au taux belge de : 
15,74 % pour les Français 
912% A. Anglais 
20,13 % à Allemands 
et 17,91 % 5 Hollandais 

Notons en outre que la plupart des produits ou services néces- 
saires à une faïencerie ont des prix qui sont en fonction de la 
valeur du combustible et de la main-d'œuvre ce qui accentue 
encore-la différence de prix de revient à son désavantage. 

Les chiffres que nous venons de citer s'entendent à égalité de 
perfectionnement des moyens de production, malheureusement, il 
est loin d’en être ainsi au Borinage. Tandis que nos industriels 
continuent à travailler avec des installations vétustes, nos voisins 
(France, Pays-Bas, Allemagne, Angleterre) ont pu accomplir un 
gros effort-en vue de la modernisation et du développement de 
leurs moyens de production. 

Les conditions économiques défavorables, que nous venons 
d'exposer, ouvrent ainsi largement notre marché intérieur aux 
produits étrangers. 

. Avant-guerre, nos exportations équilibraient sensiblement nos 
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importations. Ces exportations étant en décroissance constante, 
nous voyons par ailleurs les producteurs étrangers augmenter 
considérablement leurs ventes sur notre marché grâce aux con- 
ditions économiques qui leur sont favorables, au taux des charges 
moins élevé que les nôtres et à la politique de libre-échange inté- 
gralement appliquée par la Belgique. 


Ainsi, la moyenne mensuelle des ventes sur notre marché 
intérieur est passée de 1.956,8 tonnes en 1948 à 1.717,25 tonnes en 
1949, pour tomber pendant le [er trimestre de 1950 à 1.435,5 ton- 
nes, soit 27 % de moins qu'en 1948. 


Certes, il est évident que le déficit des ventes intérieures est dû, 
pour une petite part, au ralentissement des achats de la clientèle, 
consécutif à l'allure générale de la marche des affaires intérieures. 
Mais la cause pricipale réside sans conteste dans les importations 
massives de faïence en provenance de pays situés au delà du rideau 
de fer : notamment de Tchécoslovaquie, de Pologne et de Hongrie 
où les considérations de prix de revient ne comptent guère. Malgre 
les droits de douane de 24 %, des articles de faïence hongroise se 
vendent à des prix inférieurs de 20 à 25 % à ceux que les usines 
belges ne pourraient pratiquer qu’en travaillant sans aucun bénéfice. 

Si nous tenons compte également des importations élevées de 
porcelaine allemande d’un bon marché déconcertant et de vaisselle 
française à prix réduits, nous comprendrons combien l'écoulement 
d’une série d’articles de faïence tels que les services de table et les 
services à café devient difficile. 


Après avoir passé en revue les causes de la situation fâcheuse 
dans laquelle se débattent les faïenceries boraines, recherchons les 
moyens propres à rénover cette industrie. 


Comme vous avez pu en juger par l'exposé que je viens de 
vous faire et qui met en lumière les dangers redoutables que cons- 
tituent pour notre industrie la concurrence étrangère, la mesure 
la plus urgente à prendre serait de limiter les importations de 
faïence étrangère à un tonnage équivalant aux possibilités d'expor- 
tations belges actuellement prévisibles et de l’ordre de 1.275 ton- 
nes. Il est indispensable que notre gouvernement tienne compte 
de la position spéciale de nos faïenceries, lorsqu'il est amené à 
discuter ou à conclure des accords commerciaux avec l'étranger. 

Cette première précaution devrait être accompagnée d’une aide 
plus directe sous forme de crédit à long terme et à #aible intérêt, 
avec la garantie de l’État. Ces crédits serviraient à assainir la 
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situation financière de nos sociétés et leur permettraient ainsi de 
gérer sainement leurs affaires. Ils serviraient, en outre, à mettre 
les appareils de production à la hauteur des perfectionnements 
de la technique moderne. 

Pour sauver nos usines au bord de l’abime, il ne peut être 
question de diminuer le standing de vie de notre classe Jaborieuse 
— tout pas en arrière ne ferait que compliquer la situation. Ce 
qui est acquis au point de vue social doit être maintenu, même 
amélioré dans la mesure du possible. 

D'autre part, malgré les efforts de nos charbonniers, le prix 
du charbon belge restera toujours supérieur à celui des pays 
voisins — la Belgique, comme vous le savez, se trouve dans une 
pénible infériorité quant au rendement et ce, à cause des dif- 
ficultés d'exploitation dues à la faible puissance des couches et 
à l'allure souvent tourmentée du gisement houiller. 


Ces deux éléments — salaires et combustible — qui intervien- 
nent pour 80% dans le prix de revient, doivent être employés 
judicieusement — tout gaspillage, si minime soit-il, devant être 
écarté. 


Pour réaliser cette économie, nous devons nous tourner réso- 
lument vers la modernisation des installations et du matériel. 

L'organisation scientifique du travail permettra de pousser la 
productivité à son maximum, ce qui aura pour conséquence un 
abaissement sensible du prix de revient. 

En outre, il est indispensable que l'industrie boraine de la 
faïence s'oriente de plus en plus résolument vers la production 
non pas d'articles communs mais de pièces plus fines et mieux 
décorées, même à caractère artistique. À ce sujet, il est à remar- 
quer que la qualification de la main-d'œuvre n'est pas le seul 
élément déterminant de la qualité d’un article en faïence. Ce sont 
les procédés techniques et scientifiques qui contribuent, conjoin- 
tement à l’habileté de l'ouvrier, à achever le produit. 

La modernisation permettant de produire des articles de qua- 
lité et variés tout en restant économiques, le dernier problème à 
résoudre sera celui de la distribution. 

De nos jours, l'organisation scientifique du service commer- 
cial s'avère de plus en plus nécessaire. Nos usines devraient pos- 
séder de nombreux dépôts bien achalandés à l’intérieur du pays 
et créer dans les pays importateurs un réseau efficient d'agents 
de vente. 

Si les remèdes que nous préconisons pouvaient être appliqués 
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en temps utile, l'industrie boraine de la faïence pourrait échapper 
à la disparition. C’est une industrie qui incorpore beaucoup de 
main-d'œuvre à la matière première. L/habileté, le goût, l'adresse 
de nos ouvriers en ont fait une industrie d’art par excellence. 
Tout doit être tenté pour la sauver. 
Dans cet ordre d'idées, M. E. Cornez, gouverneur de la Pro- 
vince, et M. M. Drechsel, respectivement président et directeur 
de l’Institut de Recherches Economiques du Hainaut étudient 
particulièrement le problème de son rééquipement. Plusieurs solu- 
tions ont été envisagées, à savoir 
— si le rééquipement doit être assuré dans chaque entreprise 
séparément ou 

— $'il faut recourir à la concentration 

— soit en fusionnant les trois entreprises au sein de l’une 
d’entr'elles. 

— soit par la création d’une entreprise nouvelle. 

Le choix entre ces formules est à étudier par des techniciens 
et des économistes. 


Après vous avoir donné un bref apercu de la situation en 
faïencerie, jetons un rapide coup d'œil sur l’industrie de la por- 
celaine. 

La fabrication des produits en porcelaine est localisée à Bau- 
dour où est érigée une importante usine. Successivement, l’entre- 
prise fut exploitée par la famille Defuisseaux de Baudour et par 
la Société des Pavillons pour devenir, en avril 1934, la propriété 
de l'actuelle Société Belge de Céramique CERABETL,. Depuis cette 
époque, l’usine a été complètement modernisée et peut mainte- 
nant rivaliser avec les premières firmes du monde tant en ce qui 
concerne les porcelaines de table et artistiques qu'au point de vue 
des porcelaines électrotechniques à basse et haute tensions, domaine 
dans lequel elle s’est spécialisée. 

Jusqu'en 1914, l'usine de Baudour ne produisait que des iso- 
lateurs pour la basse tension ; ce n’est qu'après la première guerre 
mondiale qu'elle entreprit la fabrication des isolateurs à haute 
tension. À partir de 1934, sous l'impulsion des nouveaux dirigeants, 
la fabrication des isolateurs à haute tension fut activement pous- 
sée et grandement améliorée. La technique électrique moderne 
utilisant des tensions de plus en plus élevée, un contrôle sévère de 
tous les isolateurs destinés à la haute tension est apparu indis- 
pensable. À cette fin, CERABETL, avec le soutien. financier du 
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Fonds National de la Recherche Scientifique et sous la haute 
direction de M. le Professeur Bradfer, a fait établir en ses usines 
et au prix d’un effort financier appréciable, un laboratoire d'essai 
à haute tension couvrant une superficie de 450 m2 et qui peut 
être cité comme un modèle du genre. Son équipement moderne 
permet de soumettre les isolateurs à des traitements très rigoureux 
et de réaliser notamment des tensions de 2 millions de volts et des 
fréquences de 300.000 périodes. Ces traitements sévères permet- 
tent de définir les caractéristiques électriques et mécaniques des 
isolateurs. 

En: outre, les qualités des pâtes mises en œuvre dans la fabri- 
cation sont sévèrement contrôlées. 

L'usine de Baudour comprend deux grandes sections 
— le département porcelaine de table qui s'occupe de la fabri- 
cation des articles de vaisselle de luxe, de la vaisselle épaisse 
pour restaurants ainsi que des statuettes et articles de fantaisie. 
— le département porcelaine électrotechnique où sont fabriqués 
tous les types d'isolateurs depuis les pièces pour l’appareillage 
électrique à basse tension jusqu'aux plus grands isolateurs à très 
haute tension. 

Pour donner une idée dé l'importance des pièces fabriquées, 
signalons, entre autres, la fourniture aux A.C.E.C. d’une borne 
pour transformateur d'essai à 600.000 volts qui ne mesure pas 
moins de 3,125 m. de hauteur sur 1,10 m. de diamètre. Cette 
société ne cesse de perfectionner son matériel, son outillage ainsi 
que ses procédés de fabrication. 

Voyons quelle a été l’évolution de son activité après la guerre 
tant pour la vaisselle que pour la porcelaine industrielle. 

Immédiatement après la libération, la société n’a pas pu repren- 
dre son activité normale à cause du manque de combustible et 
de la difficulté de se procurer les matières premières de prove- 
nance étrangère. 

En 1946, la Sté CERABEL a produit 180 tonnes de vaisselle 
contre 122 tonnes, moyenne annuelle de la période 1936-38. Le 
marché intérieur a absorbé la presque ‘totalité des produits fabri- 
qués. pe 

La production d’après-guerre a atteint son maximura en 1947 
avec 249,8 tonnes, les exportations représentaient 7,5% seule- 
ment des ventes. 

En 1948 et 1949, la production s’est élevée respectivement à 
205 et 216 tonnes et les exportations représentaient 15,7 et 19% 
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des tonnages vendus. Jusqu’alors CERABEL, s'était trouvée de- 
vant d'excellentes perspectives étant donné l'absence temporaire 
de son concurrent d’avant-guerre le plus redoutable : l'Allemagne. 

Au cours du ler semestre de cette année, il fut produit 100 ton- 
nes de vaisselle dont 21 tonnes ont été exportées. Nous constatons 
que la production actuelle est supérieure de 64% à celle de la 
période 1936-1938. 

De même que pour l’industrie faïencière, les salaires repré- 
sentent plus ou moins 50% du prix de revient. Quant au com- 
bustible, la fabrication d’un kg de porcelaine nécessite la con- 
sommation de 5 kgs de charbon. Les prix élevés de la main- 
d'œuvre et du charbon entravent les exportations et permettent 
l'introduction dans notre pays de produits étrangers. Si, malgré 
tout, cette société a réussi à augmenter légèrement ses exporta- 
tions en vaisselle, il faut attribuer ce dernier résultat à la valeur 
artistique du produit et à l’heureuse influence sur le prix de 
revient, de la fabrication de produits industriels de même com- 
position c’est-à-dire de la porcelaine électrotechnique. 

En ce qui concerne la production d’isolateurs, les besoins énor- 
mes au lendemain de la libération ont obligé CÉRABEL à servir 
au maximum les seuls besoins de sa clientèle traditionnelle. Celle-ci 
comprenait avant tout les grands constructeurs belges d'appareil- 
lage électrique. Il convient d'ajouter toutes les centrales et sociétés 
belges et congolaises de distribution électrique. A l'étranger, seuis 
les clients d’avant-guerre étaient servis au même titre que la 
clientèle belge. 

Pour répondre aux besoins toujours croissants en isolateurs, Ja 
société, dès la libération, arrêta, comme je vous l'ai déjà signalé, 
un vaste programme d’agrandissement et d'amélioration et ce, 
au prix d’investissements considérables. 

Dès fin 1948, sa capacité de production atteignait quatre fois 
ce qu'elle était en 1938. Parallèlement à l’augmentation de pro- 
duction, un grand effort fut entrepris pour l'amélioration dié- 
lectrique et mécanique de ses pâtes. Des techniques nouvelles furent 
mises au point grâce aux recherches et aux nombreux essais 
effectués dans ses laboratoires. Les soins particuliers apportés à 
la fabrication des isolateurs, principalement à haute tension, ont 
permis de répondre aux conditions de réception de plus en plus 
sévères présentées dans tous les cahiers de charges belges et 
étrangers. Ceci n'a pas peu contribué à la réputation acquise par 
CERABFET, sur les marchés étrangers. La France, la Suisse, 
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l'Angleterre, la Suède, la Hollande, l'Italie, l'Autriche et l'Espagne, 
grands consommateurs d’isolateurs à haute tension sont devenus, 
à l'heure actuelle, les meilleurs clients de cette firme. CERABEL, 
subit la concurrence des pays tels que l'Amérique, la France, 
l'Allemagne, l'Italie et l'Angleterre. Elle parvient à se défendre 
grâce à la qualité de ses produits et aux délais de livraison très 
courts qu’elle peut accorder à ses clients. 

Néanmoins, il est indispensable de limiter les importations de 
porcelaines étrangères. 

Je dois encore recourir aux chiffres pour vous donner l’évolu- 
tion de la production et l'importance des exportations. 

En 1946, la société a produit 959 tonnes d'isolateurs contre 
une moyenne annuelle de 536 tonnes pour la période 1936-1938. 
La production n’a cessé d'augmenter depuis 1946. De 1.163,5 
tonnes en 1947, elle est passée à 1.382,2 tonnes en 1948. 

La mise en marche du nouveau four tunnel au début de 1949 
a permis de porter la production à 1.562 tonnes, soit 3 fois plus 
qu’avant-guerre. 

Le Ier semestre de 1950 permet d’espérer le maintien de la 
production au niveau de l'année précédente. 

Quant aux exportations relatives à la période 1946-1949, elles 
représentent environ 10% du tonnage vendu. C’est au cours du 
Ier semestre de cette année que les exportations ont été les plus 
importantes depuis la libération. Klles représentent 23% des 
ventes totales. 

Il me reste à vous donner quelques renseignements sur le per- 
sonnel occupé à l'usine de Baudour. 

Au cours du Ier semestre 1950, la moyenne des travailleurs 
occupés a atteint 600 unités, dont 319 ouvriers, 202 ouvrières et 
79 employés et employées. Le nombre d'heures de travail a été 
de 639.017. 

La moyenne du personnel occupé pendant les années 1936, 1937 
et 1938 se chiffrait à 359 personnes dont 323 ouvriers et ouvrières 
et 36 employés et employées. Le nombre d'heures effectuées se 
montait à 686.387, soit une moyenne de 343.193 pour 6 mois. 

Si nous comparons les heures effectuées pendant la même 
période en 1950 et avant-guerre, nous constatons un accroissement 
de 86,1 % alors que l’augmentation de la production est de l'ordre 
de 165 %. Ceci nous montre clairement le gain réalisé en main- 
d'œuvre grâce à la modernisation des installations. 

Depuis 1946, le personnel masculin a peu varié sauf en 1948 
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et 1949 à cause de l’embauchage d’une soixantaine d'ouvriers sup- 
plémentaires pour la construction des nouvelles installations. En 
revanche, lé personnel féminin est en régression depuis 1946. On 
compte 202 femmes en 1950 contre 263 en 1946. | 

Voici quelques chiffres relatifs au chômage au cours de la 
semiaine du 20 au 26 août 1950. 

Le nombre d'ouvriers inscrits s'élevait à 594. Pour 23.481 
heures effectuées, il y eut 1.896 heures de chômage. 

Par rapport aux heures effectuées, le chômage représente donc 
8,07 % ( 1.896) et par rapport au nombre d’ouvrièrs inscrits 

23.481 
6,64% ( 1.896). La cause principale de ce chômage est la 
594x48 
maladie. 

Le personnel masculin est assez stable tandis que la main- 
d'œuvre féminine se renouvelle continuellement et cela entraîne 
des périodes d'adaptation plus ou moins longues, toujours funes- 
tes à l’entreprise. L'ouvrière quitte souvent l'usine dès qu’elle 
commence à devenir productive. 

Je ne puis terminer cette partie de mon exposé sans vous faire 
part des mesures d'hygiène appliquées dans les ateliers. Certains 
ouvriers étant exposés à des maladies professionnelles comme Ja 
silicose, des mesures ont été prises pour lutter contre les pous- 
sières. [Il existe dans les ateliers de finissage un système de 
dépoussiérage consistant en un aspirateur placé devant l’établi de 
chaque ouvrier. 

Pour me résumer, je dirai que la société CÉERABET, dispose 
à Baudour d’une usine bien équipée et que les dirigeants ont 
fait tout ce qui était en leur pouvoir pour la tenir à la hauteur du 
progrès. Vous pourrez d’ailleurs vous en rendre compte lors de 
votre visite. 

S'il nous est permis de formuler un vœu, il consisterait à 
demander au gouvernement de prendre des mesures de protection 
en faveur de cette industrie. 


I1 me reste à aborder l'examen du troisième groupe de l’industrie 
céramique : les produits réfractaires. 

Avant de vous donner un aperçu de l’activité de ces usines, je 
vous dirai un mot des exploitations de terres plastiques des régions 
de Baudour et d'Hautrage. j 

Le gisement forme un banc de quelques centaines de mètres 
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de largeur en certains endroits et d’une trentaine de mètres d’épais- 
seur. Il est constitué de 7 à 8 couches différentes de diverses puis- 
sances. La couche de glaise la plus estimée a environ 3 mètres 
dans sa plus grande épaisseur. Les terres exploitées à Baudour, 
Hautrage et Villerot contiennent en moyenne : 

75 % de silice ; 10 à 18 % d'alumine ; 2,3 à 3 % de protoxyde 
de fer et 1 % d'oxyde de calcium. 

La mise à découvert des couches s'opère actuellement, dans 
certaines exploitations, au moyen de « bulldozer ». 

L'exploitation à ciel ouvert se fait par gradins. Dans un même 
gisement, il n’est pas rare de rencontrer des argiles de qualités 
différentes. [1 faut absolument que le travail d'extraction se fasse 
intelligemment, qu'on pratique une sélection ; c'est pour cette 
raison que l’on ne peut utiliser des moyens mécaniques. 

L'ouvrier se sert d’une bêche assez longue et étroite et porte aux 
pieds des sabots ferrés. 

Jusqu'à présent, on a vainement cherché à alléger le travail des 
hommes par l'emploi de bêches pneumatiques, d’explosifs, etc. 
Ces essais n’ont donné aucun résultat positif à cause de la plasticité 
et de l’adhérence de l'argile. 

Le transport de la terre vers les usines consommatrices proches 
se fait par camions-autos et par chemin de fer et canaux pour 
l'exportation vers la France et la Hollande. 

Le nombre d'ouvriers occupés dans ces exploitations était de 
134 en 1947 ; 137 en 1948 et 84 seulement en 1949. 

Au cours du 1°’ semestre de 1950 les 69 ouvriers occupés ont 
extrait 11.127 tonnes ce qui représente environ 12 % de la pro- 
duction du Royaume. Par rapport à 1948 le personnel actuel est 
en diminution de 50 %. 

Quant à la production nous relevons les chiffres suivants 


TOR Re de ed 0 Li co Bree OS aise 59.637 tonnes 
OPEN RSR RES PONT IE 57.685 » 
AOLO RES Ne. ae Ar 58.266  » 
Premier semestre 1950 ..........….. 27 » 


L'extraction actuelle représente 38 % seulement de celle de la 
période 1947-1949. 

Ceci montre bien la crise que traversent, actuellement, Îles 
exploitations de terres plastiques de la région de Baudour. 

L'argile de cette région n’a servi, jusqu’à présent, qu'à la fabri- 
cation des produits réfractairés mais leur consommation tend à 


146 L'INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE AU BORINAGE 


diminuer de plus en plus à la suite de l’emploi de terres étrangères, 
comme nous allons le voir bientôt. 

J'en arrive à présent à l’industrie des produits réfractaires. Elle 
s'est localisée à Baudour, Tertre et Hautrage. À son origine, cette 
concentration trouve ses causes dans la proximité des matières 
premières et du combustible : en effet, on découvrit au début du 
siècle dernier, un important gisement de terre plastique s'étendant 
d'Hautrage à Sirault en passant par Villerot et Baudour, et les 
charbonnages du Borinage tout proche fournissaient le charbon. 

Par la suite, la technique moderne exigeant des températures 
de plus en plus élevées, on dut recourir aux matières premières 
étrangères en vue d'obtenir des produits de qualité supérieure et 
de grande résistance pyrométrique, les argiles de Baudour ne 
servant plus que d'appoint dans certaines fabrications. Mais les 
fabricants de produits siliceux utilisent toujours avec avantage 
les silex de la région d'Hautrage. 

L'industrie des produits réfractaires, si secondaire qu'elle pa- 
raisse, joue un rôle important dans notre économie car sans elle, 
nous serions tributaires de l'étranger pour la construction de nos 
appareils industriels. 

Parmi les principaux fabricants de produits réfractaires, nous 
citerons par ordre d'importance : 

— la S. À. Union Chimique Belge, division produits réfractaires, 

à Saint-Ghislain. 

— la $. A. de produits réfractaires et céramiques de Baudour. 

— J'Usine V. Amand et C°, à Baudour. 

— la Société Edouard Escoyez et C°, à Tertre. 

— les Usines Louis Escoyez, à Tertre. ; 

En général, ces usines ont un programme à fabricats multiples : 
produits siliceux ; alumineux courants et surcomprimés ; silico- 
alumineux ; produits spéciaux à base de carborundum, de corindon, 
de bauxite, de sillimanite et cyanite, de magnésie, de chrome, de 
chrome-magnésie, anti-acides. 

Quelques usines fabriquent, au moyen de terres de diatomées 
additionnées de sciure de bois, des carreaux et des briques isolantes 
dites « Isolite » servant de calorifuge. 

Leur potentiel total de production au cours du 1° semestre 
de 1950 s'élève à 32.738 tonnes, soit 46,38 % de celui du Royaume. 

Par rapport à 1949, la production boraïne actuelle a baissé de 
31,38 % et de 38,4 % par rapport à 1948. 

Au cours des six premiers mois de 1950, le personnel occupé fut 
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de 1.262 ouvriers, 30 ouvrières et 172 employés et employées, soit 
au total 1.464 unités. Par rapport à 1948, le nombre de travailleurs 
a diminué de 626 personnes. 

Les ventes effectuées au cours de la première moitié de cette 
année ont été absorbées par le marché intérieur à concurrence de 
23.406 tonnes et 9.550 tonnes ont été exportées. En 1949, la 
moyenne semestrielle des ventes a été de 37.222 tonnes sur le 
marché intérieur et 10.396 tonnes à l'exportation. Par rapport 

à 1949, les ventes actuelles sur le marché intérieur sont donc en 
régression de 37,11 % et de 8,14 % à l'exportation. 

La répartition approximative de la consommation totale des 
produits réfractaires entre les industries consommatrices, se pré- 
sente comme suit 


PE Maine nee 5h due As se 43,2 % 
Gokerie hr ssemsnen.senrheeees. enr 8,1 % 
Hlectniciteneir. Mit, 2. RLUTEEES, 79 D 
POS OISE eee vera NOTA 76 % 
Hoversidaméstiquess 2::5:220. us necuet 6,7 % 
(Cinienileries fe... Met RAR, 2 45 % 
ÉLARIUUCS ann UOTE MA TURN 49 
Vérreries RCE aude ET qe 3,8 % 
IDCOMOPIVES Reese Heather p ht tn 09 
Die tement ner dismeetimdient, AU tal, 124 % 


La métallurgie étant le plus gros consommateur, la vie de cette 
industrie conditionne celle des usines de produits réfractaires. 

La reprise en métallurgie consécutive à l'effort d'armement 
supplémentaire demandé aux pays occidentaux laisse prévoir, pour 
un avenir assez rapproché, une amélioration de la situation en 
produits réfractaires. 

Jusqu'au mois de mars 1950, la concurrence des produits 
étrangers sur notre marché national fut de plus en plus aiguë. 

Avant la guerre, les importations allemandes, par exemple, qui 
se chiffraient à 19.000 tonnes en moyenne par an, étaient les plus 
sensibles pour l’industrie belge des produits réfractaires en crise, 
car elles portaient uniquement sur des produits fabriqués en 
Belgique et elles s’effectuaient à des prix de dumping. 

En 1949, ces mêmes importations se sont élevées à 21.476 tonnes 
— les prix de revient en Allemagne sont excessivement bas. L'in- 
dustrie allemande bénéficie, en effet, de conditions de production 
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incomparablement plus avantageuses que celles de l’industrie belge 
— charbon et matières premières bon marché, bas salaires, charges 
sociales réduites — ce qui est de nature à lui permettre de fournir 
à des conditions de prix qui ne peuvent être concurrencées par 
notre industrie nationale. 

Malgré le manque de commandes de notre industrie et la dimi- 
nution de la consommation intérieure en 1949 et au cours du 
1°" trimestre 1950, la moyenne mensuelle des importations alle- 
mandes a augmenté rapidement au début de 1950. De 1.789 tonnes 
en 1949, elle est passée à 2.058 tonnes en janvier 1950, à 2.573 ton- 
nes en février et à 3.573 tonnes en mars. Au cours du 2° trimestre 
1950, les importations allemandes sont en régression. En juin 
dernier, elles n’atteignaient plus que 1.438 tonnes. Ce tonnage est 
cependant encore trop élevé. Il y aurait lieu de le limiter à 12.000 
tonnes/an, soit à 7 % de la consommation de l’'U.E.B.L. 

Maintenant que vous connaissez les causes de la crise que tra- 
versent les usines boraïines de produits réfractaires, recherchons 
les remèdes à y apporter. 

D'une façon générale, la main-d'œuvre intervient pour 40 à 
45 % ; les matières premières pour 30 % et le combustible pour 
10 à 15 % dans le prix de revient. 

Si nous exceptons l'Union Chimique Belge dont les installations 
furent modernisées, les autres usines sont très anciennes et peu 
évoluées au point de vue technique. Les transports intérieurs se 
font encore par brouettes. On peut constater de nombreux rebrous- 
sements de matières. Ces usines ont été construites et ensuite 
agrandies au moment où la main-d'œuvre était abondante et bon 
marché. Il n’en est plus ainsi de nos jours. Comme le facteur main- 
d'œuvre intervient pour un pourcentage élevé dans le prix de 
revient, celui-ci ne pourrait être abaissé que par des modifications 
profondes, tant dans l'aménagement et la disposition des locaux 
que dans l’amélioration de l'outillage. 

Nous devons cependant convenir que nombre d'usines existantes, 
avec leurs ateliers mal éclairés et poussiéreux, se prêtent diffici- 
lement à ces grandes modifications qui nécessiteraient des dépenses 
énormes,en tout cas hors de proportion avec le but à atteindre. 
Nous ne pouvons mieux comparer la situation actuelle en réfrac- 
taires qu’à celle des cokeries annexées aux charbonnages avant 
l'édification de la Carbonisation Centrale de Tertre. Plutôt que de 
consacrer de grosses sommes à l'aménagement et à la modernisation 
de leurs usines qui, quoiqu'il en soit, ne pourraient jamais rivaliser 
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au point de vue technique avec les créations nouvelles, les fabricants 
de produits réfractaires écartant tout esprit d’individualisme et 
abandonnant les méthodes empiriques, devraient s'entendre pour 
centraliser leur production en un point unique en créant une vaste 
usine répondant aux derniers perfectionnements de la technique 
moderne. 

L'emplacement idéal ne serait pas difficile à trouver dans cette 
région. La main-d'œuvre spécialisée se recrute sur place et le com- 
bustible se trouve à proximité immédiate. 

Cette nouvelle usine serait divisée en plusieurs secteurs corres- 
pondant aux différents fabricats. La spécialisation aurait par con- 
séquent de profondes répercussions sur le rendement des usines. 
Les chefs pourraient poursuivre leurs efforts et leurs recherches 
dans un champ d’action plus restreint et, de ce fait, plus accessible. 

De plus, comme il s'agirait d’une société importante, le personnel 
de maîtrise ne serait plus seulement composé de contremaîtres mais 
aussi d'ingénieurs. 

Un laboratoire bien équipé serait annexé à l'usine pour les 
travaux d’études, de contrôle et de recherche. 

L'établissement d’une telle industrie poserait naturellement un 
problème financier dont nous ne sous-évaluerons pas le caractère 
délicat : l'industrie souffre à l'heure actuelle d’une pénurie de 
capitaux susceptibles de pouvoir être investis à long terme. Cepen- 
dant nous avons la conviction que le problème est soluble. Les 
moyens financiers seraient fournis en partie par l'intervention des 
fabricants actuels, d'organismes financiers, par l'épargne privée 
et enfin par une intervention des pouvoirs publics. 

Quant aux matières premières, elles proviennent, en grande 
partie, de l'étranger ; aussi la question de leur transport joue-t-elle 
un rôle prépondérant. 

Seules les usines de l'Union Chimique Belge à Saint-Ghislain 
installées sur la rive droite du canal de Mons à Condé, bénéficient 
de la voie d’eau. Les autres usines reçoivent les terres plastiques 
par chemin de fer auquel elles sont reliées. Les terres qui arrivent 
par voie d’eau jusqu’à Saint-Ghislain sont transbordées des péni- 
ches sur les wagons des chemins de fer vicinaux. 

La multiplicité des manutentions est telle que les industriels 
renoncent habituellement à transporter par ce canal. 

L'achèvement du canal de Nimy à Blaton, permettra d'amener les 
matières premières directement des centres d'extraction à pied 
d'œuvre. D'où diminution des charges venant grever inutilement le 
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prix de revient, les transports par voie d'eau étant trois fois moins 
coûteux que par chemin de fer. 

L'usine que nous préconisons aurait son emplacement tout 
indiqué sur les rives du canal Nimy-Blaton. 

La réduction du coût des matières premières dans le prix de 
revient pourrait également être atteinte par une concentration 
« carrière-usine ». La nouvelle société pourrait s'assurer sinon 
la propriété du moins d'importantes participations dans les indus- 
tries extractives nationales et étrangères de terres plastiques. De 
plus, une telle politique aurait l'avantage d'assurer un approvi- 
sionnement certain et régulier. 

Enfin, en ce qui concerne le combustible, ce facteur figure ac- 
tuellement pour 10 à 15 % dans les prix de revient. Il faut recon- 
naître qu'en général, les installations de cuisson existantes (fours 
intermittents et même continus) consomment trop de charbon par 
suite de nombreuses pertes de calories par les parois, à la cheminée, 
imbrülés dans les cendres, etc... Une grande économie pourrait 
être réalisée par l'emploi de fours-tunnels chauffés soit au gaz, 
soit au mazout. 

Ce système permettrait en plus une économie de main-d'œuvre 
et aurait, en outre, le grand avantage de supprimer les cendres qui 
détériorent les produits subissant la cuisson. 

Nous pensons que la création d'une nouvelle usine est une solu- 
tion qui pourrait être retenue et soumise à l'examen de techniciens. 

Afin de promouvoir la recherche industrielle dans le domaine 
de l’industrie des produits réfractaires, il a été créé à Mons, 
en 1937, un Laboratoire National des Silicates, actuellement installé 


dans les locaux de l’Institut Supérieur de Commerce Warocqué 
de Mons. 


sk 
CET 


Pour conclure, nous insisterons, en tout premier lieu, sur les 
mesures urgentes de protection dont doit faire l’objet l'industrie 
de la céramique et parmi ces mesures, la limitation des importations 
étrangères. 

Les usines boraines ont produit, pendant le 1° semestre de 1950, 
35.110 tonnes de produits divers avec un personnel de 2.845 unités 
qui se recrute généralement sur place. 

Le chômage s’est implanté fin décembre 1948 : à ce moment, 
on comptait 124 chômeurs. Il est resté plus ou moins stationnaire 
jusqu’en novembre 1949, avec une moyenne de 148 chômeurs. Le 
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chômage s’est surtout accentué au cours du 1° semestre de 1950. 
La moyenne journalière du nombre de chômeurs contrôlés en 
juin s'élevait à 566 dont 264 hommes et 302 femmes. 

Nous savons que la structure de notre industrie obéit avant tout 
à la nécessité d’incorporer dans nos produits manufacturés le 
maximum de travail humain qui constitue en fait notre principale 
ressource. Les industries que nous venons de passer en revue 
répondent à cette condition. 

Autrefois, la force musculaire de l’homme jouait un rôle essen- 
tiel dans l’obtention de bons rendements mais de nos jours, la pros- 
périté d’une industrie est conditionnée par la recherche de la per- 
fection dans l'équipement et son organisation interne. C’est pour- 
quoi la plupart des usines de produits réfractaires et toutes les 
faïenceries boraines doivent subir une modernisation rapide. 

Le problème fondamental que nous devons résoudre se rapporte 
à l’insuffisance de la productivité. Nos rendements trop bas ont en 
partie pour cause le retard dans le renouvellement et la moder- 
nisation de notre outillage. Accroître la production tel est notre 
premier besoin. Puisque la main-d'œuvre disponible est chère, c’est 
le rendement individuel qui doit être amélioré. Avant-guerre, nous 
nous étions déjà laissé distancer par d’autres pays dans la course 
à la productivité et la guerre a fortement accentué cet écart. La 
solution consiste à accroître la productivité et à essayer de rattra- 
per le retard pris par rapport aux pays les plus évolués. Les 
sociétés devraient recruter des ingénieurs toujours plus nombreux. 
À ceux-ci incombera plus que jamais la mission de réaliser des 
prix de revient concurrentiels suffisamment rémunérateurs. en 
dépit de charges sociales très lourdes, sur lesquelles il serait impos- 
sible de revenir. 

Mais tout cela resterait lettre morte si les usines ne disposaient 
pas de moyens de transports à bon marché, tant pour l'achemi- 
nement des matières premières que pour l'évacuation des produits 
fabriqués. 

Pour les transports de produits pondéreux, les entreprises béné- 
ficieront d’une voie d’eau moderne, le nouveau canal à grande 
section Nimy-Blaton. L/achèvement rapide de ce canal est d'une 
nécessité absolue. 

Quant aux produits fragiles (porcelaine et faïence), la mise à 
exécution du projet à l'étude de l’auto-route Wallonie et de son 
embranchement vers Tournai ainsi que l'amélioration éventuelle 
des communications ferroviaires contribueront aux transports 
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économiques de ces produits vers les principaux centres du pays. 

Au point de vue de l'économie nationale, l’industrie de la céra- 
mique présente un intérêt majeur. Que deviendrait, en effet, notre 
industrie de l’acier, pour ne citer que celle-là, si la brique réfrac- 
taire devenait rare ? 

Vous avez pu saisir, au cours de mon exposé, toutes les diffi- 
cultés à vaincre pour remonter le courant qui emporte nos usines 
vers la ruine. Les céramistes borains sont de taille à lutter contre 
elles mais il est recommandable qu'ils ne dispersent pas leurs 
efforts. « L'Union fait la Force ». 

J'ai la ferme conviction que l'industrie céramique du Borinage 
est viable et que, grâce aux remèdes que nous venons d’effleurer, 
un avenir plein de promesses lui est encore réservé. 


*# 
CES 


Le programme de cette journée étant très chargé, la discussion 
est forcément très réduite. 

On retiendra toutefois que Mille Houdart, ayant insisté en cours 
d’exposé, sur la nécessité d’orienter l’industrie céramique vers la 
fabrication artistique, est amenée à préciser sa pensée : ce n’est 
pas dans la production en série d’articles courants, maïs dans la 
production de céramiques artistiques, que l’industrie en cause 
pourra soutenir la concurrence étrangère. 


Compte rendu de l'exposé 
de 


M. MINE 


Ingénieur adjoint à la Direction, 


lors de la visite 
aux Usines de la Société Carbochimique et Colorants de Tertre 


Pourquoi, serait-on tenté de dire, être venu construire d'aussi 
formidables usines dans un village situé en dehors de tout contact 
direct avec un chemin de fer de grande importance, sans avoir 
même l'avantage d’être placé sur une voie d'eau? 

Pour répondre à cette question, il est bon de rappeler que 
jusqu'il y a trente à quarante ans, l’industrie cokière était, en 
ordre principal, placée dans les charbonnages et concentrée dans 
les provinces de Liège et du Hainaut. 

Parmi les charbonnages producteurs de coke, ceux du Couchant 
de Mons et du Centre étaient, de loin, les plus importants. La 
plupart de ces charbonnages possédaient leurs batteries propres 
et l’industrie du coke n’a cessé dans le passé, de leur donner des 
bénéfices appréciables. 

La période d'après 1918 a vu se développer dans l’industrie 
cokière, une évolution qui se dessinait déjà dans les dernières 
années qui ont précédé 1914. 

Les charbonnages producteurs de coke ont perdu la prépondérance 
qu'ils possédaient et on a vu s’édifier des cokeries de plus en 
plus puissantes dans les usines métallurgiques d’abord, puis dans 


154 COMPTE RENDU DE L’EXPOSE DE M. MINE 


les provinces du Nord, sous forme de cokeries dites « gazières » 
ou « indépendantes ». 

Les charbonnages ne pouvaient plus espérer un rendement 
intéressant d'installations de petite importance, disséminées dans 
leurs divers sièges d'exploitation, alors que les nouvelles cokeries 
construites au pied des hauts-fourneaux ou dans les Flandres, 
réalisaient des productions de 1.000, 1.500, 2.000 tonnes de coke 
par jour. 

Cependant, aucun charbonnage pris isolément, ne pouvait envi- 
sager des productions de cette importance ; une solution avantageuse 
ne pouvait être trouvée que grâce à la concentration des efforts. 
Restés isolés, les charbonnages auraient dû abandonner la produc- 
tion de coke qui leur avait donné, dans le passé, des résultats 
très intéressants et se contenter de fournir aux cokeries sidérur- 
giques ou gazières des fines à coke, en renonçant, par le fait même, 
aux progrès en cours dans tous les autres pays, concernant la 
valorisation des sous-produits de la distillation de la houille. Cette 
situation était évidemment de nature à mettre l’industrie charbon- 
nière belge en état d'infériorité complète par rapport à ses 
concurrents étrangers, notamment par rapport aux charbonnages 
de la Ruhr qui possèdent des batteries dont on connaît toute 
l'importance. 

La question de la disparition des fours à coke se posait au 
même moment pour tous les charbonnages du Borinage et pour 
certains charbonnages du Centre, en ce sens que la plupart des 
batteries de fours à coke étant vieilles de plus de vingt-cinq ans, 
il y avait lieu partout d’en prévoir la reconstruction ou la suppres- 
sion définitive. 

La question fut mise à l'étude et en 1928, on put conclure que 
le maintien de la fabrication de coke à proximité des charbonnages 
n'était possible qu'à condition de centraliser la fabrication en 
un point unique. 

A l'initiative de la Société Générale de Belgique, six charbon- 
nages, dont cinq du Borinage et un du Centre décidèrent d’arrêter 
la plupart de leurs anciennes batteries et, plutôt que d’immobiliser 
des capitaux nouveaux dans la reconstruction de ces batteries à 
proximité de leurs puits d'extraction, souscrivirent à la constitution 
d’une société destinée à l'édification d’une installation centrale 
de carbonisation. 

L'effort financier de chacun des charbonnages pouvait, dans ces 
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conditions, être comparé à celui qui aurait dû être fait dans le 
cas de reconstruction de cokeries individuelles. 

: À ces six charbonnages autrefois producteurs de coke, s’en 
joignirent trois autres qui, jusque là, n'avaient pas été producteurs 
de coke parce que leurs produits pris isolément n'avaient pas 
toutes les caractéristiques requises pour la fabrication du coke, 
alors que, mélangés avec d’autres charbons, ils constituent au 
contraire, à certains égards, un élément intéressant d'amélioration. 

C'est de la collaboration de ces neuf charbonnages qu’est né 
l’ensemble industriel de Tertre. 

Pourquoi avons-nous placé nos usines à Tl'ertre? 

C'est parce que, après avoir cherché beaucoup d’emplacements 
entre Mons et Saint-Ghislain, nous avons eu l’occasion d’acheter 
dans des conditions très avantageuses, un bloc de terrain de 
140 hectares, se trouvant au centre de gravité de nos approvision- 
nements en charbon. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que les frais de transport 
constituent, dans la réalisation de la solution qui a été adoptée, 
un élément prépondérant. 

D'autre part, les terrains que nous avons acquis, répondaient 
à d’autres desiderata : excellente qualité du sol, position avanta- 
geuse par rapport aux dangers d’inondations comme par rapport 
aux risques de dégâts miniers. 

Jusqu'à présent, nos usines étaient mal desservies par la voie 
d’eau, mais le canal en construction de Nimy à Blaton doit remédier 
à cette situation dans un proche avenir. 

Après avoir exposé les raisons qui ont justifié la concentration 
de la fabrication du coke dans nos usines de Tertre, il reste à 
exposer brièvement l’historique de leur réalisation. 

Le principe de la concentration une fois admis, nous devions nous 
trouver, par le fait même de l’amélioration énorme des rendements 
que nous allions obtenir, en présence d’une disponibilité consi- 
dérable de gaz. Le programme d’enfournement étant de 3.000 
tonnes par jour, nous devions, même en chauffant nos fours au 
gaz riche — alors que nous pourrons lorsque nous le voudrons 
passer au chauffage au gaz pauvre — nous trouver devant des 
disponibilités de l’ordre de 500.000 mètres cubes de gaz par 
jour. Pour trouver le placement de ces quantités de gaz, nous 
avons décidé d’aborder la question de la valorisation chimique du 
gaz, et par là on entendait celle de son hydrogène, en même temps 
que nous entrions dans la voie de la fourniture aux distributions 
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publiques, par notre affiliation au groupe de Distrigaz, lequel 
établissait un vaste réseau de distribution à longue distance en 
regroupant les émissions des principales cokeries entre Tertre, 
Bruxelles et Anvers. 

Le programme étant ainsi posé, nous sommes arrivés à conclure 
qu'il y avait lieu de constituer deux sociétés distinctes dont la 
première : Carbonisation Centrale (au capital de 100 millions), 
serait l’'émanation exclusive des neuf charbonnages associés et dont 
l’autre : la Société Carbochimique (au capital de 170 millions), 
destinée au traitement chimique des gaz, serait formée par les 
charbonnages, mais avec le concours de divers organismes finan- 
ciers et industriels. 

Les sociétés dont question ci-dessus, furent créées en 1928;; 
les terrains achetés en janvier 1929. 

Les travaux commencés en été 1929 étaient effectivement ter- 
minés en juillet 1931, date à laquelle nous avons mis à feu la 
première batterie. 

Les diverses divisions de nos usines ont été mises successivement 
en marche et la fabrication de l’ammoniaque synthétique a été 
commencée en février 1932. 

En érigeant ces importantes usines, on a voulu avant tout 
tirer le parti le meilleur des charbons extraits dans le Borinage 
qui, à beaucoup d’égards, sont de qualité remarquable. L/effort 
financier total a été considérable, car la valeur initiale de l’ensemble 
industriel se chiffre par près de 500 millions de francs (valeur 
de 1931-32). 

La capacité des installations correspond à la réception journa- 
lière, en 8 heures de travail, de 3.500 tonnes de charbon, permet- 
tant un enfournement hebdomadaire de 21.000 tonnes. Par jour 
on obtient ainsi : 

2.200 tonnes de coke/jour dont le principal débouché est la 
sidérurgie belge, luxembourgeoise et française; 

900.000 m°/jour de gaz, dont un tiers au moins va à la distri- 
bution publique, un tiers est mis à la disposition de la Société 
Carbochimique pour ses synthèses, le solde, additionné de gaz de 
gazogène, servant à chauffer les fours; 

90 tonnes/jour de goudron qui, par voie de distillation continue 
dans une division spéciale, sont fractionnées en huiles diverses 
dont sont retirés la napthaline, l'anthracène, des phénols, etc. 
et le brai résiduel; 

25 tonnes/jour de benzol, récupérées du gaz, puis soumises à 
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un lavage et également à une distillation pour en retirer soit du 
benzol moteur et du toluol, soit du benzène, du toluène purs et des 
xylènes ; 

des eaux ammoniacales dont l’ammoniaque sera récupéré dans 
l'installation de sulfatation de la Société Carbochimique. 

C'est également dans cette dernière société que l’ensemble du 
gaz est épuré du point de vue hydrogène sulfuré (avec récupé- 
ration de soufre) et acide cyanhydrique par un nouveau procédé 
de lavage mis au point en collaboration avec les Staatsmijnen 
hollandais, on procède alors à l'enlèvement du benzol par le 
froid, sous pression. 

Le gaz destiné aux synthèses passe ensuite au fractionnement 
à très basse température selon la technique Linde pour séparer 
d’un côté les hydrocarbures et de l’autre l'hydrogène, additionné 
de la quantité voulue d’azote (lui-même également séparé de l'air : 

à basse température). 
l'aire mélange hydrogène-azote est catalytiquement Has rotRe en 
ammoniaque vers 500 degrés et sous 500 atmosphères, selon Ja 
technique Casale. 

La capacité actuelle de production est de l’ordre de 150 tonnes 
par jour d’ammoniaque anhydre. Celui-ci sert, d’une part, à la 
production de sulfate d'ammoniaque, engrais dont a particulièrement 
soigné la cristallisation et la pureté, et dont la plus grosse partie 
est exportée. D'autre part, par oxydation catalytique, l’'ammoniaque 
est transformé en acide nitrique, puis de là en engrais nitrés. 

Mais les Usines de Tertre ont entendu, dès l’origine, s’atteler 
à la vaste tâche de la valorisation chimique de l’ensemble des 
produits issus de la distillation du charbon, c’est-à-dire des dérivés 
organiques de cette distallation. 

A cet effet, et à l'instigation de notre regretté président- 
fondateur M. Galopin, une de nos principales préoccupations 
fut de créer un important Service de Recherches qui fut doté, 
dès 1932, d'un vaste bâtiment de laboratoires pourvu d’un équipe- 
ment moderne, et disposant de nombreux docteurs en chimie et 
assistants techniciens. 

A côté d’études poussées sur nos charbons et relatives plus 
particulièrement 2 à leur pouvoir cokéfiant, le Service de Recherches 
s’est consacré dès le début à la valorisation chimique des hydro- 
carbures séparés du gaz par le froid, plus particulièrement de 
l'éthylène. Dès 1936, des procédés originaux pouvaient être indus- 
trialisés pour la production de chlorhydrine éthylénique, de dichlo- 
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réthane, d'oxyde d’éthylène, de glycol et diglycol éthyléniques. 
Notre société introduisait ainsi la chimie de l'éthylène en Belgique : 
signalons que ses procédés, couverts par des brevets dans les 
principaux pays, ont retenu l'attention de l'étranger et ont fait 
l'objet de cessions de licences. 

De nouveaux développements originaux ont été réalisés ensuite 
dans ce domaine par la fabrication des éthanolamines, produits 
qui résultent de la combinaison de l’oxyde d’éthylène et de 
l'ammoniaque. Enfin, tous ces produits trouvent leur valorisation 
finale dans la fabrication de produits tensio-actifs, produits dont 
il est inutile de vous signaler ici le grand développement dans le 
monde entier. Ces produits tensio-actifs sont utilisés tant dans 
l’industrie que pour les usages domestiques et leur domaine d’appli- 
cation s'étend chaque jour. 

Il restait à aborder la chimie aromatique, c’est-à-dire celle des 
dérivés du benzol et du goudron. Il fallait faire un choix dans 
ce vaste domaine; ce choix nous l’avons porté sur la synthèse 
des matières colorantes. Dès avant la guerre, notre Service de 
Recherches s'était mis à la tâche, et, avec le concours des spécia- 
listes que nous nous étions attaché, les premiers éléments d’une 
« Division Colorants » étaient montés. La guerre suspendit toute 
activité de fabrication dans ce nouveau secteur, mais non pas 
les recherches. 

Actuellement, l’ancienne « Division Colorants » de la Société 
Carbochimique est devenue la « Société Les Colorants de T'ertre » 
au capital de 315 millions de francs. 

A ce jour, elle a déjà réalisé un important programme qui lui 
permet de fabriquer à la fois des produits intermédiaires, ainsi 
que des colorants et des pigments. Les produits intermédiaires 
dérivent directement des sous-produits du charbon (benzène, 
toluène, naphtaline, anthracène,) et donnent par réaction entre 
eux les colorants et les pigments. 

Nous sommes conscients du gros effort, tant scientifique que 
technique, que demandera encore le développement de cette indus- 
trie en Belgique. Mais nous estimerons que nous serons récom- 
pensés quelque peu de ces efforts si par notre activité, nous 
parvenons à réduire la dépendance de notre pays dans le domaine 
des matières colorantes qui intéressent non seulement l’industrie 
textile, mais aussi celle des couleurs, du cuir, du papier, des 


fourrures, etc. 
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Il nous reste à vous dire un mot maintenant des difficultés aux- 
quelles se trouve confrontée l’industrie chimique dans le Bori- 
nage. 

Outre les difficultés d'ordre technique et d'ordre financier que 
ce court exposé nous a permis de toucher du doigt, les problèmes 
qui se posent ici sont les mêmes que ceux auxquels toute l’industrie 
belge a à faire face. 

Nous pensons que dans un milieu aussi averti que le vôtre, il 
nous suffira de citer les principaux, sans plus : le niveau des 
prix en Belgique, les entraves au commerce extérieur (licences, 
droits de douane, contingentements, pénurie de francs belges sur 
les marchés mondiaux) — entraves atteignant beaucoup plus 
l’exportation des produits de consommation que celle des biens 
d'investissement. 
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La Structure Économique du Borinage 
par. 


Max DRECHSEL 


Directeur de l’Institut Supérieur de Commerce de Mons 


* Les avis sont très partagés en ce qui concerne la délimitation du 
Borinage. Entre la conception d’un Borinage comportant une dou- 
Zaine de grosses communes industrielles et celle d’un Borinage 
s'étendant à tout l'arrondissement de Mons ét à quelques communes 
des arrondissements d’Ath et de Soignies (Bernissart, Ville-Pom- 
merœul, Pommerœul, Casteau, Saint-Denis, Thieusies), il y a 
place pour un grand nombre d'opinions plus ou moins justifiées. 
Economiquement, le Borinage déborde largement la zone qui 
lui est attribuée du point de vue social et folklorique. Il est difficile 
de séparer le Borinage houiller de la région environnante. Une 
partie importante de la population active des commmunes surpeu- 
plées est employée en dehors des limites traditionnelles du Bori- 
nage. D’autre part, les communes rurales et semi-rurales déversent 
leurs productions agricoles dans les communes à forte densité, 
Enfin, les statistiques disponibles ne comportent des données que 
pour les divisions administratives et presque jamais pour des 
divisions plus réduites que l'arrondissement. 
Nous étudierons donc l’évolution industrielle de l’arrondissement 
administratif de Mons depuis cinquante ans. 
_ Ce qui caractérise la région du Borinage, c’est que son industrie 
principale reste la houille et que, sauf le groupe de Tertre, il n’y 
existe aucun établissement industriel transformateur de grande 
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importance. Cet état de choses constitue un danger très grave pour 
le cas, assez prévisible, où l'énergie nucléaire repousserait le char- 
bon au rôle de simple minerai. 

Il n’y a pas eu dans la région de Mons et du Borinage un déve- 
loppement industriel analogue à celui de Liège, de Charleroi ou de 
la région du Centre du Hainaut. En dehors de l'industrie charbon- 
nière qui prédomine, il n’y a pas de grosses entreprises. 

On ne peut pas strictement parler d’une décadence économique 
du Borinage, mais la situation est néanmoins alarmante à bien des 
égards. 


DEMOGRAPHIE 


Au point de vue démographique, la situation du Borinage est 
loin d’être rassurante. Alors que la population totale de la Belgique 
a augmenté de 27 % de 1900 à 1950, celle de l’arrondissement de 
Mons n’a augmenté que de 9 %. Pendant ce même laps de temps, 
les taux d’accroissement de la population des arrondissements de 
Maaseik et de Charleroi s'établissent respectivement à 110% et 
18 %. 

De 1910 à 1947, la population active de la Belgique a augmenté 
de 7,80%, tandis que celle de la province de Haïnaut a diminué 
de 10 %. 

Elle est restée stationnaire dans l’arrondissement de Charleroi et 
a baïssé de 15,6 % dans celui de Mons. Cette diminution est due, : 
en ordre principal, au recul de l’industrie houillère. 

Si la population totale de l'arrondissement de Mons a crû de 
9 de 1900 à 1950, celle des villes et communes semi-industrielles 
a augmenté de 19 % et celle des villes et communes industrielles, 
de 10%. Par contre, les communes rurales ont vu leur population 
diminuer de 8,5 %. 

Ces taux traduisent clairement l'attrait exercé sur les habitants 
des régions rurales par les centres industriels, dispensateurs de 
salaires élevés. 


AGRICULTURE 


La répartition des exploitations agricoles d’après la superficie 
cultivée montre la prépondérance des fermes moyennes et petites. 
Dans l’arrondissément de Mons, l’agriculture proprement dite 
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absorbe la moitié des terres (18.287 Ha en 1948), les prairies et 
les pâturages occupent l’autre moitié (18.293 Ha). 

La difficulté de trouver du personnel, notamment, a conduit à 
restreindre la culture au profit de l’élevage et de la production lJai- 


tière, qui est en sensible progrès. Cette situation ressort clairement 
des chiffres ci-après : 


Etendues en Ha 


1910 1925 1945 1948 
Agriculture proprement dite 29.315 21.958 20.249 18.287 
Prairie 13.723 18.511 18.959 18.293 


Des affaissements miniers se sont produits en de nombreux 
endroits provoquant des inondations en période de crue. Des marais 
improductifs s'étendent de part et d’autre des rives de la Haine. 
Il y a quelques temps déjà, une société intercommunale a été consti- 
tuée dans le but de promouvoir les travaux d’assèchement indis- 
pensables. Quelques milliers d'hectares de terrains pourraient ainsi 
être rendus à l’agriculture et à l’industrie. Ceci met en évidence tout 
l'intérêt de la question du démergement de la vallée de la Haine. 

Les méthodes désuètes d'exploitation qui sont encore généra- 
lement appliquées grèvent lourdement les prix de revient, ce qui 
désavantage nos cultivateurs à l’égard de leurs concurrents étran- 
gers. 

L'adoption de méthodes plus rationnelles permettrait-elle d'amé- 
liorer sensiblement la conjoncture dans le Borinage? Nous pensons 
qu’il faut distinguer entre la culture et l'élevage. Le morcellement 
des terres handicape irrémédiablement la première. Il ne permet 
pas l'emploi d'engins perfectionnés et de procédés rationnels de 
labour, d’ensemencement et de récolte. Devant les intérêts opposés 
en présence et l'hostilité manifeste des intéressés, il semble que le 
remembrement volontaire des parcelles ne puisse aboutir à aucun 
résultat tangible. Le remembrement obligatoire constituerait la 
seule solution pratique à ce problème. 

Certains milieux agricoles préconisent le développement des cul- 
tures maraîchères et fruitières dans les communes rurales du Bori- 
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nage, cette idée mérite d’être retenue. Les besoins de la population 
industrielle boraine en produits maraîchers, en primeurs, en fruits, 
sont considérables et cette population pourrait les trouver sur 
place. 

La question de l'élevage se présente sous un aspect différent. 
L'élevage doit rester la principale source de revenus de l’agricul- 
teur, Dans ce domaine, il est possible de lutter victorieusement 
contre la concurrence étrangère. L’abaissement du prix de revient 
des produits laitiers et de boucherie résultera d'une meïlleure con- 
naissance du problème de l'alimentation du bétail. Sans vouloir 
épuiser le sujet, signalons seulement qu’en matière de cultures 
fourragères, de cultures dérobées, de construction de silos, rien ou 
presque rien n'a été fait en dépit des conseils et des encoura- 
gements qu’à l’'instigation des autorités provinciales, des pérsonnes 
compétentes ne cessent de prodiguer, 

En résumé, nous pouvons dire que l’économie à x 
Borinage est surtout orientée vers les spéculations laitières. 


L'INDUSTRIE 


Malgré la présence de charbon, l’industrie lourde ne s'est pas 
implantée au Borinage. Si l'industrie y est apparue, ce n’est pas 
sous forme de concentration d'usines. Les entreprises d’une réelle 
importance sont peu nombreuses. 

Si nous exceptons l’imposant groupe chimique de Tertre, les 
laminoirs et la verrerie de Jemappes, une manufacture moderne de 
porcelaine à Baudour, une fabrique de produits réfractaires à 
Saint-Ghislain, une câblerie à Dour et les Ateliers Lebrun à Nimy, 
l'industrie est représentée par des entreprises de moyenne et petite 
importance : ateliers de construction métallique, manufactures de 
chaussures, gobeleteries, faïenceries, fabriques de produits réfrac- 
taires. 


CHARBONNAGES 


L’extraction minière s'étend à toutes les communes industrielles 
et constitue la seule activité de base. 

L/épuisement du gisement à faible profondeur oblige à descen- 
dre jusqu’à des niveaux de plus de 1.300 mètres : le siège du 
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Rieu-du-Cœur exploite à l’étage de 1.350 mètres et la nouvelle 
« fosse » de Crachet à 9/76 mètres. 

Les sociétés charbonnières exploitant au Nord du canal Mons- 
Condé sont relativement jeunes. Elles disposent de réserves utiles 
considérables et à faible profondeur. 

Les concessions du bassin du Couchant de Mons s'étendent sur 
33.112 hectares. 

En mai 1960, il restait 27 sièges en activité contre 58 en 1900. 
Le personnel occupé est passé de 30.466 en 1900 à 24.425 en 
mai 1950, se répartissant comme suit : 


OuvrershtaivementMimdenm.st me 3.535 
Autres ouvriers du fond ............ 13.959 
Ouvrierside sur acer NU 6.931 


La production s'est élevée à 4.600.800 tonnes en 1949 contre 
4.563.500 tonnes en 1939 (indice 101). Si nous prenons pour base 
la moyenne des trois années 1936-1938, l'indice retombe à 94,20, 
chiffre supérieur à celui des autres bassins hennuyers mais légè- 
rement inférieur à celui du royaume. 

La production boraine de 1949 représente 16,57 % du tonnage 
extrait dans le royaume. Elle est légèrement supérieure à celle de 
1901 (4.600.800 tonnes contre 4.313.960 tonnes). 

. Les charbons sont classés, d’après leur teneur en matières vola- 
tiles, en trois catégories : demi-gras, gras et Flénu. En 1948, la 
répartition était la suivante :.. 

34,7 % du tonnage total pour la 1'° catégorie; 

33,6 % pour la 2° catégorie; 

31,7 % pour la 3° catégorie. 

._Lé rendement des ouvriers du fond et surface réunis qui était 
pour‘le Couchant de Mons de 708 kg en 1938 est tombé à 654 kg 
en 1950. Ces chiffres sont respectivement de 1.035 et 816 kg pour 
la Campine, 753 et 682 kg pour le royaume. C’est donc au Borinage 
que ce rendement est le plus bas. Les conditions d'extraction de 
la houille sont sévères et alourdissent les prix du charbon, élément 
important du prix de revient de beaucoup d'industries (métallurgie, 
céramique, cimenterie, etc.). 

Les remèdes à la situation critique des charbonnages consistent 
dans les fusions, les remembrements et les rééquipements qui amè- 
neront une amélioration de la productivité et par conséquent une 
diminution du prix de revient. 
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Sans se laisser aller à un optimisme exagéré, il semble bien que 
l’on puisse considérer l'avenir avec un peu plus de confiance qu’il 
y a quelque temps 


INDUSTRIE CHIMIQUE 


Un effort remarquable a été fait pour aider l’industrie charbon- 
nière. La -Carbonisation Centrale de Tertre est le complément 
indispensable des charbonnages borains. Grâce à elle, les grandes 
quantités de fines à coke produites dans le Borinage trouvent un 
placement avantageux et certain et ce, même en période de conjonc- 
ture défavorable. Certes, le problème du stockage du combustible 
est simplement déplacé, mais il est préférable de stocker du coke 
que du charbon qui perd en poids et se déprécie fortement à la suite 
d’une longue exposition à l'air. Les grosses difficultés d'ordre 
financier que soulevait le stockage du charbon sont donc très atté- 
nuées et, en période de dépression, les sociétés charbonnières peu- 
vent continuer leur extraction normale beaucoup plus longtemps 
qu'autrefois. Il est inutile de démontrer combien la réduction de 
l'extraction influence défavorablement le prix de revient — les 
frais fixes, très importants dans un charbonnage, restant inchangés. 

D'un autre côté, les conséquences financières d’un stockage sont 
moins fàcheuses à Tertre à cause du grand nombre de produits 
vendables — certains pouvant être demandés alors que d’autres 
sont stockés. 

Outre le grand avantage que nous venons de signaler, il en est 
un autre beaucoup plus important encore, c’est celui de la valori- 
sation des fines, ces « déchets » qui étaient parfois invendables 
(cfr. crise 1930). 

En 1947, la production de coke a été de 810.000 tonnes contre 
360.000 tonnes en 1932, date de la mise en marche des usines. 

La production de 1947 représente 17 % de celle du royaume. 

Au départ des produits issus de leur vaste cokerie, s'est déve- 
loppé un important ensemble de fabrications minérales et orga- 
niques de plus en plus poussées. 

Le complexe industriel de Tertre ne cesse de se développer : 
à la gamme déjà longue des sous-produits viendront s’en ajouter 
d’autres. ; 

Voici l'importance de la production des principaux produits : 

Sulfate d'ammoniaque : 162.000 tonnes en 1947 contre 72.000 
tonnes en 1932. 
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Goudron : 30.375 tonnes en 1947 contre 13.500 tonnes en 1932. 

Benzol : 9.201,6 tonnes en 1947 contre 4.089,6 tonnes en 1932. 

Dans ces vastes installations modernes, la mécanisation a été 
poussée à l'extrême et a permis de réduire au strict minimum le 
personnel occupé qui était en 1948 de 508 ouvriers à la Carboni- 
sation Centrale et 850 ouvriers à la Carbochimique, soit au total 
1.358 unités. 

Quant au personnel employé (directeurs, ingénieurs, dessina- 
teurs, contremaîtres, service administratif, chimistes, aidants et 
employés appointés), il est passé de 120 en 1939 à 240 en 1947. 

La section « Les Colorants » qui relevait de la Carbochimique 
forme depuis le 30 juin 1948, une société distincte et ses fabri- 
cations sont en plein développement. Cette usine, la première en 
Belgique, trouvera sur le marché intérieur ainsi que dans notre 
Colonie un large débouché pour ses produits. Sur les marchés 
extérieurs, elle s’est installée au bon moment, l'Allemagne, depuis 
la dernière guerre, ayant perdu la prépondérance qu’elle détenait 
sur le marché international. Le vaste ensemble industriel de Tertre, 
avec ses installations modernes, constitue une réalisation dont il 
existe peu d'exemples dans notre pays. 

L'usine Fabelta, à Obourg, qui produit de la soie artificielle, est 
prospère. Elle a occupé 1.397 ouvriers en 1949 contre 800 à 900 
en 1933. La production mensuelle moyenne était de l’ordre de 
175 tonnes en 1949, contre 100 tonnes en 1933. 

A l’heure actuelle, ses fabricats subissent la concurrence d’autres 
fibres artificielles telles que le nylon. 


ENERGIE ELECTRIQUE 


La Centrale de Quaregnon (groupement du Borinage de l’Union 
des Centrales Electriques du Hainaut) joue un rôle prépondérant 
dans l’économie régionale en fournissant régulièrement et à bon 
compte, l'énergie nécessaire à la bonne marche des charbonnages 
borains, — notre seule industrie de base —, aux sociétés « Carboni- 
sation Centrale » et « Carbochimique » à Tertre et à d’autres indus- 
tries de la région. 

Grâce à l’interconnexion des Centrales nationales et internatio- 
nales, la distribution de l’énergie électrique s'effectue avec la plus 
grande régularité. Autrefois, de nombreuses pannes de courant 
obligeaient plusieurs industriels à entretenir un groupe électrogène 
de secours. 
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INDUSTRIE SIDERURGIQUE ET CONSTRUCTIONS 
METALLIQUES 


La métallurgie n'a pas pris, au Borinage, le même dévelop- 
pément que dans les autres bassins houillers de la Wallonie. 

Elle est représentée ici par des firmes d'importance diverse : 
le personnel varie de 10 à 700 ouvriers. Parmi les plus importantes, 
citons : 

: La S. A. des Câbleries et Corderies du Hainaut, à Dour; 

Les Ateliers B. Lebrun, à Nimy; 

La $. A. des Tubes de Nimy, à Nimy; 

Les Usines Meura, à Boussu; 

“La $. A. des Usines à Tubes de la Meuse, à Jemappes; 

La $S. A. des Anciennes Usines Canon-Legrand, à Jemappes; 

La $S: A. des Laminoirs de Jemappes, à Jemappes; 

Les Ateliers Patte, à Dour; 

Les Ateliers Evence Coppée et C°, à Boussu. 

Une entreprise importante à disparu. Îl s’agit des Ateliers de 
Construction de Boussu qui occupaient 300 à 400 ouvriers et qui 
fabriquaient notamment des locomotives. 

Cette branche de l’activité économique boraine occupe actuel- 
lement 4.059 ouvriers et employés, chiffre sensiblement le même 
qu’en 1913. Les difficultés qu’elle a rencontrées dernièrement, ne 
lui sont pas spécifiquement propres. Elles s’intègrent dans le 
mouvement de régression général qui s’est manifesté à l'échelon 
mational et dont les causes sont connues : prix trop élevés par rap- 
port à la concurrence a fermeture de certains marchés 
étrangers. 

La reprise en métallurgie, consécutive à l’effort d'armement sup- 
plémentaire demandé aux pays occidentaux aura, nous l’espérons, 
une répercussion favorable sur la situation des usines boraines. 


INDUSTRIE CÉRAMIQUE 


Avant d'aborder l'examen de cette industrie, nous dirons un mot 
de l'extraction des matières premières. 
- Un banc de terre plastique traverse la région étudiées Ce: gise- 
ment est exploité par une dizaine de firmes localisées à Baudour, 
Saint-Ghislain, Sirault, Villerot, Tertre, Nimy et Hautrage. 

En 1949, 88 ouvriers y étaient occupés et ont extrait 58.256 
tonnes. : 
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- Dès léur origine, les usines de produits réfractaires de la région 
utilisaient exclusivement les terres exploitées sur place pour la 
fabrication de leurs produits. Par la suite, à cause de l’évolution 
de, la technique, les producteurs durent recourir aux matières pre- 
mières étrangères en vue d'obtenir des produits de qualité supé- 
rieure. Actuellement, les argiles locales ne servent plus que d’ap- 
point dans certaines fabrications. Mais les fabricants de produits 
siliceux ‘utilisent toujours avec avantage les silex de la région 
d'Hautrage. | 
L'industrie céramique boraine se subdivise en trois groupes 

les faïenceries, les fabriques de porcelaine et celles de produits 
réfractaires. 


LA FAIENCERIE 


Le premier groupe est représenté principalement par les faien- 
ceries de Nimy, Saint-Ghislain et Wasmuël. Ces usines traversent 
présentement, une crise comme elles n’en ont jamais connue. Aux 
difficultés auxquelles doivent faire face toutes les faïenceries belges 
(prix trop élevés de nos produits, concurrence étrangère, politique 
commerciale trop libérale), s'ajoutent des causes propres aux usines 
boraines. Les installations sont vétustes, l'équipement est vieilli, la 
situation, financière des entreprises s’est de plus en plus obérée 
depuis‘ 1937 et actuellement les trois principales faïenceries de Ja 
région de Mons se trouvent dans une situation peu brillante. 

Si nous voulons sauver cette industrie qui est en péril, des 
mesures d’une extrême urgence s'imposent. 

, Dans cet ordre d'idées et à l’initiative de M. Emile Cornez, gou- 
verneur de la province de Haïnaut, nous étudions particulièrement 
le problème du rééquipement des trois faïenceries précitées. Plu- 
sieurs.solutions ont été envisagées, à savoir : 

— si le rééquipement doit être assuré dans chaque entreprise 
séparément ou | 

— s'il faut recourir à la concentration : soit en fusionnant cer- 
taines entreprises, soit par la création d’une entreprise nouvelle. 

Pour situer l'importance de l’industrie de la faïencerie au Bori- 
nage, il nous suffira de vous dire qu’elle a occupé, au cours du 
1° semestre de 1950, 781 personnes qui ont produit 1.479,5 tonnes 
de faïence, soit 40 % de la production du royaume. 

: Quant à l’industrie de la porcelaine, elle est localisée à Baudour, 
où est érigée l’importante usine de la Société Belge de Céramique 
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« Cerabel ». Elle fabrique la fine porcelaine de table et la porce- 
laine électrotechnique. 

Le personnel occupé pour les deux départements s'élève actuel- 
lement à 600 unités contre 359, moyenne des années 1936-1938. 

La production du 1° semestre 1950 s’est élevée à 100 tonnes 
pour la vaisselle et 772 tonnes pour les isolateurs. 

Par rapport à la période 1936-1938, la production actuelle de 
vaisselle s’est accrue de 64% et celle d’isolateurs, de 200%. Cette 
augmentation a pu être réalisée grâce à la mise en service, au début 
de 1949, du four tunnel américain et des nouveaux ateliers. 

Cette usine bien équipée suit les incessants perfectionnements 
de la technique moderne. Depuis 1945, elle dispose d’un laboratoire 
d'essais à haute tension couvrant une superficie fixe de 450 m° et 
qui peut être cité comme un modèle du genre. 

L'industrie des produits réfractaires s'est fixée au Nord du 
canal Mons-Condé : à Saint-Ghislain, Baudour, Tertre et Hau- 
trage. À son origine, cette localisation s'explique par la proximité 
des matières premières et du combustible. 

La main-d'œuvre occupée est de 1.464 unités. La production du 
1°" semestre 1950 s'élève à 32.738 tonnes, soit 46,38 % de la pro- 
duction du royaume. 

Parmi les différentes firmes, seule l’Union Chimique Belge à 
Saint-Ghislain travaille sur des bases vraiment scientifiques. Les 
autres producteurs de produits réfractaires gagneraient à moder- 
niser leurs installations et leur matériel : ils utilisent encore des 
procédés archaïques de fabrication, ce qui n'empêche pas que leurs 
produits soient d'excellente qualité mais les prix de revient sont 
trop élevés. 

La rationalisation devrait être accompagnée d’un mouvement de 
concentration, mais il est peu vraisemblable que ce vœu se réalise 
devant l'individualisme traditionnel des firmes intéressées. 

Pour promouvoir la recherche industrielle dans le domaine de 
l'industrie céramique, il a été créé à Mons, en 1937, un Laboratoire 
National des Silicates, actuellement installé dans les locaux de 
l'Institut Supérieur de Commerce Warocqué de Mons. 


INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE 


Cuesmes, Eugies, Frameries, La Bouverie et Pâturages sont les 
centres principaux de la chaussure. On y rencontre un grand nom- 
bre de moyennes et petites manufactures. Elles étaient au nombre 
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de 54 en 1949. Il est à remarquer qu’en 1914, la firme Charlemagne 
Quenon à Frameries occupait, à elle seule, 700 ouvriers sur les 
1.000 ouvriers cordonniers que comptait le Borinage. 

L'industrie de la chaussure qui avait connu un essor considérable 
entre les deux guerres, est en recul : elle occupait 3.000 ouvriers 
en 1930, 1.900 en 1949, l'effectif est tombé à 1.400 en 1950. 

La diminution de 500 ouvriers par rapport à 1949 s'explique 
par : 

— le transfert de la firme Unica à Iseghem. Cette firme occu- 
pait 200 ouvriers; 

— la disparition d'entreprises et le déplacement d'ouvriers cor- 
donniers vers d’autres industries. 

Depuis de nombreuses années, le travail y est irrégulier. À de 
fréquentes époques, la main-d'œuvre est condamnée à un chômage 
intermittent. Les fabricants semblent résignés à cette situation de 
crise permanente. Le travail n’est généralement pas organisé scien- 
tifiquement et partant, les prix de revient s'établissent à des 
niveaux trop élevés. La concurrence étrangère se fait durement 
sentir. Trop d'entreprises travaillent encore avec du matériel démodé 
et son mauvais rendement est une source d’accroissement des 
charges. 

Il est souhaitable que les producteurs adoptent des méthodes 
plus rationnelles de fabrication et se bornent à la confection d’un 
nombre limité d'articles. La réduction du nombre de petits ateliers 
par la concentration est également recommandable. Il est d'impé- 
rieuse nécessité de voir se créer des coopératives d’achat de matiè- 
res premières et de vente des produits fabriqués. Ces mesures pour- 
raient compenser les inconvénients de la dispersion des entreprises, 
particulièrement pour ce qui concerne l'organisation administrative 
et commerciale. 


INDUSTRIE DE LA VERRERIE ET DE LA GOBELETERIE 


Le Borinage compte une importante verrerie à Jemappes, divi- 
sion de l’Union.des Verreries Mécaniques Belges. 

Cette usine a traversé une crise d’une acuité inquiétante : elle 
fut en chômage de 1928 à 1938, de 1940 à 1948 et de 1949 au 
début de 1950. Cette société utilise les procédés de fabrication Pitts- 
burgh, Fourcault et H. B. Elle occupe, à l’heure actuelle, 485 ou- 
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vriers et 22 contremaîtres contre 1.000 en 1913 (ancien procédé : 
soufflage du verre). | 
La production mensuelle actuelle en verre simple épaisseur se 
situe à peu près au même niveau qu’en 1913 (250.000 m° environ). 
Cette industrie essentiellement exportatrice est fortement concur- 
rencée par les producteurs étrangers. 
La situation des gobeleteries n'est pas brlnte À l'heure 
actuelle, la plupart des marchés exéérieurs lui sont fermés. Elle 
doit se défendre âprement contre la concurrence étrangère. | 
Dans leur ensemble, cependant, les gobeleteries constituent un 
élément non négligeable de l'activité boraine. En 1950, 1.150 
ouvriers pour la plupart qualifiés y étaient occupés contre 1.800 
en 1936. D'une façon générale, on peut dire que la production 
actuelle équivaut à environ la moitié de celle de 1936 qui était de 
l'ordre de 54.000 kgs journellement. 


CORDERIES ET CABLERIES 


L'industrie de la corderie, très ancienne au Borinage, est surtout 
localisée à Hornu, Boussu et Dour. 

Les corderies qui s'étaient développées, à l’origine, dans le sillage 
de l’industrie charbonnière ont connu des fortunes diverses : cer- 
taines ont disparu; d’autres, par contre, se sont remarquablement 
développées et ont étendu la gamme de leurs produits à la fabri- 
cation de câbles d’acier et de câbles électriques. 

Des seize entreprises existantes en 1896, il en reste quatre en 
activité, dont la plus importante est la $S. A. des Corderies et 
Câbleries du Hainaut, à Dour. 

Le personnel occupé dans les corderies boraines peut être évalué 


à près de 800 unités dont les 3/4 environ travaillent dans cette 
dernière société. 


d 


INDUSTRIES DIVERSES 


De nombreuses firmes aux\activités très diversifiées sont répar- 
ties dans les localités boraines et certaines ont même acquis une 
importance non négligeable. Parmi celles-ci, nous citerons : les 
industries alimentaires (brasseries, meunéries, fabrique de pâtes 
de fruits et confitures...) ; l’industrie du bâtiment, l'exploitation 
forestière. | 
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Après avoir passé en revue les diverses activités économiques de 
la province de Haïnaut, nous dirons un mot du problème de l’amé- 
lioration de notre main-d'œuvre qui doit plus que jamais retenir 
notre attention. Si la production est surtout d'ordre quantitatif et 
dépendante des facteurs techniques, le rendement est plutôt quali- 
tatif et subordonné aux aptitudes et au bon vouloir des travailleurs, 
c'est-à-dire du facteur humain. De nos jours, une place de plus 
en plus importante est réservée aux travailleurs et leur formation 
professionnelle retient de plus en plus l'attention des pouvoirs 
publics. 

La province de Hainaut ne recule devant aucun sacrifice pour 
développer l’enseignement technique et commercial. Le gros effort 
qu’elle a déjà accompli porte ses fruits : de nombreux diplômés 
des écoles techniques et commerciales enrichissent les cadres de 
direction, de maîtrise et d’exécutants dans nos industries. 


REDRESSEMENT ECONOMIQUE 


Il serait excessif de prétendre que le Borinage est une région 
décadente ou en voie de disparition. 

Si son économie apparaît stagnante, il possède cependant un 
potentiel de développement industriel sur des bases saines. 

Pour redresser son économie, il est indispensable que les pouvoirs 
publics améliorent d'urgence l’état peu satisfaisant des routes. 
Depuis la guerre, le problème des transports intérieurs s'est pro- 
fondément modifié. Actuellement, l’auto-route moderne permet la 
mise en usage de véhicules rapides et de forte capacité; ce fait a 
augmenté fortement la distance sur laquelle le transport par auto 
est économique. C’est pour cette raison que nous insistons sur Ja 
création immédiate de la Route Wallonie et de son embranchement 
vers Tournai. 

Nous demandons instamment l'achèvement rapide du canal à 
grande section de Nimy à Blaton dont la mise en activité rendrait 
les plus grands services aux industriels borains par la réduction 
des frais de transport et serait sans aucun doute un stimulant pour 
l’érection d'industries nouvelles. La création d’un port fluvial à 
Baudour complèterait d'une façon heureuse l'équipement écono- 
mique de la région. 
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L'amélioration du réseau ferroviaire pour le transport des pro- 
duits est indispensable. 

L'équipement en moyens de transports en commun (tramways 
et autobus) rapides et fréquents pour le déplacement de la main- 
d'œuvre s'avère également nécessaire. 

Il est encore temps d’arrêter la décadence de la population 
boraine par une politique familiale bien comprise. Il faut aussi 
créer des conditions de vie plus dignes, un milieu plus agréable. 
Il faut changer le visage triste de cette terre laborieuse mais 
ingrate. Un cadre de beauté lui fait défaut. Ce sera le rôle de 
l'Urbanisme. 

L'industrie charbonnière n’est pas en voie de disparition. Si 
elle est en train de se rétrécir, elle possède néanmoins des réserves 
importantes mais à grande profondeur. Les conditions d’exploi- 
tation seront difficiles. 

Pour surmonter les difficultés indéniables que connaît le Bori- 
nage, il faut tendre à la coordination des efforts. En juin 1935, au 
moment où la région boraïne traversait une crise intense, le gouver- 
nement belge créa le Commissariat de l’O.R.E.C. (Office de redres- 
sement économique), pour le Borinage, avec la mission de procéder 
d'urgence à une enquête dans cette contrée et de faire des propo- 
sitions concrètes pour en améliorer la situation générale. Malheu- 
reusement, l'O.R.E.C. n’a eu le temps que d’activer les travaux 
d'assainissement et d'aider les communes à améliorer leur équi- 
pement : écoles, égoûts, voirie, etc. 

L'Administration provinciale, M. le gouverneur Emile Cornez, en 
particulier, a fait procéder à de nombreuses études et a suscité des 
interventions diverses. À son initiative, a été créé, en 1945, l'Insti- 
tut de Recherches Economiques du Hainaut dont l’activité ne cesse 
de se développer. Dans l’état actuel des choses, il n’est pas en son 
pouvoir d'exercer une influence directe sur l'économie hennuyère. 
Certes, à plusieurs reprises, ses avis ont été entendus et ses conseils 
suivis. Un prestige incontesté entoure cette jeune institution dans 
les sphères ministérielles, les milieux industriels et scientifiques. 

Il n’est pas douteux qu'une région plutôt défavorisée par l’évo- 
lution économique doit être aidée par la collectivité nationale qui a 
d’ailleurs un intérêt évident à lui éviter une décadence : des labora- 
toires de recherches devraient être établis et subventionnés. Le 
Laboratoire National de Silicates à Mons et le Laboratoire de la 
Société Anonyme « Cerabel » à. Baudour, sont des exemples à 
suivre. 
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Enfin, un dernier point sur lequel nous nous permettons d’insis- 
ter est celui de la décentralisation, en Belgique, de nombreux 
secteurs économiques et administratifs. À ce sujet, dans son rap- 
port présenté au gouvernement belge le 20 mai 1947, le Conseil 
économique wallon, organisme de défense des intérêts wallons, a 
déjà attiré l'attention des pouvoirs publics sur les dangers que 
constitue la centralisation bruxelloise. 


Enfin, une importance capitale s’attache à l'inclusion de la 
région boraine dans un vaste espace économique. Mais ce pro- 
blème n’est pas spécifiquement borain. 


Pour maintenir au travail la main-d'œuvre boraine et l'adapter 
aux nouvelles conditions économiques, un plan d'aménagement 
s'impose dans le cadre plus vaste d’un aménagement provincial et 
national. L'œuvre de l’'O.R.E.C. serait à reprendre et à amplifier. 


# 


La discussion qui suit l'exposé porte principalement sur la ques- 
tion des subsides et protections à accorder aux industries défi- 
citaires. 


Le conférencier estime que ces interventions peuvent se justifier 
périodiquement, mais on ne peut les considérer sous l'optique 
d'institutions permanentes. Il demande qu’on n'oublie pas « la 
moyenne industrie » dans les accords économiques. 


La Belgique devrait constituer, avec les pays voisins un grand 
marché et réaliser une politique des grands espaces sous le sym- 
bole de « Grande Europe et Grand Marché ». 


Cette thèse est approuvée par M. Gottschalk qui entrevoit la 
solution aux problèmes économiques du Borinage dans le déve- 
loppement des exportations et non dans l'établissement d’un régime 
protectionniste permanent. 

Le conférencier insiste encore sur le sens général de son exposé 
qui peut se résumer en quelques mots : rationalisation et politique de 
grand marché. 
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L'Industrie de la Chaussure 


par 


F. VANALPHEN 


Président du Centre de Recherches 
des Industries du Cuir 


I — ORIGINE ET EVOLUTION DE L'INDUSTRIE 
DE LA CHAUSSURE EN BELGIQUE EN GENERAL 
ET AU BORINAGE EN PARTICULIER 


À. — Origine. 


Certains facteurs essentiels ont souvent conditionné la localisa- 
ton des entreprises industrielles : accessibilité aux matières pre- 
mières, proximité des sources de force motrice ou possibilité d’écou- 
lement économique des produits finis. 

C'est ainsi par exemple, que la richesse du sous-sol fut pour 
le Borinage, un élément primordial de polarisation. Dans ce coin 
du pays s’installèrent des industries utilisant de grosses quantités 
de combustible. 

La localisation de la fabrication de chaussures n’est pas soumise 
à de tels impératifs économiques. Cette activité présente en effet, 
toutes les caractéristiques de l’industrie transformatrice utilisant 
une main-d'œuvre nombreuse et qualifiée au travail de produits 
relativement très coüteux. l'incidence sur le prix de revient des 
frais de transport du cuir et des autres matières premières est 
pratiquement négligeable. Il en est de même pour l’acheminement 
du produit fini vers les centres de distribution. 
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Il apparaît que le facteur essentiel pouvant influencer le choix 
de l'emplacement d’une fabrique de chaussures est la présence dans 
un rayon limité d’une main-d'œuvre qualifiée ou abondante et bon 
marché. 

Quelles sont les causes obscures de la naissance au Borinage 
de l’industrie de la chaussure ? 

Le métier de cordonnier est une des activités ancestrales que 
l'on retrouve à toutes les époques de l’histoire de l'humanité. Les 
ouvriers cordonniers trouvaient leur place dans toute aggloméra- 
tion de personnes, comme le tailleur ou le boulanger. Leur activité, 
enracinée dans les vieilles cités, telles Tournai, Gand, Bruxelles 
ou Liège, s'est développée également dans le Borinage à mesure 
que la population s’y accroissait. 

L'évolution de l’activité des artisans cordonniers, travaillant avec 
un ou deux compagnons, s’y est accomplie vers la fin du siècle 
dernier, au moment où s’installèrent quelques ateliers groupant 
plusieurs ouvriers œuvrant sous les ordres d’un patron. Ces entre- 
prises artisanales élargirent leur prospection de vente en dehors 
du rayon local, à l'effet d'accroître leur production. 

Vers 1890, trois ateliers y furent installés. La fabrication s’y 
développait avec de nouvelles méthodes de travail, grâce à l'emploi 
de machines à coudre, de presses à découper le cuir et d’autres 
dispositifs mécaniques impliquant une intervention plus rationnelle 
de la main-d'œuvre. 

La fabrication de la chaussure prit au Borinage un essor remar- 
quable grâce aux initiatives hardies d’un chef d'entreprise qui 
marqua incontestablement le destin de cette industrie dans Ja 
région. 

En 1914, cette firme importante, créée quelque vingt ans aupa-. 
ravant, et dont la marque de fabrique évoquait l’image d’un empe- 
reur d'Occident à la barbe fleurie, mettait au travail 700 ouvriers 
et employés et fabriquait environ 2.000 paires de chaussures par 
jour. Les dirigeants de cette entreprise avaient, au surplus, eu 
le mérite de réaliser une organisation sociale propre, remarquable 
par ses anticipations, comportant une caisse de retraite et d’assu- 
rance-maladie et prévoyant une participation des ouvriers aux 
bénéfices réalisés. 

Nous pouvons croire que les activités d’une telle entreprise, dont 
l'existence dans le bassin du Borinage s'était haussée à la valeur 
d’une institution, a été un élément fortuit favorable à la Jocali- 
sation de l’industrie de la chaussure dans cette région. 
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Il n’en fallut pas davantage pour éveiller cet esprit séculaire 
d'initiative qui est particulier au Borain et au Belge en général. 


B. — Evolution. 


Vers 1910, quelques nouveaux ateliers furent installés et l’un 
de ceux-ci occupa rapidement 250 personnes à une fabrication 
fortement mécanisée et dotée d’une division du travail méthodi- 
quement établie. 

La fabrication mécanique entraîna un essor prodigieux de l’in- 
dustrie de la chaussure après la première guerre mondiale, de 
1918 à 1930. Au sein d'une économie imprégnée d’euphorie, favo- 
risée par des échanges internationaux exempts de toute entrave, 
les producteurs du pays trouvèrent de larges débouchés à Jeurs 
produits, les uns sur le marché intérieur, les autres sur les mar- 
chés d'exportation. 

Au Borinage, une cinquantaine d’entreprises trouvèrent des 
moyens d'expansion suffisants et équipèrent leurs ateliers d’un 
matériel mécanique capable de servir des activités prospères. Le 
chiffre de la main-d'œuvre occupée atteignit 3.000 ouvriers. 

La grande crise économique mondiale amenuisa cette activité 
intense. 

Les marchés d'exportation furent perdus du jour au lendemain 
à cause des barrières douanières et des mesures de protection 
qu'érigèrent les gouvernements des pays où nos producteurs avaient 
trouvé avec succès de profitables débouchés. La perte du marché 
anglais fut, pour l’industrie de la chaussure, la circonstance la 
plus fâcheuse et contribua, pour une grande part à la dépression 
qui en freina les activités. Les producteurs belges dont les com- 
mandes avaient été alimentées essentiellement par les exportations, 
durent partager le marché intérieur avec la masse et une concur- 
rence effrénée agita tout le secteur de la production. 

Un nouvel élément perturbateur aggrava encore cette situation, 
lorsque des importations de chaussures en grande quantité s'abat- 
tirent sur le marché national. On connut déjà à cette époque des 
importations massives de produits chaussants en provenance de la 
Tchéco-Slovaquie. 

Le gouvernement belge, conscient du préjudice que cette situa- 
tion portait à notre industrie, avait contingenté les importations 
de chaussures dès 1935, en application de la loi du 30 juin 1931. 
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En 1938, de nouvelles mesures de protection furent prises sous 
forme d’un relèvement des droits d’entrée. 

Pendant la deuxième guerre mondiale, les activités de l’industrie 
de la chaussure furent réduites en raison de la pénurie des matiè- 
res premières. 

L'amélioration des approvisionnements ne fit sentir ses effets 
qu'au début de 1947. A cette époque, le gouvernement, soucieux 
de trouver des moyens de pression sur les prix des biens de con- 
sommation, pratiqua une politique dite de la porte ouverte. La 
chaussure exonérée de droits d'entrée et subissant le régime de 
« déclaration valant licence », fut importée à un rythme effarant. 

L'évolution favorable de la balance des exportations et importa- 
tions de chaussures a continué à faire sentir ses effets jusqu’à 
nos jours. Le libéralisme économique à « sens unique » auquel 
nous sommes soumis et dont les causes n'échappent à personne, 
a pesé lourdement sur la production belge de la chaussure. 

Comme conséquence, on relève dans cette industrie un chômage 
désastreux. En 1948, le rapport du nombre de chômeurs à Ja 
main-d'œuvre occupée était près de trois fois plus élevé que dans 
l’ensemble des industries nationales. 


C. — Localisation de l'industrie de la chaussure en Belgique. 
Importance relative du centre du Borinage. 


Au début de 1949, il existait en Belgique quelque 500 entrepri- 
ses productrices de chaussures. Elles occupaient environ 16.000 
ouvriers et produisaient de 9,5 à 10 mullions de paires par an. 
L'industrie était répartie sur tout le territoire suivant les locali- 
sations ci-après : Arrondissement d’'Izegem comptant plus de 3.500 
ouvriers — Borinage comptant 1.900 ouvriers — Agglomération 
bruxelloise comptant 1.800 ouvriers — Arrondissement de Ver- 
viers avec 1.200 ouvriers — Arrondissement d'Alost avec 1.200 
ouvriers — Bassin du Rupel avec 900 ouvriers. 

A côté de ces bassins géographiques principaux, se situent d’au- 
tres centres tels que [Ninove, Hal, Louvain, Hérenthals, Lierre, la 
région gantoise, avec Merelbeke, Melle, Schellebelle, Serskamp et 
T'ermonde. 

L'industrie de la chaussure n'a pas échappé aux phénomènes 
que les pénuries de guerre font naître. 

Des activités nouvelles, présentant les caractéristiques d’entre- 
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prises parasitaires, se sont incrustées au complexe économique du 
secteur. 

La concurrence a provoqué l'élimination naturelle de ces excrois- 
sances d’une période troublée. Les entreprises qui ont doublé ce 
cap et sont capables de subsister dans la lutte actuelle, démontrent 
qu’elles possèdent des éléments suffisants de viabilité. 

On constate que dans le Borinage, un certain nombre d’entre- 
prises ont disparu. À l'heure actuelle, il en subsiste encore 54 
occupant un contingent ouvrier de moins de 1.500, soit une dimi- 
nution de plus de 400 ouvriers en l’espace d’une année et demie. 
Le Borinage qui occupait en 1949 la deuxième place par l’impor- 
tance de son occupation ouvrière, rétrograde certainement aujour- 
d'hui à la troisième place, cédant la deuxième à Bruxelles. 


Il — CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DE L'INDUSTRIE 
DE LA CHAUSSURE AU BORINAGE 


Voilà la situation. Elle appartient au passé. 

Nous nous y sommes attardés à dessein pour démontrer que 
l'industrie de la chaussure s’est trouvée placée devant des problè- 
mes d'ordre économique qui dépassaient ses propres moyens de 
réaction. 

Les industriels de cette branche ont réservé leurs ressources à 
défendre, au jour le jour, l'existence même de leur entreprise. 
Dans de telles conditions, ils n’ont pu investir des capitaux impor- 
tants dans des installations nouvelles, dans les études de structure 
faites en commun, ni dans de coûteuses recherches d'amélioration 
d'ensemble. 

Le mahque d'exportation, dû en ordre principal au déséquilibre 
monétaire mondial, source des perturbations économiques, n'est 
pas la seule difficulté devant laquelle le producteur de chaussures 
se trouve placé. 


À. — Industrie mécanisée. 


Pour la fabrication de chacun des types principaux de chaus- 
sures, on retrouve dans toutes les entreprises le même schéma 
d'organisation des ateliers. Dans cette industrie, devenue fortement 
mécanisée, ce schéma est en quelque sorte imposé par l'emploi 
de machines procédant à des opérations analogues et qui sont 


182 L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE 


construites selon des prototypes relativement standardisés. L/in- 
dustrie mécanique de la chaussure, placée sous cet angle, devrait 
trouver, dans la production en série et la normalisation du travail, 
une voie largement ouverte à une diminution des prix de fabri- 
cation. 


B, — Industrie de mode. 


Mais une autre caractéristique de la fabrication de la chaussure 
limite étroitement les progrès réalisables dans ce sens. Cette carac- 
téristique est fondamentale, essentielle : la mode impose à cette 
industrie ses inexorables lois. 

Le producteur de la chaussure pour homme a toujours porté 
une attention constante sur les facteurs de qualité et de chaussant, 
le consommateur masculin étant sensible au confort et à la dura- 
bilité du produit. Actuellement, ce consommateur paraît perdre 
peu à peu de tels soucis et ce sont les consignes imposées par la 
mode qui priment toute autre considération. 

La fabrication de la chaussure de dame est évidemment sou- 
mise elle, totalement, aux impératifs versatiles de lg mode. Parti- 
culièrement dans notre pays, où la population est très dense, et 
surtout urbaine, le rôle de parure de la chaussure a pris une 
importance bien plus grande que le rôle utilitaire qui lui est 
dévolu par destination. 

Il en résulte une série de conséquences qui compliquent à l’ex- 
trême les conditions de la production : fluctuations saisonnières 
accusées, diversité poussée des modèles, contrecarrant complète- 
ment le travail en série. 

Celui qui se penche sur les problèmes que suscite cette industrie 
ne peut jamais perdre de vue les aspects divers que présentent 
ses activités et qui rendent ardue la résolution des difficultés sur- 
gissant dans les domaines de l’organisation structurelle de l'en- 
semble de la branche et de l’organisation interne de chacune de 
ses entreprises. 


C. — Concurrence dans l'industrie de la chaussure. 


Indépendamment de ces difficultés inhérentes à la nature même 
de l’industrie de la chaussure, celle-ci connaît, en sa complexité, 
une concurrence extrême. 

Selon une récente étude économique américaine, la fabrication 
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des. chaussures serait une des industries transformatrices où la 
concurrence est la plus äâpre. Cette situation s'explique notamment 
par le fait qu’un investissement relativement peu important suffit 
lors de la création d’une entreprise. La plupart des machines les 
plus coûteuses peuvent, en effet, être utilisées en application de 
contrats de louage qu’il est possible de‘ souscrire auprès de puis- 
sants constructeurs. 

L’uniformité relative des techniques de production assure une 
diffusion rapide à toute innovation technique, créant un nivelle- 
ment dont il est peu aisé d’émerger. Un autre facteur de concur- 
rence est la quasi impossibilité offerte au créateur d’un modèle 
de chaussure de s'en assurer la propriété industrielle ou tout au 
moins de la protéger. Tel fabricant qui a créé à grands frais un 
nombre de modèles qu’il reproduit en séries généralement limitées, 
se les voit copier par la concurrence, qui offre en vente ces 
mêmes modèles en grandes séries et à des prix inférieurs. 

L'étude américaine à laquelle nous nous sommes référés ci- 
dessus, accuse l’âpreté de la concurrence qui sévit dans cette 
activité aux Etats-Unis en nous faisant connaître cette situation 
pour le moins troublante : dans ce pays, la durée moyenne d’exis- 
tence d’une fabrique de chaussures est de six ans seulement. 

Voilà, réduit à ses axes, un tableau de l’évolution économique 
de l’industrie belge de la chaussure et de ses caractéristiques prin- 
cipales. Ce tableau est aussi, en particulier, celui qui représente 
l’industrie de la chaussure au Borinage. 

Ce sont surtout des difficultés que nous avons indiquées, car 
ce sont surtout des difficultés que nous apercevons. Nous avons 
cru nécessaire de les voir bien en face avant de chercher à y 
remédier, Si le tableau est sombre, nous ne concluons pas que 
rien n'est à faire et que l’on doit se confiner dans un attentisme 
improductif. 


IIIL — EXAMEN DES AMELIORATIONS POSSIBLES 
A LA SITUATION DE L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE 


Les organismes professionnels des industries du cuir ont intro- 
duit une requête en vue de la création du Centre de Recherches 
techniques et scientifiques, propre à leurs branches. Le Centre de 
Recherches des Industries du Cuir, en abrégé C.R.C., est institué ; 
il est jeune et ses activités sont dirigées par des jeunes. La pré- 
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sence de cet organisme répond à une nécessité et ceux qui ont 
pris la charge d’en conduire la destinée veulent, au départ de ses 
travaux, balayer tout scepticisme, ce « scepticisme desséchant » 
comme disait le grand Pasteur. 


Le C.R.C. a jugé nécessaire de tracer une image exacte de la 
situation économique de l’industrie de la chaussure et des autres 
industries du cuir. Cette étude, dressée à l'intention de ses res- 
sortissants, tend à démontrer que l’essentiel du problème qui est 
posé, consiste à corriger les effets d’une sous-production consé- 
cutive à un manque de débouchés. 


À. — L'industrie belge de la chaussure est exportatrice. 


Par tradition l’industrie belge de la chaussure est exportatrice. 
Son équipement, tel qu'il est constitué, lui permet une production 
de 22 à 24 millions de paires par an. La consommation intérieure 
s'élève à 16 millions de paires environ. Si l’on déduit de la capacité 
de consommation du pays le volume des importations de chaussures 
qui s'élevait à 800.000 paires en 1938 et à près de 2 millions de 
paires en 1948, on constate que le pays est équipé pour exporter 
7 à 10 millions de paires. 


On pourrait évidemment conclure que l’industrie de la chaus- 
sure en Belgique souffre de l'encombrement du secteur de la 
production. 


Nous devons considérer au contraire que la fabrication de 
chaussures, qui occupe dans notre pays une main-d'œuvre nom- 
breuse et hautement qualifiée, constitue une activité parfaitement 
adaptée, d’une part au caractère de notre population ouvrière 
évoluée et laborieuse et d'autre part au caractère même de aotre 
pays qui, relativement pauvre en richesses naturelles et disposant 
d'une main-d'œuvre abondante, doit s'efforcer par tous moyens 
de maintenir et de développer ses industries de produits finis. 

C’est pourquoi nous concluons à un manque de débouchés plutôt 
qu’à l’encombrement du secteur de la production. 


Au Borinage en particulier, cette conclusion s'impose plus encore 
que partout ailleurs et, dans cette région où depuis l’amenuisement 
des ressources naturelles, la main-d'œuvre trouve si difficilement 
les débouchés nécessaires à son existence, le problème qui reste 
à résoudre n'est pas de proportionner l’industrie de la chaussure 
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aux débouchés actuels, mais de l’aider à trouver des débouchés 
à la taille de son potentiel de production. Et c’est là le problème 
le plus difficile à résoudre, mais aussi le plus constructif. 


B. — Amélioration des exportations par une politique du commerce 
extérieur mieux adaptée à la situation. — Remède immédiat. 


Quand on se penche sur les difficultés de l'industrie de la 
chaussure qui subsistent à l’état latent en Belgique et notamment 
au Borinage, on y distingue plusieurs possibilités d'amélioration. 
Les premières impliquent une action à longue échéance; nous y 
reviendrons plus longuement ci-après. Les secondes sont capables 
d'apporter un remède immédiat à la situation. Elles ressortissent 
à une politique économique du commerce extérieur de la nation. 
Ce sont ces dernières qui ont été suggérées dans l'étude économi- 
que du C.R.C. à laquelle nous avons fait allusion ci-dessus et 
dont un exemplaire a été remis aux autorités gouvernementales, 
aux parlementaires, aux administrations de l'Etat, à l'initiative des 
organismes professionnels patronaux. 

Cette étude tendait en ordre principal à souligner toutes les 
incidences défavorables qui frappèrent le développement du com- 
merce extérieur des secteurs industriels du cuir. Elle mettait en 
évidence que les producteurs belges de chaussures étaient en pos- 
session d’un montant très important de commandes pour l’expor- 
tation dont une faible fraction seulement a pu être exécutée du 
fait que les clients étrangers n’obtenaient pas de leur gouverne- 
ment les licences d'importation nécessaires. 

Ce document tendait ainsi à démontrer aux instances respon- 
sables de l’économie du pays, que la mévente subie par nos entre- 
prises n’était pas due à une déficience de la technique industrielle 
et que nos chefs d'entreprises n'étaient pas vaincus dans la compé- 
tition commerciale par le facteur primordial « prix-qualité ». 

Enfin, cette étude suggérait à l’autorité compétente les remèdes 
susceptibles d'apporter une amélioration immédiate à la production, 
d’une part en appliquant les mesures capables de contrecarrer cer- 
taines importations en provenance de pays dont le gouvernement 
favorise le commerce extérieur par des mesures artificielles, d’au- 
tre part en agissant de façon à permettre une augmentation notable 
des exportations. 

L'étude du C.R.C. montrait combien étaient minimes les contin- 


186 L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE 


gents à l'exportation réservés dans les accords commerciaux au 
cuir et produits finis en cuir, eu égard aux desiderata des indus- 
triels. Elle suggérait que l’on accorde des montants mieux pro- 
portionnés aux possibilités de vente à l'étranger. 

Elle insistait également sur la mauvaise exécution des accords 
commerciaux par nos co-contractants, en ce qui concerne les expor- 
tations de chaussures et préconisait la stipulation de l'épuisement 
pro rata temporis des contingents à l'exportation prévus aux 
accords. 


C. — Augmentation des exportations et diminution des importa- 
fions par amélioration du rapport qualité-prix. — Remèdes à 
longue échéance. 


Nous allons maintenant nous étendre plus particulièrement sur 
les remèdes qui impliquent une action à plus longue échéance et 
pour lesquels la collaboration des intéressés eux-mêmes est requise. 
Notre étude est basée sur l'hypothèse que les entraves aux échan- 
ges commerciaux internationaux seront levées, que les producteurs 
du pays seront naturellement soumis aux lois immuables de l'offre 
et de la demande à l’intérieur comme à l’extérieur et que la réussite 
dans la compétition internationale ainsi ouverte, sera librement 
conditionnée par la valeur du rapport qualité-prix. 


1° Qualité : 

La chaussure belge jouit en général d’une réputation de qualité 
due autant à une technique professionnelle éprouvée qu'au respect 
des lois subtiles de l'esthétique. Les producteurs du Borinage qui 
avaient un lourd handicap à vaincre ont fait de gros efforts depuis 
ces dernières années, pour accéder au palmarès des bonnes répu- 
tations. Nous sommes convaincus qu'ils pourraient, en unissant 
davantage leurs efforts, atteindre à une classe internationale à 
l'instar d'autres confrères dont les activités se développent dans 
la région flamande du pays. 

Le C.R.C. a le projet de créer une station Hessdis physiques 
du cuir et des autres matières premières, à l'effet d'en permettre 
la certification basée sur des critères scientifiquement établis. De 
telles stations d'essais existent de longue date à l'étranger, notam- 
ment en Suisse. Nous avons eu l’occasion d'y visiter le labora- 
toire fédéral d'Essais et de Réception des Matériaux. Nous avons 
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pu apprécier les travaux que l’on y entreprend au bénéfice de 
l'industrie de la chaussure et nous en avons retenu d’utiles ensei- 
gnements. 

Le contrôle de la qualité de la fabrication elle-même est à 
développer dans l’entreprise. 

Le chaussant pourrait être amélioré par une étude des meilleures 
dimensions fondamentales des formes et des gabarits. Si une 
certaine fantaisie dictée par la mode peut influencer les dimen- 
sions des formes, il faut cependant que l'on puisse respecter les 
mesures anatomiques du pied dont les moyennes et les écarts pour- 
raient être mathématiquement établis par une série de mesures 
anthropométriques statistiques. 


2° Prix — productivité : 


Un facteur essentiel sur lequel il appartient à l’industriel d'agir, 
est le prix de revient. Pour l’améliorer, il faudra peser sur tous 
ses éléments. 

La valeur des matières premières y intervient pour 50% envi- 
ron et cette énorme incidence justifierait la mesure scientifique 
visant à vérifier l'appropriation exacte de ces matières par des 
essais physiques précis comme nous y avons fait allusion ci- 
dessus. 

Le second élément du prix de revient est la main-d'œuvre qui 
intervient pour 20 à 30%. C'est ce qui justifie le souci qu'a le 
C.R.C. de cet élément primordial : l'accroissement de la produc- 
hivité du travail. 

Pour traiter ici de ce problème complexe, nous devons aborder 
des questions délicates, car elles touchent au domaine des condi- 
tions d'emploi de la main-d'œuvre. Nous en traiterons en nous 
inspirant de la plus sévère objectivité. 

Le travail est cher en Belgique. Nul n’ignore plus les chiffres 
comparatifs des salaires des différents pays d'Europe et d’ailleurs. 

La manière qui nous paraît la plus réaliste, de maintenir les 
taux de salaire à leur valeur actuelle et d'assurer le niveau social 
qui est atteint, avec des possibilités d'amélioration, réside dans un 
accroissement de la productivité du travail. 

A qui parle d'augmenter la productivité du travail, on rétorque 
souvent que l’industrie de la chaussure ne parvient pas, dans la 
situation présente, à écouler plus de 50% de sa capacité de pro- 
duction actuelle et on en déduit que tout accroissement de pro- 


188 L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE 


duction menacerait d'imposer une diminution proportionnelle du 
contingent de main-d'œuvre occupée. Un tel résultat constituerait 
un paradoxe puisqu'il s’agit avant tout de conserver le gagne-pain 
de quelque 16.000 travailleurs belges et d'assurer leur progrès 
social. 

Il sautera aux yeux de cet auditoire qu’une donnée essentielle 
est négligée dans ce raisonnement : l'amélioration du rapport de 
la qualité au prix engendrant immanquablement un volume de 
ventes plus important sur le marché intérieur et surtout à j’ex- 
portation. Cette conséquence est d'autant plus escomptable qu'il 
est avéré que la libération des échanges internationaux correspond 
à l’évolution de la conjoncture économique présente. 

Au surplus, nous pouvons utilement puiser à l'étranger la leçon 
de l’expérience. Les Américains ont commencé à accroître inten- 
sément la productivité du travail dès 1930, au plus profond de 
la crise économique qui s’est abattue sur le monde. N'est-il pas 
significatif de constater que les Etats-Unis, grâce à des méthodes 
de cet ordre, ont pu vaincre le chômage? 

Nous ne pouvons pas négliger de signaler l’augmentation du 
pouvoir d'achat de l’ouvrier dans le cas où une rémunération plus 
généreuse de la main-d'œuvre serait permise par un relèvement 
important et généralisé de la productivité dans toutes les branches 
d'activité. 

Nous savons que la politique américaine que nous qualifions 
erronément de « politique des hauts salaires » au lieu de « politi- 
que de haute productivité » a donné, dans cette voie, des résultats 
étonnants et entraîné des progrès sociaux remarquables. 

Le rapporteur de la mission française « chaussure », qui s’est 
rendue aux Etats-Unis au début de la présente année, nous 
apprend que le pouvoir d'achat de l’ouvrier y est généralement 
quatre fois plus élevé qu'en France. Pour illustrer cette constata- 
tion par un fait tangible et capable d’impressionner le technicien 
belge de la chaussure, nous pouvons signaler qu'une paire de 
chaussures qui se vend aux Etats-Unis 6,5 $, peut être achetée 
par un ouvrier à l’aide du produit de 4,8 heures de son travail. 
Le salaire moyen d’un ouvrier occupé dans l’industrie de la chaus- 
sure est de 1,24$, soit 62 francs belges. Une paire de chaussures 
identique se vend en Belgique 450 francs. Un ouvrier belge au 
salaire horaire moyen de 18 francs, devra fournir 25 heures de 
travail pour gagner le moyen d’acheter une telle paire. Notons 
au chapitre des comparaisons que la consommation annuelle de 
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chaussures en Belgique est de 1,8 paire par habitant. Flle est aux 
Etats-Unis de 3,5 paires. , 

L'état d’infériorité de la productivité dans l’industrie belge de 
la chaussure, vis-à-vis de la productivité américaine et anglaise, 
peut s’accentuer encore. Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
connaissent, eux, le plein emploi. L'effort économique imposé par 
les approvisionnements de guerre nécessitera un accroissement 
de production qui se réalisera par une augmentation de la produc- 
tivité méthodiquement organisée. 

Le problème de la productivité est complexe. Notre Centre de 
Recherches l’abordera dans son ensemble. Il rejettera a priori 
toute solution qui se fonderait présomptueusement sur une intui- 
tion ou une connaissance vague de la question. Il présentera à 
l’industrie le fruit de ses études lorsque ses conclusions lui per- 
mettront de mettre en relief des moyens d'amélioration directement 
applicables. Une telle solution ne peut être atteinte que par l’appli- 
cation de méthodes expérimentales scientifiques. Des conclusions 
ne pourront reposer que sur l'étude et la mesure objective des 
phénomènes. Le C.R.C. devra sérier les difficultés et, sans ignorer 
l'aspect d'ensemble des questions, ne les étudier scientifiquement 
qu’en les décomposant, selon la méthode cartésienne. 

Le niveau inférieur de la productivité belge résulte d’un faisceau 
de causes imbriquées. 

Il y a d’abord celles qui constituent des explications, des justifi- 
cations : la situation qui depuis 1930 est créée par la conjoncture 
économique internationale. Nous en avons parlé. Les faits plaident 
en faveur de nos chefs d'entreprises, de nos ouvriers. Les récrimi- 
nations sont stériles; nous n’y insisterons pas, ne désirant pas 
nous égarer dans l'accessoire. 

Essayons de distinguer les facteurs indépendants de laction 
des industriels et ceux sur lesquels ils ont prise. Il est bien évident 
que la différence de productivité entre l'industrie de la chaussure 
des États-Unis et notre production nationale est due à une foule 
de causes qui échappent à toute possibilité de réaction de notre 
secteur industriel. Nous citerons 

-—— Ja différence de taille du marché intérieur ; 

— Ja différence du loyer de l'argent; 

— Ja différence d’individualisme du consommateur ; 

— ja différence du coût de la force motrice; 

— ja différence d'organisation du secteur de la distribution. 

Sans entrer dans le vif du problème, disons que le C.R.C. l'abor- 
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dera par une étude menée à l’intérieur du pays à l'effet d'établir 
des comparaisons des entreprises entre elles. Cette manière de 
procéder permettra d'éliminer l'influence des causes étrangères que 
nous venons d’énumérer. Les comparaisons ne seront pas établies 
sur les productivités globales, par entreprise ou par département 
de fabrication, mais sur des productivités par opération pour un 
même type de fabrication dans un certain nombre d'entreprises 
judicieusement sélectionnées. 

Les meilleurs résultats réellement atteints pour chaque opération 
seront mis à la disposition de toute la branche afin que dans cha- 
que fabrique, on puisse repérer exactement les déficiences de la 
productivité et y chercher remède. Un tel travail est conduit avec 
succès en Grande-Bretagne. Nombreux sont les industriels dans 
ce pays, qui se servent des chiffres mis à leur disposition pour 
contrôler la marche de leur entreprise et l'améliorer. 

Les résultats escomptés par cette méthode ne seront pas aïsé- 
ment atteints, parce qu’elle nécessite des mesures de longue durée, 
mais il y a grande chance d'aboutir à une amélioration du fait 
que des indications précises et directement applicables seront pro- 
posées aux industriels. 


— Spécialisation ; standardisation ; concentration. 


Nous n'ignorons pas que des actions plus globales pourraient 
être étudiées pour améliorer la productivité. Nous savons que la 
spécialisation est insuffisamment poussée, par type de fabrication 
et par genre d'article, chaussure « homme », « femme » et « en- 
fant ». Nous croyons qu'il faut assurer un départ aux travaux 
d'étude, en limitant leur horizon. Les bonnes volontés abdique- 
raient devant la complexité de questions dispersées, pour se confi- 
ner dans une indifférence statique. 

Une action coopérative pourrait efficacement contribuer à la 
spécialisation des entreprises par type de fabrication et genre d’ar- 
ticle. Cette action résulterait tout naturellement de la création 
d’une organisation de vente en commun qui répartirait les com- 
mandes entre les entreprises. Nous aurons l'occasion d’y revenir à 
la fin de cet exposé. f 

Nous avons connu certaines tendances à la standardisation de 
produits fabriqués pour favoriser une meilleure productivité. Ces 
velléités se sont découragées devant la diversité des modèles mis 
en fabrication. Elles ne sont pas rares les entreprises qui sortent 
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chaque année 300 à 400 modèles différents pour répondre aux 
appétits de la consommation. 

Les mêmes difficultés se rencontrent aux Etats-Unis avec une 
acuité moindre. Certains producteurs américains y ont obvié par 
une préfabrication de parties standardisées, assemblées à l’aide 
de dispositifs d’ajustage différant les uns des autres, constituant 
ainsi des modèles divers. 

L'obstacle de la diversité des modèles ne serait pas écarté par 
une concentration des entreprises. Nous avons l’opinion que les 
possibilités de fabrication en grande série de chaussures d’un même 
modèle, constitueraient la base du travail industriellement organisé 
et qu’un tel but pourrait être atteint par la spécialisation de la pro- 
duction de l’entreprise. 

Au surplus, nous sommes d’instinct adversaires de méthodes éco- 
nomiques d'ordre révolutionnaire et d'inspiration « chirurgicale ». 
Le C.R.C. réalisera sa mission d'étude. Il possèdera des données 
plus précises quand il aura effectué les enquêtes comparatives de 
productivité par opération de chaque type de fabrication. 

Selon quelques résultats d’une enquête restreinte menée par le 
Centre belge de Productivité, A.S.B.L., placée sous l'égide de la 
Fédération des Industries belges, la taille des entreprises de fabri- 
cation de chaussures ne paraît pas exercer une influence marquée 
sur la productivité. Cette constatation, apparemment paradoxale, ne 
semble pas singulière à notre entendement. Certaines entreprises 
importantes présentent une organisation technique et générale 
moins évoluée dans un sens favorable, que d’autres qui occupent 
moins d'ouvriers. De plus, les fluctuations saisonnières atteignent 
d’égale manière les grandes entreprises et les petites. Un grand 
nombre d’entreprises de petite taille présente même, à ce point de 
vue, une capacité d'absorption plus grande des fluctuations, grâce à 
une plus grande souplesse de structure. 


— Equipement. 


L'équipement mécanique industriel, quoique vieilli, est suffisant 
dans la plupart des cas. Les conditions d'exploitation des deux der- 
nières décades ont été peu favorables au renouvellement du maté- 
riel mécanique. Au surplus, les mesures fiscales ont suspendu les 
possibilités d'investissement. 

La mission française « chaussure » qui s’est rendue aux Etats- 
Unis a constaté que ce n’est pas l'équipement en grosses machines 
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qui marque la supériorité de l’industrie américaine. Les disposi- 
tifs de production se distinguent des nôtres par la présence de 
petits appareillages accessoires, guides, outils mécaniques facili- 
tant des opérations secondaires qui comportent chez nous des 
interventions manuelles. Certains dispositifs ingénieux donnent la 
possibilité de fixer la pièce en cours de travail, laissant à l’ouvrier 
l'usage des deux mains pour exécuter sa tâche. 

Les Français attribuent une grande importance à ces dispositifs. 
En établissant à 100 % la différence de productivité entre la 
France et les Etats-Unis, le rapporteur français attribue 40 % à 
une supériorité d'équipement. L'emploi des petites machines acces- 
soires, guides, etc.., dus dans la plupart des cas à l’esprit d’inven- 
tion des ouvriers eux-mêmes, interviendrait pour 30 à 35 %. 


— Système de rémunération. 


Aux Etats-Unis 99 % des travailleurs de l’industrie de la chaus- 
sure sont payés à la pièce. En Grande-Bretagne, on en compte 
environ 60 % et un effort est fait pour augmenter ce nombre. En 
elgique, les organismes syndicaux des travailleurs s'opposent à 
l'application du travail à la pièce. Ils justifient leur position en se 
plaçant sur le plan humanitaire. L'ouvrier lui-même est convaincu 
qu'une augmentation de productivité entrainerait un surcroît de 
chômage. Cette opinion est inspirée par des réactions identiques 
à celles de l’ouvrier de la fin du siècle dernier, qui s’opposait 
énergiquement à l'installation de machines dans l’industrie de la 
chaussure. 

Seul, l'intérêt est capable de relever efficacement la productivité 
de l’ouvrier, parce qu’il est le seul stimulant valable pour lui. Nous 
avons dit que la somme des petites améliorations, de petits trucs 
professionnels dans l'exécution du travail ont produit aux Etats- 
Unis des résultats étonnants. Nous ajoutons qu'ils sont le plus 
généralement le fruit de l’ingéniosité de l’ouvrier lui-même. Celui- 
ci, alléché par la perspective d’une meilleure rémunération, a 
recherché les moyens les plus divers d'augmenter sa vitesse d’exé- 
cution. Nous ne voyons dans une telle pratique rien qui soit opposé 
aux principes humanitaires et sociaux, puisqu'en définitive, l’indi- 
vidu y trouve son compte et la société un nouvel élément de 
progrès. 

Cette volonté de travailler mieux et plus diligemment qui appelle 
la contribution de l'esprit de l’ouvrier, devrait être développée: 
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dans notre pays. Nous croyons que le tempérament et la psycho- 
logie de l'ouvrier borain se prêteraient parfaitement à cette forme 
de travail. | 

Si le salaire à la pièce, ou salaire au rendement par équipe sti- 
mulerait davantage le travail de l’ouvrier et plus particulièrement 
la réflexion à y consacrer pour le simplifier, nous déclarons qu'un 
tel système devrait absolument faire l’objet d’une équitable appli- 
cation. Le barême des taux de salaire devrait être soigneusement 
étudié et correctement adapté. Le mécontentement qui résulte chez 
l’ouvrier d'une mauvaise application détruit l'effet stimulant du 
système lui-même. Au surplus, les chefs d’entreprises devraient 
instaurer une nouvelle organisation du travail, capable de garantir 
au travailleur l’exacte rémunération promise par l'application 
rationnelle du barème des taux de salaire. Les résultats de Ja 
récente enquête du Centre britannique de Recherches de la Chaus- 
sure établissent que le travail payé à l’heure est rarement aussi 
bien organisé que celui des travailleurs à la pièce. Dans bien des 
. cas, un ouvrier est payé à l’heure parce que la direction ne peut 
assurer un rythme suffisant de travail pour garantir une rému- 
nération d’une régularité permanente par l’application d’un salaire 
à la pièce. 


— Organisation du travail. 
} 

Il ressort de ceci que l’amélioration de l’organisation technique 
devrait tendre à généraliser l'instauration d'un système de salaire 
au rendement, en veillant à la permanence d’un rythme suffisant 
d'exécution, de cheminement de matières, de manutentions, etc... 

Nous sommes convaincus cependant que le problème de la pro- 
ductivité devra être résolu et nous émettons le vœu que les tra- 
vailleurs, par le truchement de leurs représentants mandatés, en 
collaboration avec les représentants patronaux, puissent en recher- 
cher la meilleure solution. 


— Facteurs généraux de productivité. 


D’autres facteurs généraux influent sur la productivité. L’orga- 
nisation des lieux de travail, les rapports les meilleurs entre l’em- 
ployeur et l’ouvrier, la création d’un esprit de coopération à la 
recherche de l'intérêt commun, avec comme objectif : produire 
plus et mieux. 
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Nous pouvons ici apporter notre appréciation sur la qualité 
intrinsèque de notre main-d'œuvre : elle est fort élevée. Mais 
nous avons pu constater qu'elle a vieilli, sans que l’on se préoccupe 
outre mesure de son rajeunissement. Dans le Borinage, l’ensei- 
gnement professionnel, qui y dispose de la plus belle école du 
pays qui est dotée d’un cadre professoral apprécié, ne suscite pas, 
parmi les producteurs l'intérêt auquel on pourrait s'attendre, ni la 
collaboration qui lui serait due. L'apprentissage dans cette région 
n'est pas orgamisé avec l'efficience souhaitable. 


Le secteur industriel du Borinage n’assure pas suffisamment 
la liaison indispensable avec l’école pour que la formation profes- 
sionnelle réponde exactement aux besoins de l’industrie. Un grand 
effort devrait être accompli sur ce plan. L'école de La Bouverie 
pourrait être un élément permanent de rénovation. 


Nous avons essayé d'analyser les possibilités d'augmenter la 
productivité dans l'industrie de la chaussure. Il nous reste à 
traiter de l'incidence des frais généraux, autre poste important du 
prix de revient. 


3° Prix — Frais généraux. 


Constatons d’abord que cette incidence pèsera moins sur le prix 


à mesure que la production sera proportionnée à la capacité de 
l’industrie. 


Afin d'éclairer cet exposé, nous citerons un seul exemple. Signa- 
lons tout de suite, qu’il ne se rapporte pas à une firme du Borinage, 
mais les faits qu’il met en évidence se retrouvent identiquement 
dans toutes nos entreprises. 


Dans telle entreprise, qui en 1937-38 produisait 190.000 paires 
de chaussures et occupait 300 ouvriers, les prix de revient pré- 
sentaient en moyenne les rapports suivants 


matières premières 58 % 
main-d'œuvre 25,5 % 
frais généraux 17,5 % 


En 1948-1949, la même entreprise produisait 60.000 paires, 
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occupait 112 ouvriers et les éléments du prix de revient se trou- 
vaient ainsi modifiés 


matières premières 47 T 
main-d'œuvre 20 
frais généraux 33% 


Ainsi donc, pour une production réduite au tiers, l'incidence 
des frais généraux a presque doublé par l'influence des frais 
fixes et des frais moins que proportionnels à la production, entrai- 
nant évidemment une hausse considérable du prix de revient. 

Pour réduire les frais généraux, nous retrouvons donc la même 
solution : accroître la production par une augmentation de la 
productivité du travail. 


4° Actions communes — prix. 


Comme nous l’avons déjà souligné, les impératifs de la mode 
pèsent de manière tyrannique sur l’industrie de la chaussure. Nous 
croyons qu'il existe certaines possibilités de se prémunir contre 
les incertitudes de la mode. En France, par exemple, la mode du 
vêtement féminin est dictée par les couturiers, dont l’action est 
soutenue par l’industrie textile qui a grand intérêt à une certaine 
standardisation de teintes et de dessins dans sa fabrication. 

Les fabricants de chaussures pourraient se concerter avec Jes 
producteurs de peausseries d’une paft, avec les distributeurs 
d'autre part, à l'effet d'orienter le goût du consommateur. Une 
telle action concertée, nécessiterait une organisation dont le soin 
pourrait être laissé aux groupements professionnels. Des investi- 
gations saisonnières permettraient de déceler la tendance de la 
mode du vêtement, des influences des marchés étrangers, de l’évo- 
lution du goût du public et de connaître le pouvoir d'achat des 
différentes couches sociales. Certaines méthodes d’analyse du mar- 
ché par sondages pourraient efficacement être appliquées. 

Un organisme de vente à frais communs pourrait se charger de 
ce rôle. Il conduirait naturellement vers une meilleure spéciali- 
sation de la fabrication en répartissant les commandes entre les 
diverses entreprises suivant un plan soigneusement étudié, chaque 
producteur se confinant aussi exclusivement que possible à une 
spécialité, consistant naturellement en un type de fabrication 
appliqué à un genre de chaussure. Certains producteurs pour- 
raient même se spécialiser éventuellement dans la fabrication de 
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parties de chaussures. À ce point de vue, un tel organisme rem- 
plirait avantageusement le rôle de grossiste dont les activités en 
Belgique sont devenues presque inexistantes dans la profession. 
Les fabricants, directement au contact des détaillants, s'efforcent 
chacun pour son compte, de satisfaire au maximum les demandes 
de ces derniers. 


— Exportation. 


Un tel organisme de vente pourrait également être chargé de 
la prospection efficace des marchés étrangers, ce qui dépasse les 
possibilités de la plupart des entreprises considérées isolément. 

Notons que la législation existante, et particulièrement l'arrêté 
d'exécution de l'arrêté royal n° 81 du 28 novembre 1939, portant 
organisation de l’aide aux industries nouvelles, permettrait à 
l'Etat de fournir certains avantages à une organisation coopéra- 
tive de cette espèce. 


— Secrétariat coopératif — Orgamsation administrative 


Au point de vue administratif, il existe actuellement des pro- 
cédés modernes et mécaniques de tenir les comptes les plus divers, 
les statistiques les plus variées, de calculer les prix de revient les 
plus précis, d'établir les salaires basés sur des sytèmes de primes 
compliqués, de fournir aux administrations les renseignements 
périodiques qui sont requis. 

Pour agir avec précision et avec la rapidité qui est nécessaire, 
la gestion d’une entreprise doit pouvoir connaître à intervalles 
très rapprochés toute une série d'éléments qui peuvent être extraits 
de ses documents concernant l’achat, la fabrication et la vente. 
À la main ou avec l’aide de petit matériel comptable, l'établisse- 
ment de ces renseignements est prohibitif. C’est pourquoi nous 
suggérons la création d’un secrétariat coopératif qui soit chargé 
de l’organisation administrative en commun des entreprises et qui 
soit équipé de façon moderne pour fournir à leurs gestionnaires 
toutes les données qui peuvent les éclairer. 


— Coopérative d'achat. 


Pour l’achat des matières premières, une organisation en com- 
mun permettrait également des réceptions sérieuses par des 
méthodes scientifiques auxquelles nous avons déjà fait allusion 
au début de cet exposé. 
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Au fait, d’autres innovations pourraient encore être suggérées 
mais tel n'était pas l’objet de cette communication. 

Nous avons traité de l’industrie de la chaussure essentiellement 
sur le plan général. Cependant, toutes les particularités que nous 
avons soulignées sont valables sur le plan régional du Borinage. 
La viabilité de cette activité, qui occupe une main-d'œuvre nom- 
breuse et hautement qualifiée reste menacée. Pour qu’elle sub- 
siste, producteurs et travailleurs ont à fournir un grand effort 
pour augmenter la productivité qui doit être un facteur revigorant. 

Pour réussir, il faut que les uns et les autres abandonnent 
l’excès de leur individualisme. Ils gagneront leur place dans l’évo- 
lution qui leur est imposée par les faits, à la condition de placer 
tous les problèmes sur le plan commun avec une force commune 
pour les résoudre. Nos chefs d'entreprise voudront discipliner leur 
liberté et s’imprégner du rôle social qu’ils ont choisi, mais qu'ils 
doivent remplir comme un devoir. 

Pour notre part, nous restons imprégnés de la parole du Taci- 
turne : « Point n’est besoin d'espérer pour entreprendre ni de 
réussir pour persévérer ». 


On demande à l’orateur d'indiquer comment se présente la struc- 
ture de la main-d'œuvre dans l’industrie en cause. 

L'industrie de la chaussure utilise 75 % de personnel masculin 
et 25 % de personnel féminin; la main-d'œuvre féminine s’occupe 
essentiellement de travaux légers tels que l’assemblage des pièces, 
le piquâge, etc. Il n’en a pas toujours été ainsi, mais la tendance 
à attribuer un salaire égal pour un travail égal a progressivement 
écarté le personnel féminin des travaux lourds. 

Un auditeur s’informe des possibilités d'exportation de chaus- 
sures vers le Congo. M. Van Alphen répond en faisant observer 
que les populations noires ne font de la chaussure qu’un usage 
restreint et que de ce fait l'intérêt du marché du Congo est très 
réduit. 

Le conférencier ayant souligné que la plupart des entreprises 
occupent environ trente travailleurs, un participant demande com- 
ment il est possible de fabriquer une chaussure à bas prix de 
revient dans le cadre de manufactures si étroites. L'orateur répond 
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que la possibilité de production à bas prix dans cette industrie 
particulière dépend avant tout du nombre de machines d’un même 
type disponibles pour la fabrication. 

En fin de débat, on aborde le problème auquel doit faire face 
le producteur pour répondre aux exigences de la mode, phénomène 
particulièrement ardu à étudier. La seule donnée certaine en la 
matière est celle du « besoin de changement ». L'’engouement créé 
dans le public pour un type de chaussure, une teinte déterminée, 
reste inexplicable. Le fabricant doit faire face au goût du public 
avec le maximum de célérité et ne dispose que de peu de moyens 
pour déceler les orientations nouvelles. M. Van Alphen évoque 
à ce propos l'énorme succès de la chaussure californienne bon 
marché et facilement adaptable aux exigences du jour. 


 L’'Industrie du Verre à vitres 
par 


M. V. LEFEVRE 


Professeur à l’Université du Travail 
de Charleroi 


La Belgique possède sept verreries à vitres; il en est une seule 
en terre boraine, où elle s’est fixée en 1863. 

Quand il s'est agi de dresser le plan de notre exposé, nous avons 
hésité quant à la méthode à adopter. Allions-nous rédiger une 
monographie de l’usine de Jemappes? Cela paraissait logique, étant 
donné le cadre de la XXII° Semaine Sociale : Le Borinage. Nous 
avons cependant renoncé à cette méthode, pour la raison essentielle 
que la verrerie boraine n’est pas une entité; ce n'est qu’une division 
du plus vaste trust verrier de Belgique ; il est impossible d'observer 
son comportement, depuis 1925, sans se référer à celui du trust. 
Il y a une autre raison. La verrerie à vitres a réagi, au cours de son 
histoire, d’une façon fort particulière aux événements d’ordre poli- 
tique, économique et social. Le comité organisateur nous a suggéré 
de profiter de l’occasion que nous avons de parler de cette industrie 
pour brosser, à larges traits, son évolution au fil des siècles et 
essayer d'établir, entre elle et l’activité économique générale, 
certaines comparaisons, certains rapports, aux diverses étapes de 
l’histoire économique et sociale de la Belgique. Ce sera la première 
partie de notre exposé. 

Nous consacrerons la seconde partie à la situation actuelle de 
notre verrerie à vitres, afin d’en tirer quelque enseignement sur la 


200 L'INDUSTRIE DU VERRE A VITRES 


vitalité de cette industrie, dans l’ensemble du pays et en particulier 
au Borinage. 

Dès le XIV® siècle, les galères vénitiennes apportaient à Bruges, 
entre autres marchandises, des quantités assez considérables d’objets 
en verre fabriqués par les célèbres fournaises de Murano et 
d’Altare. C’est sans doute l'existence de ce débouché important qui 
décida certains gentilshommes verriers italiens à établir leurs 
fournaises, dans la première moitié du XV® siècle, à Namur, à 
Momignies et à Leernes. Nous retenons le nom de Jean de Colnet, 
écuyer, descendant d’une famille vénitienne, dont la fournaise, 
installée à Leernes, en 1438, était une petite industrie d'art fabri- 
quant surtout des vitraux. Cette entreprise prospéra sous l'influence 
du faste déployé à la Cour de la Maïson de Bourgogne, et imité 
par la riche bourgeoisie comme par la noblesse. A la fin du XV® 
siècle, la verrerie de L,eernes était encore, dans le sens le plus absolu 
du terme, une industrie familiale, n’occupant que Sir Colard de 
Colnet et ses fils, en tout cinq ou six gentilshommes. 

Nos princes reconnurent à ces gentilshommes verriers leur droit 
à la noblesse et leur accordèrent des privilèges réservés générale- 
ment aux familles nobles. 

Au XVI® siècle, la verrerie belge connut un grand essor, comme 
toutes nos activités industrielles, et pour les mêmes causes. Aban- 
donnant la Méditerranée, toute la vie économique converge vers 
l'Atlantique; Anvers devient le centre du commerce mondial, le 
plus grand marché et la plus grande place de banque de l’univers; 
les Pays-Bas, regorgeant de travailleurs et de capitaux, attirent vers 
eux toutes les industries et les entrepreneurs hardis cherchant 
fortune. 

Que se passa-t-il dans le domaine spécial de l’industrie verrière ? 
Dans la seconde moitié du XVI° siècle, l'usage du verre s'était 
répandu. La vaisselle en verre était à la mode chez les nobles, et 
chez les bourgeois. On avait introduit les châssis en bois qui, ça 
et là, s'étaient substitués aux grilles de plomb losangées en usage 
jusqu'alors. Les gens riches employaient volontiers les carreaux 
de six pouces qui laissaient mieux que le papier huilé, passer 
la lumière. 

Il ne faut donc pas s'étonner que de nombreuses verreries soient 
nées en Belgique à l’époque de la Renaissance. Et c’est ainsi que 
cette industrie, qui avait fait la gloire de Murano et d’Altare, 
émigra chez nous, en même temps que la Méditerranée cessait 
d’être le centre du commerce mondial. 
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Vers le milieu du XVI® siècle affluent, dans nos provinces, les 
gentilshommes verriers vénitiens, en pléthore désormais dans leur 
pays. La verrerie belge connut une ère d'expansion extraordinaire. 
Des verreries artistiques, cristalleries et fabriques de vitraux, sont 
créées dans les villes, à Anvers, à Bruxelles, à Liège; on y produit 
suivant Louis Guichardin « des verres cristallins de toutes sortes, 
à l’imitation de Venise. >» Quant aux fournaises fabriquant les 
articles plus communs, gobeleterie, flaconnerie, bouteilles et verres 
à vitres, elles se multiplient en diverses localités des campagnes 
boisées du Brabant wallon actuel, de la vallée de la Sambre et de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse. Elles appartiennent presque toutes à la 
famille italienne de Colnet. Nous sommes ici renseignés grâce aux 
privilèges de fabrication octroyés par Charles-Quint, Philippe IT, 
les archiducs Albert et Isabelle, aux fils, gendres, petits-fils de 
Colard de Colnet. 

À la fin du XVI siècle, le personnel d'une fournaise importante 
se composait d’une dizaine de travailleurs. Les maîtres durent avoir 
recours à de la main-d'œuvre salariée, notamment aux gentils- 
hommes verriers italiens itinérants, lesquels s’engageaient par écrit, 
« pour toute la campagne du four », c’est-à-dire pour deux à trois 
mois. Mais il fallut aussi recruter de la main-d'œuvre roturière, 
surtout pour les tâches subalternes. Aussi commence-t-on à contester 
aux artissans du verre leur droit à la noblesse. Au début du XVI® 
siècle, tout verrier était noble, de droit. À la fin du siècle, on ne 
tenait pour nobles que les descendants des anciens verriers, les- 
quels continuaient à jouir des privilèges attachés à la noblesse, non 
pas parce qu’ils étaient verriers, mais quoique verriers. 

L'industrie familiale du siècle précédent a commencé sa trans- 
formation en manufacture; celle-ci esquisse déjà ses deux carac- 
tères essentiels : la dissociation du capital et du travail et la 
spécialisation de la main-d'œuvre. 

Pendant le XVII°, siècle de troubles, de guerres et de décadence, 
les verreries artistiques localisées dans les villes disparurent, 
ruinées. Quant aux autres, dès que la paix régnait quelque peu, 
elles reprenaïent la fabrication, de-ci de-là. Vers la fin de la 
première moitié du XVII® siècle, un événement capital survint : 
par suite du renchérissement du bois, le charbon fut adopté pour le 
chauffage des fours de verrerie. Aussitôt, les fournaises commen- 
cèrent leur concentration dans le pays de Charleroi, région excep- 
tionnellement riche en houilles anthraciteuses, les seules convenant 
pour le chauffage direct pratiqué à cette époque. 
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À la fin du XVII® siècle, la verrerie belge était toujours forte- 
ment influencée par les gentilshommes verriers d'origine italienne, 
maîtres et artisans; mais Louis XIV a octroyé des patentes de 
fabrication à Jean de Condé et à Gédéon des Androuins, gentils- 
hommes français, et les importantes fournaises de Liège sont la 
propriété de deux Belges, les frères Bonhomme. 

À cette époque, nos artisans fabriquaient encore les vitres par le 
procédé dit « en plateaux », introduit au XV® siècle, par les 
Vénitiens. Ce procédé consistait à souffler une sphère de verre 
et à la transformer en un plateau circulaire; il ne permettait que 
la fabrication de vitres de 40 cm sur 10 ou 11, au maximum. 

Sous la domination autrichienne, notamment à partir de 1748, 
nos verreries connurent un profond bouleversement, dont nous 
allons nous efforcer de résumer brièvement les manifestations 
les plus caractéristiques. 

Tout d’abord, la houille achève de se substituer au bois comme 
combustible et l’industrie verrière termine sa concentration dans 
le pays de Charleroi, entre 1750 et 1760. Une exception, en 1758, 
une verrerie s’installe à Ghlin, au N.-O. de Mons; ce n'est pas 
encore le Borinage, mais on s’en rapproche; cette verrerie aura 
la vie longue, presque un siècle. Sans doute, dispose-t-elle, comme 
ses consœurs des environs de Charleroi, de charbon à faible 
teneur en matières volatiles. 

Très rapidement, grâce à la diminution du coût de production, 
la consommation des articles communs en verre augmenta dans 
des proportions énormes. Vers 1770, les habitations des villes 
étaient généralement pourvues de fenêtres vitrées. 

L'essor remarquable de notre industrie verrière pendant Ja 
période autrichienne a été favorisé au plus haut point par l’arrivée 
dans le pays, de souffleurs roturiers originaires de la Forêt Noire 
et de l'Alsace. Ces souffleurs furent accueillis à bras ouverts par 
les maîtres de verreries, parce qu'ils apportaient une nouvelle 
méthode de travail, le soufflage en cylindres ou en « canons » 
permettant d'accroître considérablement la productivité par la 
fabrication de vitres de beaucoup plus grandes dimensions. 

Le recrutement de nombreux verriers étrangers devait avoir, 
du point de vue social, des conséquences profondes. Les gentils- 
hommes furent victimes du chômage technologique. Les de Colnet, 
de Condé et des Androuins n’hésitèrent pas à se séparer de leurs 
artisans nobles au profit des souffleurs roturiers, tandis qu'ils 
protestèrent énergiquement parce que des maîtres n'appartenant 
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pas à la noblesse recevaient l'autorisation de créer des verreries. 
Dans les premières années de leur séjour en Belgique, les 
verriers allemands étaient itinérants ; ils s’engageaient, comme aux 
siècles précédents, pour toute la campagne du four. Mais un 
règlement de 1765 va fixer le souffleur à une verrerie déterminée. 
« Aucun ouvrier, dit ce règlement, ne pourra quitter le service 
du maître pour travailler à celui d’un autre fabricant de verre, 
sans le consentement écrit du premier, à moins de justes causes, 
parmi lesquelles l'augmentation de salaire ne sera point réputée ». 
Ce qui motiva cette règlementation draconienne, c'est que les 
maîtres de verrerie, par suite de l’augmentation de la demande, 
exploitaient déjà plusieurs fours consécutivement et que leur prin- 
cipal souci était de se réserver la main-d'œuvre spécialisée. 

Nous étions donc autorisé à affirmer que la verrerie a été 
profondément bouleversée, tant au point de vue technique que sous 
le rapport économique et social, pendant la seconde moitié du 
XVIII® siècle. 

Or, pendant cette période, la Belgique était restée agricole avant 
tout. L/industrie, dans son ensemble, bien qu’elle eût fait de 
notables progrès, avait encore un caractère rural. Selon Lewinski, 
les tisserands et les fileuses, les cloutiers et les armuriers, les 
hauts-fourneaux et les forges étaient dispersés dans les campagnes 
et dans les hameaux, le long des cours d’eau et dans les régions 
forestières; la classe ouvrière n'existait qu’en germe; le travail 
industriel n'était qu'une occupation accessoire des agriculteurs. 
Les entreprises sidérurgiques occupaient ordinairement 7 à 8 
ouvriers, non compris les bûücherons préparant le combustible. 
L’extraction de la houille ignorait aussi, sauf rares exceptions, 
la grande entreprise. 

La verrerie différait donc, en certains points essentiels tout 
au moins, de la plupart des industries de cette seconde moitié du 
XVIII® siècle. 

Certes, les verreries étaient encore de petites entreprises; elles 
groupaient, en moyenne, une vingtaine d'ouvriers. Mais elles se 
trouvaient concentrées sur le charbon. Les ouvriers étaient occupés 
dans ces verreries de façon permanente et n'étaient donc aucunement 
tributaires des travaux agricoles. L'influence du capital se mar- 
quait, et parfois intensément. A la fin du XVII® siècle déjà, les 
Bonhomme, détenteurs de capitaux assez considérables pour l’épo- 
que, étaient propriétaires de multiples fournaises dans la région 
liégeoise ; ils avaient racheté les verreries de Bruxelles et d'Anvers, 
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pour les démolir et se débarrasser de concurrents gênants. Au 
XVIII® siècle, Gédéon des Androuins, maître de houïillères pros- 
pères au pays de Charleroi, dans le nord de la France et au sud 
de Liège, avait créé des fours à verre à Lodelinsart, à Anzin, 
à Fresnes et à Aywaille. Son but ? Assurer à son charbon un 
débouché permanent. Exemple typique et précoce d'intégration 
descendante! 

Passons au XIX® siècle. Sous l'Empire et ensuite sous le régime 
hollandais, notre activité économique se développa, car elle béné- 
ficiait d’un marché étendu. La verrerie participa à l'essor général. 
En 1823, il existait dans notre pays, outre la verrerie de Ghlin, 
dix autres fournaises, situées à Charleroi, Lodelinsart, Dampremy 
et Jumet, quatre communes dont les limites s’interpénètrent. 
À cette époque, seule la Belgique était exportatrice de verre; les 
produits se vendaient déjà en Amérique. 

Pendant les trois premières décades du, XIX® siècle, notre 
économie était restée rurale avant tout. Cependant, favorisée par 
le gonflement de la demande résultant de l'augmentation de la 
population, et de l'extension du marché intérieur, les industries 
s'étaient, en général, notablement développées. Pour répondre à 
cet accroissement rapide de la demande, des transformations 
techniques se produisirent dans presque toutes les industries, 
notamment dans la fabrication des tissus de coton et de laine, dans 
les mines de houille et dans la sidérurgie. Notons l'introduction, 
en 1800, du moulin à filer la laine, par Cockerill; en 1801, de la 
Mull-Jenny, par Bauwens; en 1819, de la machine à vapeur de 
Watt remplaçant la pompe à feu; en 1823, des hauts-fourneaux 
chauffés au coke. 

Quant à l'industrie verrière, si elle fut également profondément 
stimulée par l'augmentation de la demande, elle ne réagit cependant 
pas dans le sens de l'adoption de moyens nouveaux de fabrication; 
mais, confirmant ainsi l'observation d'Adam Smith, selon laquelle 
le marché qui s'étend crée la division du travail, elle se subdivisa 
en quelques branches spécialisées : la verrerie à vitres, la gobe- 
leterie, la glacerie et la bouteillerie. 

De 1830 à 1884, la verrerie à vitres, industrie spécialisée 
dont nous nous occuperons exclusivement dans la suite de notre 
exposé, connut un brillant essor; elle devint de plus en plus une 
industrie exportatrice, et cette évolution fut favorisée par la 
création des chemins de fer et par la navigation à vapeur; cepen- 
dant, elle était déjà, à cette époque, extrêmement sensible aux 
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fluctuations du commerce international. Pendant ces cinq décades, 
protégée par l'espèce de monopole qu’elle détenait sur les marchés 
extérieurs, la verrerie à vitres ne modifia pas sa technique; elle 
utilisait toujours, pour la fusion du verre, les fours à creusets 
introduits par les Vénitiens, au XV® siècle, et qui n'avaient subi 
que de légères modifications lors de la substitution du charbon 
au bois. 

Toutefois, le renchérissement énorme du prix du charbon, à partir 
de 1850, incite les techniciens à rechercher l'amélioration des foyers, 
afin de réduire le prix de revient par l’économie de combustible. 
Dès 1860, des fours à pots sont chauffés au gaz. Deux verreries 
s'installent au Borinage : l’une à Quaregnon, en 1862, l’autre à 
Jemappes en 1863, c’est-à-dire à proximité des charbonnages riches 
en houille Flénu, convenant particulièrement pour la nouvélle 
technique de“chauffe; mais celle-ci n'est guère au point, aussi 
l'usine de Quaregnon disparaît-elle bientôt; celle de Jemappes 
subsiste, mais elle accuse des pertes. 

Un gros progrès fut réalisé, en 1874, par la mise au point des 
fours à gaz munis de récupérateurs de chaleur. L'usage de ces 
fours commençait à se répandre lorsqu'on inventa les fours 
à bassin chauffés au gaz de gazogène. 

Le four à bassin est une grande cuve; les matières premières 
y sont introduites continuellement à l'une des extrémités, tandis qu’à 
l’autre, les ouvriers extraient, sans trêve, la pâte vitrifiée, affinée et 
propre au travail. 

La généralisation du four à bassin, à partir de 1886, eut pour 
conséquence de réduire le prix de revient dans de sensibles propor- 
tions. Mais elle eut aussi pour effet de faire disparaître la plupart 
des petites entreprises, car la transformation des installations 
s’avéra, pour elles, trop onéreuse. Toutefois, pendant que diminuaïit 
le nombre d'entreprises, le nombre d'ouvriers augmentait rapide- 
ment. Les 41 verreries de 1886 occupaient 4.541 ouvriers; les 
23 entreprises de 1896:en totalisaient 9.763, dont 7.000 groupés 
dans les huit usines les plus importantes. Cela n’est pas étonnant, tar 
la nouvelle méthode de fusion du verre exigea une rationalisation du 
travail et une augmentation des effectifs de main-d'œuvre. La 
fabrication des « canons », devenue extrêmement rapide et continue, 
bién qu’encore exclusivement manuelle, entraîna une spécialisation 
très poussée des tâches. Chaque ouvrier apparut, dès lors, comme 
le rouage d’une machine, La spécialisation fut la caractéristique 
suprême et elle s’accentua de plus en plus; après les hommes, les 
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usines ; dans celles-ci, une seule espèce de fabrication : ici, le verre 
à vitres blanc: là, le verre de couleur ; ailleurs, les verres à vitres 
spéciaux. Les régions elles-mêmes se spécialisèrent et chacune 
tendit à devenir le siège exclusif d’une industrie verrière unique : 
la verrerie à vitres resta quasi le monopole du pays de Charleroi, 
tandis que la gobeleterie se fixa dans le Centre, au Borinage et 
autour de Liège, et que la glacerie fit, de la Basse-Sambre, son 
siège de prédilection. 

Cette spécialisation est vraisemblablement le seul rapprochement 
essentiel que l’on puisse faire, au cours du XIX* siècle, entre la 
verrerie à vitres et les grandes industries du pays. En effet, la 
verrerie à vitres est restée pendant tout le XIX® siècle, et jusqu'en 
1925 d’ailleurs, une industrie à faible capitalisation relative, à outil- 
lage rudimentaire ne requérant qu’une force motrice ridiculement 
faible, industrie à caractère individuel très marqué et à maïn- 
d'œuvre nettement spécialisée, possédant donc un important élément 
de monopole et, de ce fait, ayant conservé une grande indépendance 
vis-à-vis du patronat. 

Bien des maîtres de verreries vont déplorer cette spécialisation 
régionale, cette concentration presque exclusive de leurs usines 
dans le pays de Charleroi. Ils se heurtent, en effet, au despotisme 
d'organisations ouvrières puissantes; certains vont tenter de briser 
la cohésion ouvrière en installant leurs entreprises dans d’autres 
régions. Elle est économique, cela est possible puisque la dépendance 
vis-à-vis du charbon maigre a complètement cessé; il paraîtrait 
même logique de fixer les nouvelles entreprises dans les bassins 
houillers du Centre et du Borinage qui, à l’époque, étaient d’impor- 
tants producteurs de charbon gras. Aussi, en 1896, trouve-t-on 
trois verreries à vitres en pleine prospérité à Haïne-St-Pierre, à 
Binche et à Jemappes. En 1906, ces trois verreries subsistent et 
le Borinage s'est enrichi d’une seconde verrerie à vitres, fixée à 
St-Ghislain. Quatre autres usines se sont créées à Tilly, Aiseau, 
Merxem et Hemixen, chacune dans le but d'échapper à l’omni- 
potence des organisatoins ouvrières, et notamment à celle de l'Union 
Verrière. 

Disons un mot de la structure et de l’action de ces organismes. 

Vers 1880, fut créée une première société de résistance, l’Union 
Verrière, groupant les ouvriers du verre chaud, c’est-à-dire les 
souffleurs, les cueïlleurs et les étendeurs. Cette organisation tenait 
à la fois de la trade union, de la loge maçonnique et du compagnon- 
nage. Elle disparut dans la tourmente révolutionnaire de 1886. 
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Mais en 1894, elle se reforma sous le nom de Nouvelle Union 
Verrière; celle-ci reprit les tendances corporatrices de sa devan- 
cière. 

En 1890, fut fondé le Syndicat des Magasiniers affiliant exclu- 
sivement les ouvriers du verre froid, c’est-à-dire, les coupeurs, 
les trieurs, les emballeurs et les caissiers. Depuis lors et jusqu’en 
1925, ouvriers du verre chaud et ouvriers du verre froid ont vécu 
dans une tenace inimitié. 

La Nouvelle Union Verrière avait acquis, dans les années qui 
ont précédé la première guerre mondiale, un prestige énorme. Elle 
bénéficiait du monopole de la main-d'œuvre; elle réglait et limitait 
à son gré l'apprentissage; elle organisait le partage du travail dans 
les périodes de crise et de dépression; elle encourageait et même 
provoquait l’émigration de la main-d'œuvre quand il y avait 
pléthore de bras, mais elle boycottait les patrons qui s’avisaient 
d'installer des vérreries en dehors du district de Charleroi; elle 
excluait ses membres qui consentaient à s'engager dans ces usines. 
C’est l'hostilité tenace de l’Union Verrière qui a provoqué la ruine 
des usines d’Aïseau, de Tilly, de St-Ghislain et de la banlieue 
anversoise. Les ouvriers du verre chaud des verreries de Jemappes, 
de Binche et de Haïine-$St-Pierre n'ont jamais pu s’affilier avant 
1920. II à fallu à ces entreprises, pour résister victorieusement 
à l'Union Verrière, une tenace énergie et une direction particulière- 
ment intelligente. L/usine de Jemappes, par exemple, était dirigée 
par ses propriétaires. Elle réalisait des économies sur le transport 
de son combustible. Elle accordait à ses spécialistes des salaires 
supérieurs à ceux qui étaient payés dans le pays de Charleroi. 
En 1898, elle créa un troisième four à bassin pour éviter le 
chômage du personnel lors de la réparation des installations; 
il y eut aïnsi continuellement un four de réserve et la direction ne 
courut plus le risque de voir ses spécialistes déserter l’usine au 
profit de celles du pays de Charleroi. De 1880 à 1914, la verrerie 
de Jemappes n’eut pas à déplorer une seule grève de son personnel. 
Grande était sa prospérité. En 1891, elle produisit 650.000 mètres 
carrés de verre; en 1896, 1.200.000; en 1898, 2.000.000 ; en 1912, 
3.400.000 mètres carrés. 

Vers 1911-1913, à l’apogée de l’Union Verrière, les souffleurs 
gagnaient de 800 à 1.000 francs par mois, quelques-uns jusqu’à 
2.000 francs. Beaucoup se livraient à de folles dépenses; certains 
se rendirent célèbres par de coûteuses et burlesques extravagances. 

Avant 1925, la verrerie à vitres n'avait point encore connu la 


208 L'INDUSTRIE DU VERRE A VITRES 


révolution industrielle, si l’on est d'accord pour caractériser celle- 
ci par les facteurs traditionnels : technique, la mécanisation de 14 
fabrication; économique, l'importance primordiale du capital et 
la prédominance de la société anonyme ; humain, la prolétarisation 
de la main-d'œuvre. 

Dans les premières années du XX* siècle, on commença à recher- 
cher des procédés techniques capables de comprimer le coût de pro- 
duction par la contraction du prix de la main-d'œuvre, devenu 
absolument trop onéreux. Dès 1914, le procédé d’étirage vertical du 
verre, dù aux inventeurs belges Gobbe et Fourcault, était pour ainsi 
dire au point. En 1922, deux verreries fabriquaient le verre méca- 
niquement suivant ce procédé. En 1923, une nouvelle usine, édifiée à 
Nole, fournissait sa première feuille de verre étiré horizontalement 
selon le procédé américain Libbey-Owens. En 1930, un troisième 
procédé d'étirage, le système Pittsburgh, apparenté au procédé 
Fourcault, était l'apanage d’une usine de Jumet. 

Les années de 1925 à 1930 assistèrent à la disparition complète 
de toutes les entreprises manufacturières ou à leur transformation. 
La fabrication automatique du verre fut partout instaurée. L'usine 
boraine arrêta le soufflage à la bouche en 1925; en mars de 
l'année suivante, on y étira la première feuille de verre par le 
procédé Fourcault. | 

Dès 1930, tous les spécialistes du verre chaud avaient été 
éliminés au profit d’une nouvelle catégorie ouvrière, les « hommes 
à machines » : ces ouvriers occupés aux machines étireuses sont, 
pour la plupart, des manœuvres chargés d’une besogne de surveil- 
lance. 


La mécanisation de la production.et les. fortes redevances exigées 
pour l'octroi des licences par la S. A. des Brevets Fourcault impo- 
sèrent des moyens financiers plus abondants et le recours aux 
banques. Sous l'influence de celles-ci et dans le but de réduire le 
coût de production, des fusions assez nombreuses furent enre- 
gistrées. C'est ainsi, par exemple, qu’en septembre 1928, sous 
l'égide de la Société Générale, la Société des Verreries de Marie- 
mont et la Société des Verreries de Jemappes fusionnèrent. 

Ces fusions s’avérèrent insuffisantes. A l'initiative des grandes 
banques du pays, deux trusts verriers furent bientôt constitués 
pour remédier à la baisse des profits due au suroutillage : 


— En 1930, l’Union des Verreries Mécaniques Belges groupa 
l'intégralité des producteurs belges de Verres à Vitres utilisant 


| 
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le système Fourcault, soit 13 sociétés comprenant 1 usine 

pouvant activer 19 fours. 

— En 1931, se constitua le trust Glaver, par la fusion de trois 
sociétés de glacerie et de la Libbey-Owens, celle-ci possédant 
5 fours. 

Par la suite, les deux trusts s’entendirent pour se partager les 
marchés et pratiquer des prix rémunérateurs. À la faveur de 
ceux-ci, deux outsiders apparurent : la Verrerie des Piges, à 
Dampremy, en 1934, et la Verrerie Gobbe-Hocquemiller, à Lode- 
linsart, en 1935. Il s'agissait de deux anciennes verreries à bouche 
qui s'étaient équipées en machines Fourcault. La verrerie belge 
disposait donc ainsi de 26 fours. C'était beaucoup trop. 

Pour remédier au suroutillage, l'Union des Verreries Mécaniques 
Belges concentra la fabrication dans un nombre restreint d’usines 
et désaffecta la plus grande partie de ses installations. 

À la veille du second conflit mondial, la production belge du 
verre à vitres était l'apanage de 8 usines seulement : 

4 appartenant à l’'U.V.M.B. : Gilly, Lodelinsart, Jemappes et 
Zeebrugge ; 

2 appartenant à Glaver : Moll et Houdeng; 

2 à des outsiders : Dampremy et Lodelinsart. 

En 1913, une production de 40 millions de mètres carrés de 
verre, simple épaisseur, a été obtenue au moyen de 33 bassins; 
11 bassins suffisaient à la veille de la guerre de 1940, pour une 
production équivalente. 

Examinons maintenant la situation actuelle de la verrerie à 
vitres belge dans son ensemble et de l’usine de Jemappes en 
particulier. 

Les deux trusts et la verrerie Gobbe-Hocquemiller se sont enten- 
dus pour racheter, à frais communs, la verrerie des Piges et pour 
la désaffecter : moyen classique et radical pour se débarrasser 
d’un concurrent. 

Suivant certains renseignements dignes de foi, la Verrerie 
Gobbe-Hocquemiller étudierait, depuis quelque temps, la possibilité 
de fabriquer sur une grande échelle, un verre dit « artistique ». Si 
l'expérience en cours s’avérait concluante, cette firme consacrerait 
toute son activité. à la fabrication nouvelle. La concentration écono- 
mique de la verrerie à vitres aurait ainsi fait un pas de plus; 
cette industrie serait un monopole à deux. 

Au point de vue géographique, la tendance est, au contraire, 
à la dispersion; si l’on trouve encore trois usines dans le pays de 
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Charleroi, les quatre autres sont éparpillées dans le Centre, le 
Borinage, la Campine et la Flandre. Cette dispersion est voulue par 
nos industriels, avant tout pour faire échec à la tendance grégaire 
de la main-d'œuvre. 

Quelques mots, au point de vue social. Voici quels sont, à 
l'heure actuelle, les effectifs de main-d'œuvre pour les deux seules 
divisions actives de l'Union des Verreries mécaniques belges 


Verre chaud Verre froid Total 
Lodelinsart 164 510 674, 
Jemappes 158 303 461 


Il est bon de remarquer que les effectifs « verre froid » peuvent 
varier assez fortement suivant les commandes à exécuter. 

S1 toutes nos verreries étaient en activité, elles occuperaient une 
main-d'œuvre totale moyenne d'environ 4.500 ouvriers. 

Cette main-d'œuvre est groupée dans quatre syndicats : les 
ouvriers de Moll, Houdeng et Jemappes sont affiliés à la 
F.G.T.B.; ceux de Zeebrugge se répartissent à peu près égale- 
ment entre la F.G.T.B. et la C.S.C.; quant à ceux des trois 
usines du pays de Charleroi, ils sont restés fidèles à leurs 
vieilles organisations, l’Union Verrière et le Syndicat des Maga- 
siniers; mais ces deux groupements, qui étaient naguère purement 
professionnels, sans attache politique, viennent de rallier la F.G. 
T.B. Les dirigeants justifient cette décision par le fait que seules 
peuvent être représentées aux comités d'entreprises les organi- 
sations ouvrières affiliées à l’une des trois grandes centrales 
belges : F.G.T.B., C.S.C., F.S.L.; mais on doit à la vérité de dire 
qu’on s'attendait, depuis tout un temps, à pareïl ralliement. On 
peut donc conclure que la concentration syndicale ouvrière est 
presque réalisée puisque la F.G.T.B. groupe 95 % des travailleurs 
syndiqués. Malgré cette orientation nouvelle, l'Union des Verreries 
mécaniques belges et la Verrerie Gobbe-Hocquemiller ont main- 
tenu l’Union Verrière et au syndicat des Magasiniers les sécu- 
laires privilèges du partage du travail et du monopole de la 
main-d'œuvre; l’application de ce dernier a fait surgir quelques 
incidents tout récemment : certains ouvriers refusaient de passer, 
pour l’embauchage, par voie syndicale, la F.G.T.B. étant sus-. 
pectée d’inféodation au parti socialiste. Ces incidents ont pu 
être aplanis assez aisément; mais, s'ils devaient se multiplier, le 
privilège pourrait être mis en question, dit-on dans les milieux 
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patronaux. Nous ne croyons pas à la multiplication de pareils faits 
car, dans le pays de Charleroi, la très grosse majorité de la 
classe ouvrière est d'opinion socialiste. 

Pour les quatre usines de l’U.V.M.B. et celle de la firme 
Gobbe-Hocquemiller, les tarifs de salaires sont identiques. Le 
salaire moyen d’un ouvrier aux machines est de 21,50 francs de 
l'heure; celui d’un coupeur de 23,70 francs et celui de l’emballeur 
de 21,40 francs. Pratiquement, ces chiffres doivent être augmentés 
de 20% pour tenir compte des bonifications résultant du travail 
du dimanche (100 %) et des jours fériés (200 %). 

Depuis 1928, les salaires des ouvriers de Glaver ont toujours 
été inférieurs à ceux des autres usines. Ainsi, à l'heure actuelle 
les coupeurs de l’usine de Moll gagnent 19 francs par heure alors 
que ceux de l’U.V.M.B. et de Gobbe-Hocquemiller reçoivent 
23,70 francs. 

Puisque nous étudions tout particulièrement, dans le cadre de 
cette semaine sociale, la situation du Borinage, une question vient 
tout naturellement à l'esprit : quelles sont les perspectives d’avenir 
de la verrerie de Jemappes. Mais comme cette usine fait partie 
du plus vaste trust verrier de Belgique, il est impossible de répondre 
avec pertinence à cette question, si nous n’abordons pas tout d’abord 
celle-ci : quelles sont les perspectives d'avenir de notre industrie 
du verre à vitres ? 

Chacun sait que la Belgique a été de tout temps, le principal 
exportateur de verres à vitres. Pendant la période d’entre-deux- 
guerres, elle intervint encore, bon an mal an, pour 55 % des expor- 
tations mondiales de ce produit. C’est là une preuve de vitalité de 
cette industrie nationale, d'autant plus que la mécanisation du tra- 
vail avait fait surgir des dizaines d’usines dans de nombreux pays 
qui étaient jadis nos clients fidèles. Mais nos industriels avaient 
compris qu'ils ne pourraient maintenir le courant d'exportation 
qu’en livrant des produits de haute qualité. La Belgique a la répu- 
tation non usurpée de fabriquer le plus beau verre du monde. Nos 
usines fournissent le verre à vitres dans une gamme d’épaisseurs 
inconnues aïlleurs (depuis 0,8 mm. jusqu'à 18 mm.) Le verre 
universel fabriqué par le procédé Pittsburgh est de haute qualité, 
exempt de tout défaut, très brillant, semblable à de la glace polie; 
on peut l'obtenir en feuilles de toutes dimensions, jusqu’à 3 mè- 
tres 20 de largeur et 7 mètres 50 de longueur, ce qui est unique 
au monde. 

Soucieux d'améliorer la qualité de leurs produits tout en dimi- 
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nuant leur prix de revient, nos industriels ont mis à profit les 
années de guerre pour poursuivre les travaux de laboratoire et 
autres, afin d’être prêts à affronter victorieusement la concurrence 
dès la fin des hostilités. 

Parmi les améliorations techniques apportées aux installations 
au cours de ces dernières années, il y a lieu de noter l’augmentation 
du nombre de machines étireuses sur un même bassin : de 6 ma- 
chines Fourcault, on est passé à 12, grâce à l’aménagement plus 
rationnel des canaux d’alimentation. 

C'est dans la vitesse d’étirage qu'ont été obtenues les amélio- 
rations les plus sensibles au rendement des machines : en 1930, 
on réalisait 36 mètres à l'heure par le procédé Fourcault; en 1936, 
65 mètres; en 1950, on atteint 106 mètres avec, en plus, un gain 
appréciable en qualité. 

À l'heure présente se poursuit, à l'usine de Jemappes, la mise 
au point d’un nouveau procédé d’étirage du verre qui, paraît-il, 
autorise les plus beaux espoirs. La verrerie boraine bénéficie ainsi 
du privilège exclusif de posséder un bassin équipé de trois espèces 
d’étireuses : Fourcault, Pittsburgh, et une troisième, qui n'a pas 
encore reçu de nom de baptême. 

Notons encore l’amélioration apportée dans la construction des 
fours. On utilise maintenant les briques Corhart, réfractaires 
très résistants, fondus électriquement, qui ont permis de prolonger 
considérablement la vie des fours à bassin; la durée actuelle 
est de 25 à 30 mois. Cette modernisation a, sur le coût de produc- 
tion, une heureuse répercussion : en effet, la réparation et la 
remise à feu d’un four coûtent, en moyenne, 10 millions de francs. 

Après la libération, le mazout s’est substitué au gaz de gazogène 
pour le chauffage des fours à bassin. Cette substitution a été 
motivée, d’abord par la pénurie de houille, ensuite par le prix 
élevé de celle-ci. Elle a eu pour conséquence de réduire assez 
fortement le prix de revient, car le mazout a un pouvoir calorifique 
plus élevé que celui du charbon; il permet un stockage plus aisé 
et une manutention moindre; il supprime une partie de la main- 
d'œuvre qualifiée, les gaziers. Mais il y a une ombre au tableau : 
le mazout devant être importé, il en résulte une importante sortie 
de devises ; en outre, l’industrie houillère a perdu un client régulier 
et de valeur. Qu'on en juge par cet exemple : au temps du chauffage 
au gaz, le four de Lodelinsart de l’U.V.M.B. absorbaït, à lui seul, 
100 tonnes de houille quotidiennement ; il est vrai que ce four est 
le plus grand du monde : il a 53 mètres de longueur et est équipé 
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de 8 machines Pittsburgh; sa capacité de production par jour est de 
25.000 mètres carrés de verre, ce qui représente 125 tonnes de 
verre tiré au four. 

Des modifications ont été apportées, après de multiples expé- 
riences de laboratoire, à la composition du verre. La dolomie a 
presque complètement remplacé la pierre calcaire, parce qu’elle 
donne un mélange plus fusible, d’où un verre de meilleure qualité. 
L'usine boraine, qui trouvait, pour ainsi dire, à pied d'œuvre, à 
Hyons-Ciply, une castine très friable, d'excellente qualité, emploie 
comme les autres verreries, la dolomie du Namurois. 

Pour faciliter et hâter la fusion de la composition — on nomme 
ainsi, en verrerie, le mélange homogène des matières premières —, 
on procède, ce qui est nouveau, à son broyage. Des installations 
de grande puissance ont été édifiées à cet effet. On reste plein 
d’étonnement devant cette mécanisation et cette automatisation 
rationnelles de tous les rouages de la verrerie à vitres, quand on 
se rappelle qu’il y a 25 ans à peine, toutes nos usines pratiquaient 
encore le pelletage manuel et que les transports intérieurs se 
faisaient au moyen de brouettes. 

La capacité de production de nos 11 bassins est de 46 millions de 
mètres carrés annuellement. Il est normal de considérer que deux 
bassins soient en chômage, à toute époque de l’année, pour cause 
de réparation. Si nos usines pouvaient être assurées d'écouler une 
fabrication de 35 à 38 millions de mètres carrés, elles auraient 
lieu d’être pleinement satisfaites. 

Or, de 1946 à 1949, nos ventes ont été respectivement de 23, 
32, 30 et 22 millions de mètres carrés. Il va de soi que si le volume 
de nos ventes devait s’immobiliser au niveau, même le plus favo- 
rable, de ces dernières années, nos industriels devraient conclure 
au suroutillage chronique et désaffecter l’une ou l’autre usine. 

Pourquoi nos ventes restent-elles à un niveau aussi bas? Tout 
simplement parce que la plupart de nos débouchés étrangers sont 
fermés par suite de mesures protectionnistes et de restrictions 
monétaires. Il est bon de constater, en passant que le marché 
intérieur belge est relativement important et stable; il absorbe 
annuellement 5 à 6 millions de mètres carrés, c’est-à-dire autant 
que le marché intérieur français : toutefois, c’est à peine la capacité 
d’un seul de nos grands fours à bassin. 

Mais revenons aux exportations. Dans l’entre-deux-guerres, elles 
se réservaient 80 % de notre production, et le verre intervenait 
pour 2,6 % dans la valeur totale des ventes belges à l'étranger; 
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en 1949, ce coefficient est tombé à 1,6 %. Certes, nous éprouvions 
déjà, avant 1940, de grosses difficultés pour écouler nos produits, 
car la verrerie à vitres s'était implantée dans 33 pays. Au lendemain 
de la guerre, ce phénomène a poursuivi ses manifestations, par 
exemple en Argentine et au Brésil. En régime de libre concurrence, 
toutes ces verreries nouvelles ne constitueraient pas, pour nos 
exportations, un bien grave danger; nous parviendrions toujours 
à introduire nos verres de haute qualité et de forte épaisseur. 
Sait-on que, malgré l'incidence de droits ad valorem de 55 %, 
nous pourrions vendre nos verres au Brésil au tiers du prix 
pratiqué sur le marché local, si des licences nous étaient octroyées ? 
C’est dire que l’industrie verrière brésilienne est une création tout 
à fait artificielle. Et il y en tant de pareilles dans le monde! En 
Bulgarie, les droits ad valorem sur le verre à vitres atteignent, 
suivant les spécifications, de 65 % à 110 % ; en Hongrie, ils sont 
de 50 à 70%; au Portugal, de 40 à 80%; en Espagne, de 
100 à 230 %... Au Chili, il n'y a pas de droits, les importations 
de verres à vitres étant tout simplement prohibées. 

En ces dernières années, le verre à vitres belge s’est heurté, 
dans presque tous les pays, à un protectionnisme outrancier. Dans 
cet ordre d'idées, signalons que les dirigeants de nos entreprises 
ont formulé, à maintes reprises, une série de griefs à l'égard de 
la politique du gouvernement en matière d'accords commerciaux. 
Tout récemment encore, en août dernier, pour être précis, ils 
ont protesté contre l'absence d'accords commerciaux dans certains 
pays, notamment avec l'Argentine, le Brésil, l'Equateur, le Dane- 
mark, la Norvège. Ces Etats ont des préoccupations monétaires 
et ils ont tendance à limiter leurs achats aux produits d'équipement; 
ils considèrent le verre à vitres comme un produit de luxe et en 
contractent sévèrement l’importation. Le manque d'accord commer- 
cial avec ces pays nous empêche de participer aux fournitures, 
fort restreintes sans doute mais qui nous permettraient de conserver 
pied sur ces marchés. Veut-on un exemple d'actualité? L/Argentine, 
marché où nos verres à vitres s'étaient solidement implantés dans 
la période d’entre-deux-guerres, vient de dresser un plan d’impor- 
tation de diverses spécifications de verres plats d’une valeur totale 
de 2.400 millions de pesos. La Belgique sera écartée complètement 
comme source d'approvisionnement ; et cela uniquement à cause 
de l'absence d'accord commercial belgo-argentin. C’est d'autant 
plus grave que l'Allemagne, notre grand concurrent d'autrefois 
sur les marchés sud-américains vient de conclure avec l'Argentine 
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un accord qui prévoit un quota de 200.000 dollars pour le verre plat. 

Parmi les causes de la régression de nos exportations, il faut 

signaler la perte des marchés de l’Europe Orientale et plus encore 
celle du marché britannique, naguère de loin le plus important 
pour le verre à vitres belge. Devant la nécessité d'améliorer sa 
balance commerciale, le Royaume-Uni a augmenté les moyens de 
production dans de multiples industries, y compris la verrerie; 
non seulement il a restreint ses importations de verres à vitres, 
mais il a amplifié le volume d’exportation de ces produits dans les 
dominions, à la faveur de droits préférentiels découlant des 
accords d'Ottawa. 

Voilà un tableau bien sombre, n'est-il pas vrai? Toutefois, il 
n'y a pas lieu de se laisser envahir par le pessimisme, car, en face 
de ces éléments défavorables, il en est heureusement de très 
réconfortants. 

S'il y a de plus en plus de producteurs de verre à vitres dans 
le monde, parallèlement la consommation de ce produit augmente 
dans des proportions sensibles, tant dans notre pays qu'ailleurs sur 
le globe. Notons-en quelques facteurs : les conceptions architectu- 
rales modernes faisant une place de plus en plus importante aux 
larges fenêtres, l'extension prise par l’industrie automobile, l'usage 
grandissant dans l’industrie du meuble... 

Si nous avons perdu des débouchés importants, par contre la 
constitution de Benelux nous a permis d'accroître notamment nos 
ventes en Hollande. Nos voisins du nord sont très gros consom- 
mateurs de verres à vitres, à cause de l’ampleur de leur construc- 
tion immobilière et surtout de leurs cultures sous verre. En somme, 
la verrerie belge dispose, grâce à Benelux, d’un marché intérieur 
doublé ; or, elle a toujours été handicapée par la disproportion entre 
ses exportations et les ventes dans le pays. Chaque fois que la 
verrerie à vitres a pu, au cours de notre histoire, disposer d’un 
marché intérieur élargi, par exemple sous l’Empire et sous le 
régime hollandais, elle a connu une grande prospérité. Nos expor- 
tations vers les Pays-Bas ont atteint 2,4 millions de mètres carrés 
en 1947, 5,2 en 1948 et 6,5 en 1949. 

Autre élément favorable : nos verres à vitre reprennent pied, 
depuis peu, aux Etats-Unis. En 1929, ce pays avait instauré des 
droits d’entrée prohibitifs, qui avaient pratiquement éliminé les 
importations de verres. Il vient de réduire ces droits. Nos industriels 
espèrent pouvoir atteindre bientôt le coefficient d'autrefois dans 
l'alimentation du marché américain, soit 6 %. Comme ce marché 
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absorbe annuellement 120 millions de mètres carrés, nos ventes aux 
États-Unis pourraient nécessiter la production entière d’un grand 
four belge. 

La constitution de l'Union Européenne des Paiements, où sont 
entrés le Royaume-Uni et la zone du sterling, aura, pour notre 
industrie du verre à vitres, des effets heureux. La décision prise 
de libérer d’abord 50 %, puis 60% des échanges et surtout 
l'interdiction de discriminer, ont fait retrouver déjà, à nos verreries, 
un certain nombre de débouchés. La récente reconnaissance au 
franc belge du statut de monnaie douce, par des Etats de plus en 
plus nombreux, autorise l'espoir d’un accroissement de nos exporta- 
tions de verres à vitres à un rythme rapide. Et voilà qu’on annonce 
la libération prochaine de 75 % des échanges et que naissent des 
projets de coordination économique de l’Europe. Ces réalisations 
ne pourraient qu'être très favorables à l’industrie verrière belge, 
dont la prospérité est fonction de la liberté commerciale. 

Il est donc vraisemblable que, d'ici peu, nos industriels pourront 
utiliser, à plein rendement, la capacité de production de leurs 
installations. Nous croyons que notre industrie du verre à vitres 
est absolument viable dans son potentiel actuel. 

Mais, si, pour l’une ou l’autre raison imprévisible, cette conclu- 
sion s’avérait trop optimiste, si on se trouvait devant un suroutillage 
chronique, quelles seraient les chances de survie de l’usine boraine? 

Rappelons tout d’abord que cette usine fait partie du trust de 
l'Union des Verreries Mécaniques Belges avec les divisions de 
Lodelinsart, Gilly et Zeebrugge. 

Seule la verrerie de Lodelinsart possède des installations plus 
perfectionnées que celles de la division de Jemappes. 

La verrerie boraine bénéficie d’une situation aussi favorable 
que celle de ses consœurs; elle est raccordée au canal de Mons 
à Condé et au chemin de fer: ces voies de communications lui 
permettent d’expédier ses produits et de recevoir son combustible 
— le mazout — aïnsi que ses matières premières — silice de 
Campine, soude de Couillet ou de France, dolomie du Namurois, 
bois du Nord — dans des conditions normales, à un prix de revient 
total sensiblement égal à celui qu'enregistrent les autres usines 
du trust. 

Comme autre élément du prix de revient, il y a la main-d'œuvre ; 
celle-ci intervient pour un tiers environ dans le coût de production 
et pour chaque usine. Les tarifs de salaires sont d’ailleurs identiques, 
nous l'avons vu, dans toutes les divisions de l’Union des Verreries 
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Mécaniques Belges. Ce facteur ne pourrait donc entrer en ligne 
de compte pour décider quelle usine il conviendrait de sacrifier 
en cas de suroutillage chronique. 

Partout, il y a pénurie de main-d'œuvre qualifiée pour le travail 
du verre froid. À Jemappes, on manque surtout de jeunes spécia- 
listes. Cela est imputable à deux causes : tout d’abord, au fait que 
l’usine est restée inactive pendant dix ans, de 1937 à 1947; ensuite, 
à l’agencement irrationnel du tarif des salaires pour les apprentis. 
Le salaire est alléchant pour le jeune homme de 14 ans qui s'engage 
pour apprendre le métier de coupeur, de trieur, d’emballeur ; mais 
cette rémunération n’augmente qu'avec parcimonie pendant le temps 
de l’apprentissage, c’est-à-dire jusqu'à 18 ans; aussi compte-t-on 
un gros pourcentage de défections parmi les jeunes de 16 à 17 ans. 
Les industriels étudient une nouvelle échelle de salaires des 
apprentis, avec le souci majeur d'assurer la formation de spécia- 
listes. C’est une question de primordiale importance, car la coupe du 
verre, le triage en différents choix et l'emballage doivent recevoir 
autant de soin que la fabrication elle-même, si nous voulons con- 
server le bon renom des produits nationaux. 

Nous pouvons donc conclure que la verrerie de Jemappes, comme 
toutes ses consœurs du pays, est parfaitement viable. Certes, cette 
industrie restera extrêmement sensible aux mouvements de la 
conjoncture économique et aux modifications apportées au régime 
des échanges; c’est un phénomène que nous avons enregistré à 
toutes les étapes de son histoire. Mais la structure de la verrerie 
à vitres belge est parfaitement saine, ses installations sont parmi 
les plus modernes du monde, ses produits bénéficient d’une renom- 
mée universelle. Nous avons foi en son avenir. 


. L’Industrie Charbonnière 


par 


M. L,. DELATTRE, 


Ministre d'Etat 


Pendant environ dix siècles, l’industrie charbonnière a été 
presque unique dans la région boraine. On était mineur de père 
en fils, de mère en fille également jusqu’à la loi de 1892 inter- 
disant le travail des femmes au fond des mines. 

Il était normal que les fils deviennent mineurs comme leurs 
parents. Tout naturellement ceux-ci, à chaque occasion, parlant 
de leurs enfants prononçaient des paroles tranchantes comme une 
formule ou un oracle : « Que voulez-vous que l’on en fasse? 
Ils iront à la fosse comme nous. » La vérité, c'est qu'il y avait 
très peu d'emplois en dehors des charbonnages. C'était presque 
une obligation vitale de devenir mineur. C’est d’ailleurs pour cette 
raison, en grande partie, que les mineurs du Borinage ont été 
pendant des siècles moins bien traités du point de vue salaire 
que leurs camarades des autres bassins où l’industrie métallur- 
gique avait élargi le marché du travail. 

Depuis une trentaine d'années environ, l'esprit a changé dans 
les familles de mineurs. On ne dit plus « mon fils sera mineur 
comme moi », on dit : « il fera n'importe quoi mais il n'ira pas 
à la fosse ». Cette évasion du métier de charbonnier s'étend même 
aux étrangers venus cependant en Belgique pour l'exercer. Les 
fils de ceux-ci, autant que les Belges, cherchent à s'occuper ailleurs 
et ils y réussissent autant que les Belges. 
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Cependant, depuis environ trente ans, les conditions de travail 
et de vie des ouvriers mineurs ont été sensiblement améliorées. 
Voici un résumé du statut actuel du mineur en Belgique. Salaires : 
Les ouvriers ont été classés en dix groupes partant du manœuvre 
simple de la surface jusqu'à l’ouvrier qualifié du fond. Les 
salaires varient du coefficient 100 pour le manœuvre simple, 
groupe 1, à 180 pour le groupe 10. Il faut ajouter que l’ouvrier 
à marché jouit du salaire minimum garanti par une convention 
collective datant de 1920. Il a été entendu également à titre conven- 
tionnel que l’ouvrier mineur devrait toujours avoir un avantage 
de salaire sur l’ouvrier le mieux payé de tous les autres métiers. 
Je dois avouer toutefois qu’il n’en a pas toujours été ainsi. Les 
salaires sont aux taux suivants pour le groupe 1, manœuvre de 
la surface, et le groupe 10, ouvrier du fond, qualification supé- 
rieure 


Groupe 1 : 140,40 frs. 
Groupe 10 : 249,20 frs. 


Entre ces deux chiffres extrêmes se placent les taux attribués 
aux catégories intermédiaires. 

Prime d'embauchage au fond : 1000 frs pour les premiers six 
mois, 1000 frs pour la seconde période de six mois. Exemption du 
service militaire pour le mineur du fond. Congés complémentaires 
de douze-jours rémunérés au salaire normal pour l’ouvrier assidu. 
Octroi de salaire par dix jours fériés par an. 

Attribution gratuite de 400 kgs de charbon par mois aux chefs 
de famille. Prêt à faible intérêt pour l’achat ou la construction 
d’une maison. 

Le régime des retraites des mineurs est plus large que celui 
des ouvriers des autres professions. 


1. Le taux est plus élevé; 


2. L'ouvrier mineur peut obtenir la pension complète après trente 
ans de services au fond, quel que soit son âge. 


3. La pension d'invalidité est accordée moyennant la condition 
d'être incapable de travailler normalement à la mine; la propor- 
tion de 66% d'invalidité est exigée pour les ouvriers des 
autres métiers. 


4. Pension proportionnelle selon les années de service avec mini- 
mum de 20 ans, à 55 ans pour les ouvriers du fond, à 60 ans 
pour ceux de la surface. 
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5. La veuve de l’ouvrier mineur obtient la pension de vieillesse 
à 60 ans au lieu de 65 ans qui est l’âge exigé pour les veuves 
des travailleurs des autres métiers. 


6. Octroi de 3.400 kgs de charbon. 


7. Quantité proportionnelle à leurs années de service, aux pen- 
sionnés ayant de 20 à 30 ans de service et aux invalides. 


Ce sont là les avantages essentiels que la loi de retraite accorde 
aux mineurs, il y en a d’autres de seconde importance. 

Malgré cela, le recrutement de la main-d'œuvre pour les mines 
est extrêmement difficile. Voici quelques chiffres qui le démontrent. 
Le personnel ouvrier du bassin du Borinage, fond et surface réunis, 
compte actuellement 18.500 personnes soit 4.500 de moins qu’en 
1930. Mais le nombre d'étrangers est passé de 2.000 à 9.500 en 
l’espace de 20 ans. Le nombre de jeunes gens qui embrassent le 
métier de mineur est extrêmement peu élevé. Voici les indications 
précises émanant d'une grosse commune du centre du Borinage. 

Livrets délivrés en vue du travail du fond : 


a. — à des jeunes gens de 14 à 16 ans : 10 en 1945; 4 en 1946; 
O en 1947 et 1948; 4 en 1949, et depuis le 1°" janvier de 
cette année : 0. 


b. — à des jeunes gens de 16 à 20 ans : 4 en 1945; 2 en 1946; 
3 en 1948; 0 en 1949 et 1 seul depuis le 1° janvier de cette 
année. 


€. — à des jeunes gens âgés de 20 à 25 ans : 7 en 1945; 2 en 
1946; 2 en 1947; 6 en 1948; 6 en 1949; 5 depuis le 1° 
janvier de cette année. 


d. — à des jeunes hommes âgés de 25 à 30 ans : 10 en 1945; 
4 en 1946: O0 en 1947; 5 en 1948; 12 en 1949; 5 depuis le 
1° janvier de cette année. 


+ 
4 k 
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Mais cependant que pour l’année 1945, 21 ouvriers âgés de 14 
à 30 ans embrassaient le métier de mineur, 79 le quittaient par 
suite de mise à la pension pour vieillesse ou pour invalidité et un 
nombre que nous ignorons et qui devrait être ajouté si nous 
le connaissions, s’en évadait pour exercer d’autres professions. 

Aüïnsi, les entrées et les sorties s’établissent comme suit pour 
les années 1946 à 1950 (6 mois pour cette dernière année) : 


1946 — 8 entrées 89 sorties au moins 

1947 — 4 >» 90 » >» 

1948 — 14 » 131 > » 

1949 — 18 >» 88 >» » 

1950 1005 38 » » 
(6 mois) 


Nous disons toujours au moins puisque le nombre de sortants 
pour embrasser une autre profession n’est pas connue. Ces consta- 
tations faites dans une localité du centre du Borinage constituent 
l'image certaine de l’ensemble du bassin. Ces chiffres incontesta- 
blement frappants appellent quelques commentaires. 

Pour ce qui concerne les jeunes ouvriers âgés de 14 à 16 ans, 
il y a lieu de remarquer, en plus du dégoût pour la mine déjà 
signalé, que l’organisation moderne des travaux souterrains laisse 
très peu de spécialités pour les jeunes gens de cet âge et si plus 
de candidats se présentaient à la mine, il n’y aurait pas d'emplois 
pour tous. Il m'a été affirmé cependant que jamais aucun exploitant 
n'avait refusé du travail à des gamins de 14 à 18 ans ceci afin 
de ne pas décourager les bonnes volontés qui pourraient se mani- 
fester. 

Le nombre de demandeurs d'emplois au fond âgés de plus de 
20 ans est quelquefois élevé comparativement à celui des moins 
âgés. 

Voici l'explication de ce fait : 

Premièrement, après être passés dans plusieurs métiers sans 
réussir ou sans avoir pu être occupés d’une façon normale, de 
jeunes ouvriers ayant charge de famille se résolvent à descendre 
à la mine où le travail est plus régulier et mieux rémunéré. 

Deuxièmement, l’organisation intérieure des mines avec ses 
machines de tous genres, les colonnes de tuyauteries destinées à 
transporter l'air comprimé ou l’eau ou les câbles électriques, etc., 
nécessite l'emploi d'un nombre relativement élevé d'ouvriers qua- 
lifiés de la métallurgie. Ceux-ci se recrutent habituellement parmi 
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les hommes de plus de 20 ans. Voici encore deux chiffres frappants. 
D'avril 1949 à avril 1950, le nombre d'ouvriers occupés dans les 
mines du Borinage a baissé de 1417 unités. Le phénomène est 
d’ailleurs général. Pour l’ensemble du pays, pendant la même 
période, la perte a été de 10.061 ouvriers toujours de fond bien 
entendu. 

Y a-t-il des raisons à cette désertion de la mine que tout le 
monde constate. Sans aucun doute. Premièrement, le métier est dur 
et s'exécute dans des conditions contraires à la vie normale : 
l’absence de lumière naturelle. 

Deuxièmement, il est dangereux au point de vue accident et 
maladie. 

Troisièmement, le métier n’est pas beau et il est peu considéré. 

Des remèdes sont-ils possibles à ces motifs qu'ont les mineurs 
de quitter le métier de leurs pères. 

Sans aucun doute. Excepté bien entendu contre le fait que 
l'exploitation du charbon se fait à des profondeurs qui atteignent 
et dépassent 1000 mètres et que jamais les travaux souterrains 
ne pourrant être munis de fenêtres donnant en plein soleil. 

Mais le métier pourrait être moins dur et moins dangereux 
pour ceux qui l’exercent. On s’y emploie et des résultats ont déjà 
été obtenus qui ne sont pas négligeables. Le grisou a fait durement 
parler de lui il y a quelques mois encore et l'émotion, à juste 
raison, a été grande dans le pays. Mais il serait contraire à la vérité 
de ne pas apprécier les résultats obtenus par la lutte menée sans 
arrêt contre ce cruel ennemi du mineur. 

Les chiffres établis par périodes de dix ans indiquent que depuis 
cinquante ans le nombre d'ouvriers mineurs tués annuellement en 
moyenne par an par les explosions de grisou n’a guère dépassé 
1 pour 10.000 ouvriers occupés, alors que cinquante ans plus 
tôt, il variait souvent entre 5 et 8 et atteignait parfois 10. 

Les moyens de lutte contre le grisou étaient pour ainsi dire 
inexistants et la plainte des mineurs du moyen âge pouvait encore 
être répétée : « Ce feu horrible, disaient nos pères au XVII 
siècle, ce feu horrible et diabolique a rendu nos ouvrages déserts 
et nous n’avons pour le combattre que nos prières. » 

Mais depuis la création de l’Institut des Mines en 1902, les 
recherches n'ont pas cessé pour écarter ce danger de nos mines. 

L'aération a atteint aujourd’hui un degré de perfectionnement 
que nos pères n'auraient jamais osé espérer. Les ventilateurs 
modernes placés à la surface ou le système des aérex installés : 
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dans les chantiers même peuvent envoyer dans les travaux jusque 
12.000 m° par minute et le courant d’air peut atteindre la vitesse 
de 12 m., par seconde. 

Pareil débit et semblable vitesse présentent naturellement des 
inconvénients pour les ouvriers. Mais si un courant d’air parfait 
peut entraîner le grisou et en nettoyer l’atmosphère, il ne diminue 
guère la température qui est très élevée dans les exploitations à 
grande profondeur. Je traiterai cette question tout à l’heure. Pour 
le grisou, une bonne ventilation est le moyen principal de le 
combattre, car le procédé le plus sûr d'éviter ses méfaits c’est de 
le chasser totalement des travaux. 

Nous avons aujourd'hui des explosifs offrant plus de sécurité, 
des moyens d'éclairage plus soignés et plus sûrs tandis que la police 
des mines s’est enrichie de nombreuses clauses qui, si elles étaient 
toujours respectées, réduiraient certainement le nombre des victimes. 

Voici que le captage du grisou appliqué depuis un an environ 
va diminuer le danger tout en fournissant un revenu intéressant 
aux charbonnages qui l’appliquent. On escompte que fin 1950, la 
quantité de grisou capté et utilisé à des fins diverses atteindra 
200.000 m° par jour pour l’ensemble du pays. 

Les expériences ayant démontré que la quantité de grisou capté 
plus ce qui passe encore dans l’atmosphère égalent à peu de choses 
près la quantité qui devait nécessairement être mêlée à l’air de Ja 
mine avant la captation. Les travaux sont assainis dans la même 
proportion. C’est là un résultat considérable du point de vue 
danger du grisou, sans compter les avantages économiques que 
tout le monde appréciera. Le sujet que j'ai à traiter ne comprenant 
pas l’aspect économique du procédé, je n’en dirai rien sauf pour 
répéter l'avis des spécialistes d’après lequel il y a là une richesse 
nouvelle considérable pour les mines grisouteuses en même temps 
que pour le pays. à 

Toutefois, 1l ne sera convaincant qu'après un certain temps de 
pratique et d’ici-là, l'ennemi n° 1 du mineur reste toujours le 
grisou. 

En ce qui concerne les accidents par éboulements, nous n'avons, 
hélas, pas fait de progrès. Le système de travail par longues tailles, 
les modes modernes de remblayage, le bruit des outils mécaniques 
qui empêchent de percevoir les craquements de la roche, l’insuf- 
fisance d’instinct du danger chez les étrangers sont autant d’han- 
dicaps, pour les mesures de sécurité imposées par la police des 
mines. 
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Les accidents graves de transport sont moins nombreux en 
raison de la suppression presque complète des plans inclinés 
et l’organisation des transports mécaniques. 

Le danger des poussières dans les mines est considérable, Voici 
deux chiffres qui le démontreront. Pour le bassin du Borinage, 
au cours de l’année 1949, le nombre d'ouvriers pensionnés pour 
vieillesse, fond et surface réunis, a été de 652. Les ouvriers qui 
ont été pensionnés sur la base de 30 ans de service au fond sans 
avoir atteint l’âge de 55 ans, ont été au nombre de 438, soit au total 
1090. Le nombre d'ouvriers mis à la pension pour invalidité a été 
exactement de 1.000. 

Je répète ces chiffres car ils sont frappants : 1090 ouvriers 
pensionnés fin de carrière, 1000 pensionnés pour invalidité. Ces 
indications, comme je l’ai dit, s’appliquent au Borinage, mais la 
situation est la même dans tous les bassins miniers du pays. 

Sur le point de savoir si l’invalidité de ces mineurs mis préma- 
turément à la pension est bien réelle, nous répéterons la déclaration 
du médecin de la Caisse de Prévoyance de Mons disant qu’en 
l’espace de 27 ans, il avait renvoyé deux invalides seulement sur 
des dizaines de milliers aux travaux de fond. 

Ce que je dis ici n’est pas spécial à la Belgique. La silicose et 
l’anthracose font des victimes dans toutes les exploitations miniè- 
res quels que soient les pays où elles se trouvent et la matière 
extraite. Partout, la lutte contre ce danger grave a été entreprise 
avec décision et des résultats ont déjà été atteints dans tous les 
pays. Les poussières de roche comportent toujours du silex qui 
blesse les poumons et vouent presque toujours l’ouvrier atteint 
à une mort prématurée. La poussière de charbon même quand 
elle ne contient pas de silex obstrue les poumons de l’ouvrier et 
le rend incapable de tous travaux lorsque ses complications ne 
mettent pas fin à sa vie à un âge peu avancé. 

Le moyen de préservation qui est venu tout naturellement 
à l'esprit a été le masque mais il ne présente pas suffisamment 
d'efficacité et il n’est pas pratique. Les poussières les plus nocives 
sont celles qui ont un volume de moins de 5 microns, soit donc 
5 millièmes de millimètre, et qui sont en suspens dans l'air des 
tailles et voies de front d’une façon permanente en raison du 
travail continu. On peut déceler ces minuscules poussières dans 
un local lorsque la lumière filtrant au travers d’un faible inters- 
tice du volet fermé forme une bande où les rayons se concentrent. 
Ces poussières là passent au travers des tamis les plus serrés. Le 
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masque à tamis, excepté quelques systèmes, n'a donc pas d’effi- 
cacité. Il est naturellement très utile contre les poussières d'un 
calibre plus gros. 

Le masque à adduction d’air pris à la conduite d’air comprimé 
par le moyen d’un mince tuyau flexible donne de meiïlleurs résul- 
tats mais l’ouvrier répugne à l’utilisér parce qu'il a l'impression 
d’être tenu en laisse comme un chien. En général, l’ouvrier n'aime 
pas le masque qui le gêne quand il ne retient pas sa respiration. 
Il a chaud, il doit s’essuyer la figure, ne füût-ce que d’un bref 
revers de main, il doit cracher et le retrait du masque par un 
geste rapide est quand même une perte de temps. D’autres moyens 
sont employés qui sont plus efficaces sans aucune contestation 
possible. 

Pour les galeries à travers bancs (bouveaux) il y a le forage 
humide et le captage des poussières. 

Le forage humide se fait au moyen de fleurets munis d’un 
trou central par lequel l’eau injectée mouille la poussière et en 
fait une boue claire. Ce système est d’une efficacité absolue, la 
quantité de poussières peut être diminuée dans la proportion 
de 90% mais il présente l'inconvénient de ramener la boue sur 
le corps de l’ouvrier lorsqu'il fracture des trous montants que ce 
soit dans n'importe quel genre de travail. 

Un dispositif cependant a été trouvé qui diminue beaucoup 
cet inconvénient, c’est le captage des poussières du trou de forage 
par le moyen d’un masque appliqué à l'entrée du trou et leur 
transport à l’aide d’un aspirateur vers l'arrière où elles tombent 
dans un récipient fermé et rempli d'eau. 

Pour l’abattage du charbon, outre le masque, on emploie l’injec- 
tion d’eau en veine qui humidifie le charbon avant son abattage, 
système beaucoup appliqué en Angleterre et que le professeur 
John est venu expérimenter en Belgique. Ce système est déjà 
assez répandu dans nos mines. 

Nous avons en outre l’arrosage du charbon au moyen d'un 
injecteur adapté au marteau-pic. Ce système est très facile à appli- 
quer et donne de très bons résultats. Pour les couloirs convoyeurs 
à courroies, il y a le moyen de raclette qui empêche le glissement 
trop rapide des produits et les bottes qui entourent les points 
de chute. Enfin, pour les poussières répandues sur les voies que 
le moindre mouvement soulève, le système d'agglomération des 
poussières par des moyens chimiques est très efficace. 

Il est nécessaire de citer ici deux institutions dont les travaux 


L'INDUSTRIE CHARBONNIERE 227 


ont déjà tant contribué à la lutte contre le danger des poussières. 

L'Institut d'Hygiène des Mines établi à Hasselt par les em- 
ployeurs et qui fonctionne à leurs frais, à fait des études aussi 
nombreuses qu'approfondies qui ont jeté une lumière grandement 
utile sur le problème des poussières industrielles. En ce moment, 
je ne puis m'empêcher d'évoquer la mémoire de son éminent 
directeur, le professeur Bidiot si tragiquement disparu il y a 
quelques mois et dont les travaux étaient appréciés dans tous 
les pays charbonniers. L'Institut continue l’activité dont les résul- 
tats permettent de circonvenir le problème de plus en plus. 

Le Conseil Supérieur d'Hygiène des Mines a également procédé 
à des études, mais il a spécialement contribué à la création de 
moyens techniques de préservation par l’organisation de concours 
entre les inventeurs et l'attribution à ceux-ci de récompenses encou- 
rageantes. Des résultats précis ont été atteints. 

Afin de pousser toujours plus loin ces recherches, l’Institut 
National des Mines fonctionnant en vertu de la loi du 3 août 
1947 est disposé à prendre en charge la réalisation technique des 
plans d’outils ou de moyens divers de lutte contre le danger des 
poussières dont les auteurs n'auraient pas les moyens financiers 
de le faire eux-mêmes. Je crois nécessaire de citer aussi les centres 
médico-technique de Morlanwelz (Centre) et d'Awans (Passin de 
Liège) dont l'idée revient à feu le professeur Langelez qui avait 
acquis une si grande réputation dans le domaine de la silicose. 

Ainsi, avec l’aide de techniciens et de médecins aussi désintéressés 
qu'éminents, la lutte contre le danger des poussières se poursuit 
avec ténacité et sans s'arrêter jamais. 

Le problème des températures est également de toute première 
importance. Voici quelques notes de technique. La température 
interne du sol augmente de 1 degré par 40 mètres d'approfon- 
dissement dans les morts-terrains supérieurs. Dans les terrains 
houillers l’augmentation de 1 degré est atteinte tous les 22-23 
mètres. Ce fait conduit à des températures de 40 à 45 degrés 
lorsqu'on atteint les 1.000 mètres de profondeur. Ces tempé- 
ratures s'élèvent encore avec la longueur des galeries, l'air 
s'échauffant et s’humidifiant au contact de la roche et de la veine. 
La pression barométrique de l'extérieur intervient à son tour 
et alors que dans les régions tropicales, le travail souterrain 
s'exécute parfois à des températures de 50°, il est extrême- 
ment pénible et exténuant dans nos régions avec 35 à 40 degrés. 
Les ouvriers portent pour tout vêtement un cache-sexe aussi 
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réduit que possible et cependant leur travail reste encore extré- 
mement pénible. Certaines personnes tranchent facilement les pro- 
blèmes de ce genre par ces quatre mots : « C’est une question 
d'habitude ». Sans doute, l'entraînement joue son rôle mais imagi- 
nez quand même dans quelles conditions le travail de ces ouvriers 
s'exécute. Le bruit des outils, la poussière qui étouffe, qui aveugle 
et qui se colle sur les corps en transpiration et en plus, une 
atmosphère de 35 à 40 degrés. Il suffit de penser à ce que peut 
être un chantier de mine dans ces conditions pour se rendre 
compte du caractère spécialement pénible du travail minier. Ici, 
également, les chercheurs se sont mis à l’ouvrage et des moyens 
de refroidissement de l’air ont déjà été découverts qui pourront 
trouver leur emploi pratique avec une certaine facilité. 

Des expériences ont été faites au charbonnage des Liégeois en 
Campine qui permettent les plus grands espoirs. Après avoir 
étudié différents systèmes susceptibles de donner le résultat sou- 
haïité, les chercheurs ont décidé d’installer une machine frigo- 
rifique le long d’un bouveau établi à l’étage de 1.010 mètres et 
qui permettrait de climatiser plusieurs tailles. L/abaissement de 
la température a atteint 10 à 15 degrès à l'entrée de la taille 
d'expérimentation. C’est là comme je l’ai dit un essai qui permet 
de grands espoirs. 

J'ajoute qu’il est rentable, le rendement des ouvriers étant plus 
élevé tout en diminuant leur effort. L/abaiïssement des tempéra- 
tures intérieures permet aussi d'envisager avec moins d'inquiétude 
l'exploitation de notre gisement à grande profondeur. Les hommes 
de science ainsi que les autorités doivent attacher à ce problème 
l'importance primordiale qu’il comporte. On saisira toute l’impor- 
tance du problème pour le Borinage quand on saura que nos 
réserves de charbon à grande profondeur sont suffisantes pour 
une exploitation normale pendant plus d’un siècle. 

Il est fort question de réorganiser notre industrie charbon- 
nière. En ce qui concerne le Borinage, les formalités sont déjà 
fort avancées. Souhaitons que la réforme s’accomplisse sans 
connaître des incidents comme ceux qui se sont déjà produits. 
Les ouvriers ne sont pas opposés à cette réorganisation, ils la 
souhaitent, la demandent mais ils voudraient que les fusions de 
concessions, l'aménagement, le rééquipement de nos mines se 
fassent de façon à ne pas provoquer d’inutiles chômages. Il faut, 


autant. que possible, réorganiser les sièges à conserver ou établir ! 


les nouveaux avant de fermer les exploitations devenues inutiles. 
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Il devrait en être ainsi également dans l'intérêt de la conservation 
de la main-d'œuvre car un ouvrier du fond mis en chômage 
pendant un temps plus ou moins prolongé est très difficilement 
remplaçable. 


Dans la réorganisation, il conviendra de placer au premier 
plan de nos préoccupations, l'emploi le plus étendu possible des 
machines afin de diminuer dans toute la mesure utile la présence 
des hommes dans les travaux souterrains et spécialement à front 
de taille. 

L'exposition du matériel minier en 1948 et à la Foire inter- 
nationale de Liège encore en 1950 a été d’un enseignement consi- 
dérable à ce sujet. Les machines pour l'abattage du charbon existent 
à Liège et leur emploi pourrait être étendu. Le système de forage 
automatique dans les bouveaux doit être généralisé ainsi que 
le pelletage mécanique; le remblayage mécanique peut être utilisé 
dans grand nombre de nos exploitations ; les mines modernes ont 
des moyens de transport au fond où la main-d'œuvre est fortement 
réduite. 


Naturellement, les hommes seront toujours nécessaires au fonc- 
tionnement de ces engins. Il y aura donc toujours et aussi long- 
temps qu’il y aura des exploitations souterraines, une main-d'œuvre 
minière. Les mesures propres à réduire le nombre d’accidents 
et le danger de maladie doivent donc être maintenues et renforcées. 

L'application de la police des mines doit être plus que jamais 
surveillée car l’accélération du travail et l’emploi des machines 
ne diminuent pas le danger. 


La lutte contre les maladies causées par les poussières doit être 
continuée sans aucun arrêt ni faiblesse. Je voudrais ouvrir ici une 
petite parenthèse pour exprimer ma crainte au sujet des centres 
médico-techniques que le ministère intéressé ne semble pas consi- 
dérer avec toute l'attention qu’il convient de leur attribuer. Ce serait 
profondément regrettable si, par négligence ou désintéressement, 
ces institutions précieuses n'étaient plus en état de poursuivre leur 
apostolat. 

Un moyen de combattre les refroidissements qui atteignent les 
mineurs du fonds qui travaillent dans un courant d’air constant et 
qui passent toujours fatalement du chaud au froid, serait la généra- 
lisation, déjà en application dans les bonnes mines, du transport des 
ouvriers dans les galeries souterraines par le moyen de wagon- 
nets fermés. Ce système fait naturellement gagner du temps et 
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évite des fatigues, deux éléments évidemment favorables à la 
production. 

Il est évident qué les conditions générales de travail sont de toute 
première importance dans le recrutement de la main-d'œuvre pour 
les mines et l'attachement de l'homme à son métier. 

Tous les spécialistes ont reconnu que le métier de mineur méri- 
tait un traitement spécial plus favorable que la mieux traitée de 
toutes les autres professions. 

Reconnaissons qu'il n’en est pas toujours ainsi. Mais la consi- 
dération morale qui s'attache à un métier, à l’homme qui l’exerce 
est aussi d’une importance considérable. Aussi longtemps que 
l’ouvrier mineur pourra être défavorablement distingué parmi les 
travailleurs se rendant ou revenant de leur travail, le métier de 
mineur, malgré les avantages qu'il pourrait comporter n'aura pas 
d’attrait pour le jeune homme qui se dispose à choisir une 
profession. Il conviendrait de retenir ce côté du problème et que 
dans le rééquipement de nos mines, les vestiaires lavoirs soient 
organisés de façon à ce que pour aller à la fosse et en revenir, 
l’ouvrier mineur ne soit pas obligé d’endosser des vêtements souil- 
lés par le contact avec les effets naturellement poussièreux du 
travail. 

L'ouvrier des mines a, comme tout le monde, sa fierté. La 
considération qui s'attache à un métier ressort de ses caractères 
et des avantages matériels qui y sont attachés mais les éléments 
d'ordre moral ne sont pas moins puissants. Cela est normal et 
humain, il serait utile que cette incontestable vérité ne soit pas 
perdue de vue. | 

Si tous les moyens préconisés pour écarter le dégoût de la mine 
qui s’est emparé des populations de nos bassins charbonniers, 
étaient tout de suite appliqués, ils ne produiraient pas des effets 
immédiats et cependant ne provoqueraient pas, sans délai, le retour 
à la mine que l’on souhaite. 

Par exemple, il faudra un certain nombre d'années pour que 
les moyens mis en œuvre pour combattre la nocivité des pous- 
sières aient fait tomber le nombre des invalides suffisamment pour 
être frappants et convaincants. 

* Mais dans la réorganisation de nos charbonnages, des mesures 
peuvent être prises qui donneraient au métier un autre aspect, une 
physionomie moins repoussante. 

Sans doute, le problème a des aspects économiques. Je ne les 
méconnais pas et ne les sous-estime pas. Mais si l’on ne se décide 
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pas à aller jusqu’au bout dans la voie de la protection ouvrière 
sous tous ses aspects, le problème charbonnier du Borinage, de 
même que celui de tous les bassins de Belgique ne pourra être résolu 
parce qu’aura été méconnue sa base essentielle, à savoir : le 
problème humain. 


*# 
ES 


Un auditeur désire obtenir des précisions sur les modalités d’oc- 
troi de subsides aux charbonnages. M. De Hasse déclare que des 
subsides étaient en effet alloués à certains charbonnages défici- 
taires par rapport à une certaine période de référence. L'objectif 
poursuivi étant de permettre à ces exploitations de vivre dans une 
sécurité relative, de renouveler leur outillage tout en redressant 
leur situation financière. 

Le plan Schuman mettrait définitivement fin à cette situation; 
toutefois, rappelle l’orateur, l’égalité entre les participants ne pour- 
rait se réaliser après la période de peréquation prévue que par une 
identité des niveaux de salaires dans les pays intéressés. La con- 
currence ne peut plus reposer sur une politique de compression 
des salaires ou de limitation des avantages sociaux. 

Un participant souhaite connaître les remèdes proposés pour 
rendre la prospérité à l’industrie charbonnière. MM. De Hasse, 
Delattre et Delsinne prennent successivement la parole. 

Pour M. De Hasse, le problème actuel est celui du plan Schu- 
man. Tout le monde désire la création d’un pool international 
du charbon et de l’acier mais le sentiment de nationalité est impos- 
sible à enlever aux occidentaux. Il faut, outre une unité de projets, 
réaliser une unité de langage et de monnaie. 

M. Delattre estime que le problème reste celui de la main-d'œu- 
vre, il faut favoriser son retour aux charbonnages par le progrès 
technique, la sécurité au travail, l'ascension sociale. Le mineur doit 
être assuré de garanties professionnelles efficaces. Il faut lui ren- 
dre le goût du métier. 

M. Delsinne croit que, du point de vue économique, la subven- 
tion n’est pas une hérésie, et il cite à l'appui de cette affirmation, 
l'exemple de l’agriculture hollandaise avant la dernière guerre. 

Il ne croit pas, d'autre part, au maintien de la situation artifi- 
cielle qui est celle des pays étrangers dans lesquels les travailleurs 
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connaissent des conditions de vie inférieures à celles en honneur 
en Belgique; la classe ouvrière ne pourra supporter indéfiniment 
cette situation. Il en résultera que les écarts de prix de revient 
se réduiront dans un proche avenir. 


Un auditeur pose la question de savoir si la solution ne consiste 
pas en un déplacement des centres d'extraction vers des régions 
plus rentables, en l'occurence, la Campine. M. De Hasse fait 
remarquer à ce sujet que déplacer les activités nécessite le con- 
sentement des intéressés et que l’utilisation de cette main-d'œuvre 
n'est pas assurée dans des centres ayant atteint leur maximum 
d'activité. 


L’Industrie Charbonnière 


par 


M. DEHASSE 


Président de l’Association 
Houillère du Couchant de Mons 


SITUATION 


Le bassin houiller du Borinage occupe la partie Ouest, de la 
frontière française aux environs de Condé jusqu’à la ville de 
Mons, du gisement houiller du Sud de la Belgique, dénommé 
bassin houiïller de Haine, Sambre et Meuse, qui traverse la Belgique 
sur une longueur de 175 kilomètres de l'Ouest à l'Est. 

Sa longueur est de 20 kilomètres et sa largeur moyenne 15 kilo- 
mètres, on peut donc dire que l’ensemble des exploitations du 
bassin s’étend sur 300 kilomètres carrés environ. 


APERÇU HISTORIQUE 


Gonzalès Decamps, dans son Mémoire historique sur l’origine 
et les développements de l'Industrie Houillère dans le bassin 
du Couchant de Mons estime les premières découvertes de la 
houille dans les environs de Wasmes au cours du XII° siècle. 
Deux actes authentiques l’un datant du 6 juin 1248, l’autre de 
1265 à 1285, délibérés entre les principaux seigneurs justiciers 
de la région, fixent la manière et les conditions que l’on devra 
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suivre pour l'exploitation de la houille, ce qui prouve l'existence 
de nombreux charbonnages à l'Ouest de la ville de Mons, à 
cette époque. 

Les archiducs Albert et Isabelle ordonnèrent le 5 mars 1619 
la mise en exploitation de chartes générales du Hainaut, chartes 
qui fixèrent la nature du droit de charbonnage, tant dans les 
mains du Seigneur Haut Justicier, que dans celles des conces- 
sionnaires, leurs successeurs et ayants-cause. 

Les Seigneurs Hauts Justiciers, nantis du droit d'accorder des 
concessions de mines de'houïilles, concédèrent tantôt des groupes 
de veine, tantôt des zones de fond en comble. 

Les lois abolitives de 1793 et l’occupation française de 1794 
mirent nos mines sous le régime de la loi française du 21 avril 1810 
qui, dans ses principales dispositions, régit encore notre exploi- 
tation charbonnière. 

La nécessité de pousser toujours plus profondément les exploi- 
tations et de développer les travaux de premier établissement 
amena des fusions et des rectifications de limite de concession, 
qui réduisirent très sensiblement le nombre d'entreprises. 

La zone nord du bassin, dans laquelle le terrain houiller est 
recouvert d’un manteau de morts terrains allant jusqu’à 400 mètres 
d'épaisseur, ne fut concédée que dans le courant du siècle dernier 
et ne.put être mise en exploitation que lorsque furent mis au 
point les procédés pratiques de creusement de puits au travers 
de terrains aquifères, tels que les procédés « Kindt et Chaudron » 
‘et surtout « par congélation ». De ce fait de grandes étendues 
de gisement sont encore viérges de toute exploitation parce que 
insuffisamment reconnues pour y risquer l’entreprise de travaux 
coûteux de fonçage de puits. 


APERÇU GEOLOGIQUE ET NATURE, DU GISEMENT 


Avant de donner un aperçu géologique du bassin houiller du 
Couchant de Mons, nous tenons à signaler que le gisement qui y 
est exploité est un des plus grisouteux du monde. On y constate, 
non seulement la présence du grisou dans l'atmosphère de la 
mine par suite du dégagement normal au cours de l'abattage du 
charbon, mais il s’y produit parfois des dégagements « instan- 
tanés » projetant en même temps que le grisou, des quantités 
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considérables de déblais et de charbon pulvérulent. Aussi, le 
règlement des mines impose-t-il des conditions extrêmement sévères 
pour le déhouillement des couches grisouteuses, conditions qui 
influencent défavorablement le rendement et empêchent l’intro- 
duction de l'abattage aux deux postes journaliers comme cela 
s'applique dans les mines de Campine et des pays voisins. 

: Comme la profondeur des puits du Borinage varie entre 500 
et 1.350 mètres et que la température des roches s'accroît de 
1 degré par 35 mètres de profondeur, on peut juger des difficultés 
résultant de l'obligation de climatiser les chantiers d'exploitation. 

Le bassin du Borinage est considéré comme le plus profond 
des bassins belges; sa profondeur maximum est estimée à 
3.000 mètres environ. 

On y distingue toutes les assises du terrain houiller, depuis 
l'assise inférieure de Chokier jusqu’à l’assise supérieure de Flénu ; 
aussi, il s’y trouve toute la gamme des charbons depuis les char- 
bons. maigres d'environ 12 % de matières volatiles jusqu'aux 
charbons à gaz donnant 40 % de matières volatiles. 

Le bassin est constitué par une cuvette dans laquelle viennent 
s’enchasser les couches de houille; il est divisé longitudinalement 
par des failles ou cassures dites directorielles en plusieurs massifs 
différents ;' alors que les couches au flanc nord s'étendent en 
allure assez régulière, inclinées vers le Midi, au flanc sud, elles 
se redressent jusqu'à former un dispositif en escalier venant 
buter contre une faille importante, inclinée assez fortement vers 
le Sud, qui limite le bassin houiller France-Belgique, appelée 
faille Eifelienne. | 

Des recherches exécutées par sondage et des constatations faites 
en cours d'exploitation, on peut conclure que le gisement profond 
du Borinage serait constitué de massifs distincts superposés, sépa- 
rés par des surfaces de fractures suivant lesquelles ces massifs 
ont cheminé sous l'influence de poussées venues du Midi. 

Les exploitations en cours les plus profondes sont situées 
dans la zone centrale du bassin où elles atteignent, au puits n° 2 
des Charbonnages du Rieu du Cœur, la profondeur de 1.350 mètres. 

Comme nous l'avons dit plus haut, le gisement du  Borinage 
comprend toute la gamme des charbons depuis les maigres jusqu'aux 
Flénus ou charbons à gaz, mais les exploitations actuelles produi- 
sent, pour les trois-quart, des charbons gras dont une grande partie 
sert à la fabrication du coke et, pour un quart, des charbons 
demi-gras. | 
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PRODUCTION — RESERVES — POPULATION 


La production actuelle en charbon du Borinage a été pour 1949 
de 4.600.900 tonnes contre 4.553.450 tonnes en 1939. 

Depuis la mise en exploitation du gisement, on estime à 400 
millions de tonnes la quantité de charbon extraite dans les mines 
du Couchant de Mons; à la valeur actuelle cela représente la 
modeste somme de 280 milliards de francs. 

Dans une conférence remarquable faite le 18 mars 1937, le 
savant géologue Armand Renier, directeur du Service Géologique, 
membre de l’Académie Royale de Belgique, a révélé l'existence en 
profondeur d’une richesse houillère dans le bassin du Borinage 
« plus importante que les plus optimistes n'auraient osé l'entre- 
Voir ». 

Depuis lors, des experts autorisés ont estimé les réserves exploi- 
tables entre 700 millions et 1.200 millions de tonnes, ce qui 
permettrait à la cadence actuelle de maintenir l’activité des 
charbonnages pendant plus de 200 ans. 

Le nombre d'ouvriers occupés dans les mines boraines s'élève 
actuellement à environ 30.500, bien que le nombre total d'ouvriers 
de toutes catégories du Borinage n’excède guère 50.000. 

‘L'ensemble des salaires payés pendant l’année 1949 a été de 
2.220 millions, charges sociales comprises. 

La plupart des ouvriers mineurs étant mariés et pères de 
famille, on peut affirmer que l’industrie des mines y assure l’exis- 
tence à plus de 120.000 personnes. Il faut, de plus, tenir compte 
‘de ce que beaucoup de petites industries, beaucoup de petits et 
grands commerçants dépendent de l'existence des charbonnages. 


EVOLUTION DES ENTREPRISES CHARBONNIERES 
AU COURS DU XX° SIECLE 


Alors qu’en 1913 le nombre de puits en activité était de 64 et 
‘ le nombre des entreprises charbonnières du Borinage de 24, aujour- 
d’hui le nombre de puits en activité est de 29 exploités par 9 sociétés 
qui seront incessamment ramenées à 5 ou 6. Ces concentrations 
ont été effectuées par souci d’une meilleure répartition des sièges 
d'extraction et dans le but de réduire le montant des amortisse- 
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ments dont est chargé le prix de revient par tonne de charbon 
extrait. 

Depuis peu de temps cette concentration s’est accentuée à 
l'intervention des mesures prises par le Conseil national des 
Charbonnages pour en faciliter l'exécution. 

Jusqu’en 1914, la situation des exploitations charbonnières borai- 
nes était florissante ; leurs produits étaient particulièrement recher- 
chés tant au point de vue du chauffage domestique que du point 
de vue des usages industriels. 

La guerre’ 1914-1918 vint brutalement les frapper dans leur 
essor. Dès que le front de bataille fut stabilisé sur la Marne, le 
Borinage fut inclus dans la « zone militaire d'étape » et souffrit 
des difficultés imposées, de ce fait, par l'occupant. L'activité des 
charbonnages fut réduite à 3 jours de travail par semaine; outre 
les difficultés d’approvisionnement en matériel de service, les 
pertes qui s’en suivirent rendirent impossible l’entretien normal 
des installations. 

L’après-guerre aurait pu apporter les ressources assurant Jes 
possibilités financières qui eussent permis de reconstituer et 
améliorer les installations et l'outillage de ces mines, et cela, grâce 
aux immenses besoins résultant de la carence des charbonnages du 
Pas-de-Calais, en grande partie détruits, et du fait que la Campine 
n'était pas encore en état de produire; mais le Gouvernement de 
l’époque conclut avec la France un accord commercial appelé 
« accord Jaspar-Loucheur » par lequel il s’engageait à faire expé- 
dier en France, à un prix très bas, des charbons gras (dont le 
Borinage était à ce moment presque exclusivement producteur) 
contre la fourniture de minerais de fer destinés à l'industrie 
métallurgique, frustrant ainsi l’industrie charbonnière boraine d’une 
rentrée de plus de 100 millions de francs-or. 

Peu de temps après, ce fut un coup plus dur encore : le traité 
de Versailles obligeait l'Allemagne à livrer à la Belgique, 6 mil- 
lions de tonnes de charbons gras, au titre de réparation et, dès 
que les fournitures cessèrent, le Gouvernement belge signa en 
1925 avec l'Allemagne, un traité de commerce par lequel ce dernier 
s’engageait à importer en Belgique des quantités considérables de 
charbon contre des fournitures belges de produits agricoles et, chose 
extraordinaire, sans que les Belges puissent exporter une seule 
tonne de charbon vers l'Allemagne. Encore une fois, l’industrie 
charbonnière boraine supportait la rançon d'un accord commercial 
dont profitait une autre branche de l’activité belge. 
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C'était l’époque où la Campine prenait son essor; pour Île 
ralentir et si possible l'arrêter, l'Allemagne pratiqua, à la faveur 
de ce traité de commerce unilatéral, une politique de dumping, 
facilitée par la constitution imposée du Comptoir Rhénan-West- 
phalien qui disposait de toute la production charbonnière des mines 
de la Ruhr. Ce fut encore le Borinage qui supporta le plus dure- 
ment le choc de cette concurrence déloyale entravant toute possibi- 
lité de redressement technique et financier. Et nous avons encore 
à l'esprit le drame de la Société du Levant et des Produits du 
Flénu qui fut acculée à arrêter ses exploitations et mettre en 
chômage 4.200 ouvriers bien que les réserves en charbon y fussent 
considérables. 

Le calvaire de l’industrie charbonnière n’était pas terminé; la 
guerre 1940-1944 s'acharna à l’accentuer. 

Pendant la guerre 1940-1944, les entreprises charbonnières 
boraines s’efforcèrent de rester en activité au prix de très grands 
sacrifices, afin de venir en aïde tant à la population belge qu’à son 
personnel ouvrier et employé. Il leur en coûta une perte de près 
d'un milliard de francs. 

Elles espéraient que, dès la libération du territoire, elles jouiraient 
d'un régime de prix qui leur donnât la possibilité de reconstituer 
leur outillage et de rééquiper et moderniser leurs installations; 
leurs espérances furent rapidement déçues. Les prix de charbon 
imposés par le Gouvernement depuis 1944 jusqu’à nos jours n’ont 
jamais permis aux charbonnages borains de retrouver des condi- 
tions d’existence normales. C’est avec une profonde amertume 
que les dirigeants charbonniers constatèrent que leurs clients 
tiraient un profit considérable de leur activité, grâce aux sacrifices 
imposés à l’industrie houillère. 

Il serait trop long de décrire en détail toutes les vicissitudes 
par lesquelles l'industrie charbonnière boraine a passé au cours 
de cette dernière période. 

Malgré toutes ces difficultés, nos techniciens ne cessèrent, avec 
leurs faibles moyens, d'améliorer la technique de nos exploitations. 
Leurs efforts avaient abouti à faire porter le rendement par ouvrier 
et par jour de 468 kilogrammes en 1911 à 756 kilogrammes en 
avril 1940, soit une augmentation de 62 %. 
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ŒUVRES COLLECTIVES 


Convaincüs de longue date que le travail d'équipe était éminem- 
ment favorable à la bonne marche des entreprises, les dirigeants 
de l’industrie houillère boraine réalisèrent une série d'œuvres et 
d'entreprises collectives remarquables. 

La première en date fut l'association houillère du Couchant 
de Mons dont l’origine est plus que centenaire; elle comprend 
une section des directeurs généraux et une section des directeurs 
techniques. 

De cette association est issue la constitution d’une « Caisse 
dé Prévoyance » au profit des vieux ouvriers mineurs, caisse 
actuellement en liquidation par suite de la création légale du 
Fonds National de Retraite des Ouvriers Mineurs. 

À côté de ces œuvres, s'est constituée à l'initiative et exclusi- 
vement à charge des charbonnages, une caisse de pension complé- 
mentaire pour les porions et chefs de service. 

La Caisse Commune d'Assurance des Charbonnages du Couchant 
de Mons, créée en 1905, en vertu de la loi de réparation des 
accidents de travail de 1903, s’est complétée, sur l'initiative 
des dirigeants, d’un hôpital important situé à Warquignies, dans 
un domaine champêtre où sont traités et hospitalisés tous les 
grands blessés de la mine. 

Une maternité modèle y a été annexée; elle comprend des 
chambres d’accouchées individuelles avec eau courante chaude et 
froide. Plus de 500 accouchements y ont été pratiqués dans le cours 
de l’année 1949. Ces œuvres de la caisse commune se complètent 
par une station de sauvetage pour collaborer aux secours des mines 
atteintes par des explosions de grisou ou des incendies. 

Un institut d'hygiène pour l’étude radiographique des ouvriers 
mineurs, en vue de la lutte contre les poussières, a été créé à Mons; 
il est pourvu des appareïls les plus modernes pour l'examen pério- 
dique des ouvriers travaillant au fond de la mine. 

Une caisse de compensation pour l'attribution d'allocations fami- 
liales, groupe tous les charbonnages et leurs sociétés filiales. 

Enfin, dans-l’ordre social, une société de prêt « Le Foyer 
Borain » avance aux ouvriers l'argent nécessaire pour la construc- 
tion d’une maison d'habitation. 

Dans l’ordre commercial, les Charbonnages du Borinage ont créé 
et maintenu depuis plus de 25 ans, la société coopérative dite des 
« Magasins généraux des charbonnages du Borinage » destinée 
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à exploiter et acheter en commun les bois de mine, l’huile minérale 
et le matériel de consommation. 

Dans l’ordre technique, ils ont créé une centrale électrique 
commune au bord du canal de Mons à Condé, d’une puissance 
d'environ 90.000 kilowatts avec reliement soit par câble, soit par fil 
aérien à haute tension avec les centrales locales en une « Union 
des Centrales Electriques du Borinage ». Cette centrale est elle- 
même raccordée aux grandes centrales électriques de Belgique 
par l'intermédiaire de « L'Union générale belge d'électricité ». 

Ils purent aïnsi améliorer les courbes des charges des machines 
productrices de courant et par voie de conséquence réduire le 
prix de revient du kilowatt-heure et généraliser l'emploi de 
l'électricité pour les divers services d’exploitation. 

Enfin, la plupart des charbonnages borains ont créé, à J’initia- 
tive de feu le Gouverneur Galopin, la Carbonisation Centrale, 
la Carchimique et l’Usine des Colorants, vaste installation établie 
à Tertre et destinée à traiter en commun leurs charbons pour la 
production du coke et l’utilisation des dérivés de la distillation 
du charbon, usines que beaucoup ont eu l’occasion de visiter. 

Je ne veux pas terminer cet aperçu sans citer deux œuvres 
d'enseignement qui jouent un rôle prépondérant dans la formation 
des techniciens du Borinage : d’une part, l'Ecole des Mines et 
Faculté Polytechnique du Hainaut qu'illustrèrent les Guibal, 
Devillez, Macquet, Jules Cornet, Halleux et Yernaux; 

D'autre part, l’Institut Commercial des Industriels du Haïnaut, 
fondé à l'inspiration de Henri Dutrieux et grâce à l'appui 
désintéressé de Raoul Warocqué. 

Ces deux institutions célèbres par la pléiade d'ingénieurs qu’elles 
ont formés sont le résultat de l'effort constant du Conseil pro- 
vincial de la province de Hainaut auquel il y a lieu de rendre 
hommage. 


L'INDUSTRIE HOUILLERE DU BORINAGE 
ET LES CREDITS D’'EQUIPEMENT 


Je vous ai montré rapidement la situation difficile actuelle 
des entreprises charbonnières boraines. 

Jusqu'à présent, elles ont pu résister aux épreuves très dures 
que les circonstances leur ont imposées. 

Peut-on espérer pour elles un avenir meilleur? 
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Je le pense, mais pour atteindre un résultat favorable il faudra 
les efforts conjugués du gouvernement, des employeurs et des 
travailleurs. Le mouvement de concentration des entreprises est 
en voie de réalisation, cependant on ne peut en espérer des 
résultats immédiats. 

Pour qu'il porte ses fruits, il faudra de l'argent. 

Le Conseil National des Charbonnages a estimé à 13,265 milliards 
les besoins de financement des charbonnages belges en matière de 
rééquipement pour les années 1948-1952 dont environ 2,679 mil- 
liards pour Île Borinage. 

Le gouvernement, disposant de 730 millions de crédit Marshall 
pour 1949, en a attribué une part importante aux charbonnages 
borains, mais cette somme est loin des 2 milliards 679 millions 
considérés comme indispensables par le Conseil National des 
Charbonnages. 

Or, nous apprenons par un rapport officiel du commissariat 
général du Plan de Modernisation et d'Equipement au président 
du conseil des ministres de France, que le programme général 
d'investissement dans les charbonnages français pour la période 
1947-1952 prévoit des dépenses à concurrence de 374 milliards 
de francs français, soit environ 50 milliards de francs belges. 
De ce programme 80 % sont en cours de réalisation dont 40 % 
sont déjà terminés. Sur ces sommes, le fonds de modernisation 
et d'équipement financé à concurrence de 80 % par le plan Marshall 
est intervenu dans ces dépenses pour 94 %. 

Ce rapport conclut qu’au terme de ces opérations, la France 
disposera de houillères modernes qu’il suffira d’entretenir et de 
renouveler par auto-financement, tandis que sans les travaux 
entrepris la capacité d’extraction se serait rapidement effondrée 
en-dessous des niveaux d’avant guerre. 

Comparé à ce qui s’est fait chez nous, on peut conclure qu'il 
n’y a pas de temps à perdre et qu’un gros effort doit être entrepris 
dans la même voie. 

L'E.C.A. et l'Etat Américain ont annoncé qu’une somme impor- 
tante, on parle de 80 millions de dollars, serait attribuée à la 
Belgique pour 1950-1951, afin de reconstituer son équipement 
industriel. Les charbonnages borains formulent l'espoir qu’une part 
importante si pas la totalité sera réservée à l'industrie houillère. 

Il faudra aussi que l’industrie charbonnière soit protégée contre 
le dumping pratiqué par les producteurs voisins, à la faveur d’un 
état social anormal par rapport à celui existant en Belgique. 
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L'INDUSTRIE CHARBONNIERE BORAINE, 
DEVANT LE PLAN SCHUMAN 


Et voici qu'apparaît une politique économique nouvelle de 

l'Europe. C'est la proposition Schuman. Qu'est-ce en fait que cette 
proposition ? Elle est très simple : « il sera établi un fnatéhé unique 
du charbon pour l’Europe occidentale ». 
© Dans ée marché unique, le prix à facturer au consommateur 
serait celui du barême étalon le plus bas, compte tenu des protec: 
tions géographiques. Dans les conditions présentes et appliqué dans 
son intégrité, cela veut dire que le prix des charbons à’coke, qui 
représente à peu près le prix de vente moyen des charbons extraits, 
lequel est de 140 frs la tonne en Belgique, devrait êtré abaissé dé 
214 francs parce que les producteurs allémands qui ont un prix de 
revient de production très bas pourraient pratiquer le prix de 
vente en Belgique de 426 frs or, ce prix de 426 frs est déjà en- 
dessous de la charge salaire dans le prix de revient belge. 
‘Par application des dispositions du plan Schuman le gouverne- 
ment belge devrait s’interdire de mettre des droits à l'importation 
des charbons allemands ou de contingenter les importations de 
charbons venant des pays adhérant au plan Schuman. 

Cette mesure serait l'arrêt immédiat de toute l’industrie houillèrèe 
bélge, même de la Campine. Pourquoi cette disparité de prix entre 
Belgique et Allemagne? Uniquement parce que les salaires pratiqués 
en Allemagne sont de beaucoup inférieurs aux salaires pratiqués 
en Belgique et cela indépendamment d’un rendement ete pis 
favorable. Voici des chiffres : 


Salaires moyens des ouvriers Belgique Aemagne 
mineurs par poste y compris 
les charges sociales. 49,54 + 10,26 86,09 :+ 18,32 
en 1938 59,80 °° 104,41 : 
én 1949-50 214,29 + 81,47 140,30 + 63,19 
t.# | b. 12087761 203,49 


7 Comme vous pouvez le constater, les saldireés des mineurs sont 
actuellement de 45 % plus élevés en Belgique qu’en Allemagne, 
alors qu'avant guerre ils étaient de 43 % inférieurs. 

Sans doute a-t-on prévu pour une période transitoire estimée 
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à.,5 ans environ, un fonds.de péréquation, maïs l'intervention de 
celui-ci doit être rapidement dégressive et son rôle résiduel perma- 
nent se réduirait à peu de chose. 

Dans .ces conditions n'est-il pas exagéré,.de dire qu'actepter 
le, plan.tel qu’il nous est présentement proposé, reviendrait pour 
l’industrie charbonnière belge à un suicide différé et dans ces 
conditions, tant du point de vue social que. du point de vue 
économique, ce serait un désastre pour notre pays. Je m'explique. 
:: Du point de vue social; que deviendront nos ouvriers mineurs, 
nos. techniciens, nos employés, nos- ingénieurs, nos industriels et 
tous ceux qui. œuyrent our assurer l’ pee du charbon au sein 
de‘notre sol? 

« Hormis le charbon, disait notre ans roi Albert er dus le 
discours mémorable qu’il prononça le 1°" octobre 1927 à Seraing 
hormis le charbon, la Belgique ne dispose guère de ressources 
naturelles, mais elle possède le courage, l'énergie au travail de 
ses habitants, leur esprit d'initiative doublé d'un remarquable 
sens pratique. » 

Et c’est cette seule richesse qu’on voudrait abandonner, sous 
le prétexte que la production dont jouissent les charbonnages 
belges ne peut s’éterniser, qu’il est impossible de conserver 100 % 
des charbonnages actuellement en activité, et qu’il faudra tôt ou 
tard se prononcer sur la motion d'autonomie charbonnière de la 
Belgique et sur la marge de sécurité à prévoir. Ce qui est étonnant 
c'est que semblables affirmations trouvent un accueil favorable 
auprès de certaines hautes sphères administratives. 

L'existence, en Belgique, d’une production houïillère répondant 
à ses besoins est la garantie fondamentale de l'indépendance 
économique du pays. 

Rappelons-nous les événements qui se sont produits après chacune 
des deux guerres que nous venons de subir : c’est grâce au charbon 
belge que notre économie a pu se relever aussi rapidement et aussi 
largement, notamment sur le marché international. 

De plus, indépendamment de la misère et de la désespérance 
que l’on créerait dans nos corons miniers en fermant les charbon- 
nages, notre industrie deviendrait tributaire de l'Allemagne. 

Croit-on donc qu’au moment où nous serions obligés d'acheter 
bon an mal an pour 5, 10, 15 milliards de francs de charbon à 
l'étranger, nous parviendrions à maintenir la valeur de notre 
monnaie; que, lorsque nos mines seraient définitivement fermées 
et que nous serions à la merci d’une convention qui peut, comme 
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le Plan Schuman, être un jour dénoncée, nos usines, concur- 
rentes des usines allemandes, ne seraient pas elles-mêmes menacées 
d'arrêt. 

Mais cela ne se fera pas; ce n’est pas d'aujourd'hui que la race 
boraine a été en butte aux difficultés de la vie; elle s’est toujours 
défendue avec une rare énergie contre les éléments de l’adversité. 

Elle n'est pas prête à désarmer devant les dangers qui la 
menacent. Tous les borains, dans un élan de solidarité, lutteront 
avec volonté et courage, forts de la bonne foi en leur cause, pour 
défendre leur patrimoine en vue du bien commun et pour que vive 
la terre boraïne, partie intégrante de cette province que Louis 
Piérard a si bien définie « Haïnaut du fer, de la houille et du blé ». 


L'Enseignement Technique 


par 


M. BoUTEILLER 


Directeur des Ecoles Techniques et Professionnelles 
du Borinage 


Lorsqu'on parle d'enseignement technique au Borinage, on pense 
tout naturellement à son économie régionale, On pense aussi à sa 
population de travailleurs qui participe à la production à tous les 
échelons de la hiérarchie, tant en ce qui concerne l'élaboration ou 
la conception qu’en ce qui concerne l’exécution. 

Son économie régionale : d’autres que moi, beaucoup plus 
compétents en matière économique vous en ont donné ou vous 
en donneront la situation actuelle et peut-être ses possibilités 
d'avenir : charbonnages, verreries, industrie de la chaussure, indus- 
trie céramique, câblerie, industrie chimique, des ateliers de cons- 
truction ou de chaudronnerie, etc., autant d’usines mettant en service 
une grande diversité de main-d'œuvre ainsi que beaucoup d’hommes 
de métiers qualifiés appelés à des travaux fort variés. Cette carac- 
téristique mérite d’être soulignée quant à la formation de la 
main-d'œuvre régionale. 

Ses travailleurs : l’industrie a besoin, comme ailleurs, d'ouvriers 
qualifiés, d'agents de maîtrise, de techniciens de bureaux ou de 
fabrication, instruits et capables de s'adapter rapidement et sans 
heurt à la variété des ouvrages comme aux nouveautés et aux 
méthodes de travail modernes. Il appartient à l'Ecole technique de 
les préparer, en poursuivant le but défini dans la formule qu'Ernest 
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Solvay exprimait dans ses « principes d'orientation sociale » 
« créer, multiplier les capacités productives à tous les degrés, tel 
doit être le but primordial de toute politique sociale », accordant 
l'intérêt individuel à l'intérêt collectif. 

Les industries ont fortement évolué depuis le début de ce siècle 
par l'introduction de techniques nouvelles. Cette évolution, qui se 
poursuit dans le temps s’est notamment manifestée au lendemain 
de la première guerre mondiale, en raison des fabrications nouvelles 
exigeant la mise en œuvre de matériaux nouveaux, d’un outillage 
permettant d'atteindre un rendement extraordinaire en même temps 
qu'une précision bien plus grande. Les facteurs temps et précision 
sont devenus primordiaux. À ce,moment, le travailleur qui doit 
usiner des matériaux de haute qualité et manipuler des instruments 
de mesure très précis, qui doit procéder à des opérations d’ajustage 
de grande précision ou à des traitements parfaitement mis au 
point, ce travailleur n’a plus rien de commun avec célui qui, au 
bon vieux temps, travaillait empiriquement. Il doit compendre les 
techniques et les sciences qui sont à la base de ce qu’il produit, 
il doit raisonner ce qu’il fait. Il ne suffit pas d’avoir des hommes 
de science, des ingénieurs très compétents capables d'inventer 
des procédés nouveaux, il faut, pour les appliquer, une main-d'œuvre 
avertie, compréhensive, bien préparée, ainsi que des agents de 
maîtrise capables, capables surtout d’être des collaborateurs actifs, 
à l'esprit de recherche et d'initiative très développé. Ainsi grandit 
sans cesse la part de l'intelligence dans lé travail manuel lui-même. 

D'autre part, par l'application de méthodes de travail nouvelles, 
les métiers eux-mêmes ont évolué : certains se sont transformés, 
souvent par subdivision, des emplois nouveaux ont vu le jour. 

I1 semblerait, à première vue, que le machinisme permette de 
réduire considérablement le nombre d'ouvriers devant posséder 
de fortes connaissances technologiques. I1 n’en est rien, car l’ouvrier 
qualifié reste le maître des machines et n’en devient pas le 
serviteur. | 

Ecoutez plutôt ce que disait déjà en 1935 M. Labbé, alors 
directeur général de l'Enseignement technique de France :« la 
grande révolution scientifique et technique se poursuit sous nos 
yeux, si elle multiplie les machines, elle multiplie la nécessité 
de les comprendre. On ne conduit vraiment les machines qu'avec 
le cerveau, comme c’est avec le cerveau qu'on les a conçues et 
réalisées ». 

M. Labbé disait encore : « Il ne faut pas faire des automates au 
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service du machinisme, mais façonner les cerveaux de ceux qui 
servent lesmachines en les conduisant, à l’exemple de ceux qui 
lès conçoivent ». 

:L’ouvrier belge a toujours eu la réputation d’être de qualité 
supérieure, peut-être même celle d’être le meilleur du monde et de 
posséder les plus belles facultés d'adaptation. Mais quoiqu'il en 
soit, quellé que soit la valeur d’une main-d'œuvre, ce n’est pas en 
un instant qu’il est possible de l’adapter à des besoins nouveaux. 

Cette faculté d'adaptation, qu’il ne faut pas prévoir pour une 
période limitée, mais pour toute une vie doit prendre son temps 
pour être bien faite. Tenant compte de l’évolution constante des 
procédés et de l'intellectualisation de plus en plus poussée de la 
main-d'œuvre, il s’agit de réaliser un apprentissage qui donne à nos 
jeunes gens la possibilité de s’adapter vite et bien aux modes de 
fabrication nouveaux et de ne pas se laisser surpendre et distancer 
par cette évolution des techniques et des métiers. 

Cet apprentissage, méthodique et rationnel doit faire comprendre 
les choses et non dresser des automates. Il ne peut tendre vers la 
spécialisation, mais préparer l’apprenti à son rôle de producteur 
en lui permettant d'accéder avec succès, aux différentes branches 
d’une spécialité souvent très touffue. 

Il s’agit d'une formation de base, tant au point de vue profession- 
nel — donc pratique — qu'au point de vue théorique c’est-à-dire, 
scientifique et technique, judicieusement complétée ou plutôt adaptée 
aux besoins régionaux. 

Il ne peut donc plus être question d’un apprentissage empirique. 
Nous'ne sommes plus au temps où l'apprentissage à l'atelier était 
suffisant pour connaître un métier complet. Certes, dans certaines 
industries il a peut-être gardé certains avantages pour des raisons 
matérielles ; mais, en tout état de cause, il ne peut répondre aux 
besoins que nous avons définis précédemment que s’il est complété 
judicieusement par des cours connexes. Et nous touchons ici à un 
autre problème très discuté également, celui de l'apprentissage à 
mi-temps. Mais, l’usine est-elle généralement organisée et adaptée 
pour l’enseignement? Je ne le crois pas! On y vise surtout le 
résultat immédiat, le rendement quantitatif. Dans ces conditions, 
peut-on espérer que l'employeur se préoccupe de la formation 
complète de ses apprentis débutants, d'autant plus que son personnel 
de maîtrise manque de préparation pédagogique pour s’attacher 
à un enseignement systématique et méthodique. 

N'enseigne pas qui veut! 
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Evidemment, il est toujours posssible de faire du dressage mais 
il est plus difficile d’expliquer les choses, de savoir ouvrir les 
jeunes esprits et de traiter, en les mettant à leur portée, les 
problèmes complexes qui se posent souvent dans les métiers 
d'aujourd'hui. 

L'école technique est conçue pour atteindre les buts qui lui sont 
assignés. Elle y réussit pour autant qu’elle dispose des moyens 
matériels adéquats et pour autant qu’elle adopte des méthodes 
actives et évolutives qui évitent la « formation d'écoles » que 
d’aucuns ont tendance à lui reprocher. 

C'est dans cet esprit que nos écoles professionnelles provinciales 
de la région de Mons-Borinage ont été créées. Je veux parler de 
l'Ecole Provinciale des Métiers de Mons ainsi que des Ecoles 
Techniques et Professionnelles du Borinage à Hornu que j'ai 
l'honneur de diriger. 

C'est dans cet esprit que leur organisation — à l’image de celle 
de l’Université du Travail du Hainaut dont elles sont d’ailleurs 
deux filiales — que leur organisation, dis-je, a toujours été adaptée 
aux besoins. 

L'élaboration et la rédaction de nos programmes sont confiées 
et tenues à jour par des conseils d'orientation où collaborent des 
professeurs ainsi que des praticiens spécialistes des techniques 
et métiers, faisant l’objet de notre enseignement. Faut-il ajouter, 
qu’en dehors de cet objectif essentiel, primordial, de fournir à 
l’industrie et à l’artisanat, des professionnels instruits et compétents 
et de contribuer ainsi à l’enrichissement et à la prospérité écono- 
mique, notre enseignement, mis à la portée du peuple tout entier, 
a un autre mérite. 

Le travailleur n'est pas un simple instrument de production, un 
simple moyen économique. 

Il est avant tout un homme, et comme tel, il a droit à recevoir 
une formation générale suffisante qui le mette à même de bien 
remplir son rôle de citoyen en le rendant apte à s'appliquer ou du 
moins à s'intéresser à l'étude de tous les problèmes humains. 

Il n’y a pas, dans la vie, que le problème de bien la gagner, 
il y a aussi la question de bien la remplir. 

Si l’on tient, en l'instruction professionnelle, un moyen sûr de 
s'élever économiquement parlant et un moyen possible de participer 
au commandement, on tient aussi en elle le moyen de gagner en 
valeur et en dignité humaine. 


C'est là un des grand mérites de l’enseignement technique de 
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réaliser la plus belle évolution sociale en révélant l'élite au sein 
des masses. C’est là aussi la réalisation d’un vœu du grand promo- 
teur de l’enseignement technique de notre province, Paul Pastur, 
ce vœu rappelé dans un des six points de la charte de l'Université 
du Travail : « permettre à chacun de se développer dans toute 
la mesure de ses capacités ». Tel qu’il est organisé, notre enseigne- 
ment professionnel du jour permet à l’élève bien doué et méritant 
d'accéder au titre d’ingénieur-technicien en passant par l’école 
technique secondaire. 

Dans la première partie de mon exposé j'ai fait apparaître les 
principes essentiels qui ont guidé ceux qui ont conçu et organisé 
notre enseignement technique et en particulier notre enseignement 
professionnel de plein exercice. Résumons-les en trois points 


1. — préparer une bonne main-d'œuvre qualifiée, évolutive, con- 
forme aux besoins du Borinage : création des sections 
adéquates, élaboration des programmes adaptés aux besoins, 
mise en application des méthodes et disciplines qui ont fait 
leurs preuves dans la plus ancienne école professionnelle de 
la province, celle de l’Université du Travail de Charleroi; 


2. — préparer des hommes; 


3. — assurer la continuité des études, en donnant à chacun un 
enseignement conforme à ses possibilités intellectuelles et en 
permettant aux mieux doués d'accéder aux grades supérieurs. 


La deuxième partie sera strictement documentaire. 

Permettez-moi de vous esquisser, en quelques traits, la structure 
de l'institution que je dirige. Certes la description que je peux vous 
faire d'ici ne vous fera pas apparaître les moyens matériels dont 
nous disposons, tant au point de vue des locaux qu’au point de vue 
des machines et de l'outillage... 

Je ne ferai que vous signaler en passant que notre école possède 
quelque soixante-sept machines-outils pour le fer, dont une cinquan- 
taine de tours et le reste de machines spéciales telles que fraiseuses, 
rectifieuses, affüteuses, etc., douze machines-outils à bois et au 
total près près de cent dix machines diverses. 

L'école du jour des Ecoles Techniques et Professionnelles du 
Borinage comporte un cycle d’études de quatre années, l'enfant y 
étant admis à 12 ans, à la sortie de l’école primaire. 
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La première est une année d'orientation générale, où les élèves 
reçoivent un enseignement comportant plus de matières théoriques 
que de pratique. Les travaux d’atelier comprennent surtout des 
travaux du fer et du bois dont le but est plutôt. d’initier ces 
débutants à l'outillage employé, aux matériaux mis en œuvrelainsi 
qu'aux opérations élémentaires d'apprentissage. Nous essayons 
aussi de leur faire composer et réaliser certains objets présentant 
un certain cachet. S'ils pouvaient seulement sn le poses du 
beau, n’aurions-nous pas déjà fait œuvre utile ? | 


En deuxième année, qui est une année d’apprentissage, le jeune 
homme doit choisir entre le fer et le bois : exercices d’ajustage 
ou de menuiserie, avec les leçons de technologie du métier se rap- 
portant à l’usinage ou à l’outillage. Le programme, au cours de cette 
deuxième année, de même d’ailleurs qu'au cours des deux années 
suivantes est basé sur le système du mi-temps : la moitié du temps 
étant consacré aux branches théoriques, l’autre moitié étant réservée 
aux travaux d’ateliers. Il s’agit là d’un des aspects de l’apprentis- 
sage à mi-temps dont nous parlions tantôt. Ici, le temps consacré 
à l'usine est passé dans les ateliers de l'Ecole, où l’apprenti-élève 
reçoit sa formation professionnelle. Suivant un programme métho- 
dique, enseigné par des gens du métier mais présentant les meil- 
leures garanties au point de vue pédagogique. 


Dans ces deux années, l’une d'orientation générale, l’autre de 
préapprentissage, les élèves sont déjà répartis en classes homogènes 
au point de vue de la qualité intellectuelle : forts, moyens, faibles, 
de façon que chacun puisse recevoir un enseignement à sa portée, 
conforme à ses possibilités : d’où amélioration du rendement. Les 
programmes sont à peu près les mêmes pour tous, mais ils sont 
développés différemment, suivant la capacité de réception des élèves. 


C’est en troisième année que commence l’École Professionnelle 
proprement dite. Les élèves issus de la deuxième année du Fer 
peuvent choisir entre les trois spécialités suivantes : ajustage- 
traçage, machines-outils, électricité. 

Ceux ‘ayant terminé la deuxième année du Bois peuvent se 
diriger, soit vers la menuiserie, soit vers les modelages industriels. 
Même organisation en quatrième année, où nous trouvons en plus 
la section d'automobile. | 


Ces différentes divisions comportent des techniques et des 
sections professionnelles : sections techniques pour élèves forts 
et moyens avec horaire complet de cours généraux et techniques, 
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sections professionnelles pour élèves: “faibles avec horaire de cours 
ss do réduit. E ; 

: De la sorte, le' diplômé, terminant une section vérifie de 
l’école professionnelle du jour, à l’âge de 16 ans, aura, non 
seulement appris un métier, mais acquis une formation au moins 
équivalente à celle d’un diplômé d'Ecole Moyenne. La porte lui 
est ouverte pour entrer soit à l'Ecole Industrielle Supérieure du 
Soir, soit à l’école technique sécondaire, préparatoire à l'Ecole 
Spéciale d’ingénieurs-techniciens, si bien que l’enfant bien doué 
chez nous à 12 ans peut parfaitement sortir de l'Université du 
Travail, comme ingénieur-technicien à 21 ans. 

Signalons aussi qu’en septembre 1948, à la demande de la 
Chambre Syndicale de la Construction de Mons et des environs, 
nous avons ouvert à l'Ecole du Jour une section de maçonnerie 
en vue de la formation accélérée d’une bonne et jeune main-d'œuvre 
pouvant rendre des services immédiats dans l’industrie du bâtiment. 
Des gamins de 14 ans parviennent, en un temps record de trente- 
deux semaines, à réaliser, à vitesse réduite évidemment, les prin- 
éipales opérations faisant partie du métier de maçon. Cette section 
est certainement appelée à bien vivre car de six élèves pendant 
la première année de fonctionnement, nous sommes immédiatement 
passés à vingt-deux au cours de l’année suivante. 

Notre institution comprend encore une autre division qui, en fait, 
#’est que la continuation de certains cours du soir ayant été établis 
à l’Institut des Arts et Métiers de St-Ghislain, fondé par des 
particuliers en 1908. II s'agit de l’école professionnelle du soir. 

Si, à l’origine, le but de l’enseignement professionnel du soir 
était essentiellement le perfectionnement des travailleurs exerçant 
le métier dans l’industrie ou l'artisanat, actuellement ces cours ont 
abandonné ce caractère et sont plutôt devenus des cours d’appren- 
tissage à l'intention des travailleurs désireux d’apprendre un autre 
métier ou d'augmenter leurs connaissances professionnelles. Notre 
école professionnelle du soir comprend les sections suivantes : 
ajustage-traçage, automobile, tournage, électricité, bobinage, équi- 
pement électrique d'automobile, soudure oxy- acétylène, soudure 
électrique, forge, moulage, fonderie, modelage, menuiserie, plom- 
berie, zinguerie. En outre, nous avons créé cette année des sections 
de perfectionnement de tournage et de menuiserie à l'intention des 
diplômés d'écoles professionnelles déjà dans le métier depuis deux 
ans au moins pour leur permettre d'atteindre la qualification après 
une ou deux années de cours. 
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Institution créée en 1925, les écoles techniques et professionnelles 
du Borinage ont connu, depuis la fondation, une population totale 
de 24.111 élèves (population comptée chaque année au 15 octobre) 
Plus de 24.000 élèves en 25 ans : soit une moyenne annuelle de près 
d’un millier d'élèves : 


En 1949-50 : l’École technique et professionnelle 


du jour comptait 531 élèves 
l'Ecole de Maçonnerie 2212 
l'Ecole professionnelle du soir C2 
Soit : 1885 » 


Avec sa population de plus de 500 élèves, l’école professionnelle 
du jour se classe parmi les plus importantes de tout le pays. 

Depuis 1925, 4.703 diplômes et certificats ont été décernés. En 
1949-50 nous avons conféré 92 diplômes et certificats à l’école du 
jour et 116 à l’école du soir. 

Ces chiffres impressionnants suffisent pour montrer à quel point 
notre enseignement est bien vivant depuis qu'il a vu le jour. Les 
résultats prouvent à suffisance que notre jeunesse boraine y a 
trouvé de l'attrait, un intérêt immédiat et des possibilités d'avenir. 

L'Ecole provinciale des Métiers de Mons a une organisation 
à peu près similaire. En 1948-49, 597 élèves étaient inscrits en 
octobre, dont 275 à l’école du jour et 322 à l’école du soir. 

Cette institution, ouverte en 1924, résulte de la transformation 
des ateliers provinciaux d'apprentissage qui sont sortis eux-mêmes 
d’une œuvre privée datant de 1891. 

Jusqu'en 1934 y était annexée, à Mons, l'Ecole de Mécanique 
agricole, qui est la première école créée par la province de Hainaut 
en 1902 visant à la formation de mécaniciens-conducteurs ou répa- 
rateurs de machines agricoles. 

Actuellement, cette école, installée à Jemappes, après avoir été 
séparée de l’École provinciale des Métiers, a été rattachée à l'Ecole 
provinciale de Culture et d'Elevage d’Ath. 

Dans un autre domaine, nous citerons aussi l'Ecole Profession- 
nelle intercommunale de la Chaussure à La Bouverie où l’on 
apprend soit aux cours du jour, soit aux cours du soir : la cor- 
donnerie manuelle, la confection mécanique, le patronage et la 
piqûre. F 

En dehors des deux filiales de l'Université du Travail du Haiï- 
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naut, dont nous avons parlé précédémment, Mons et Hornu, la 
région comporte encore deux écoles professionnelles libres : l’Insti- 
tut Reine Astrid (appelé plus couramment Ecole St-Luc) à Mons 
et l’Institut technique et professionnel du Borinage à Boussu 
dirigé par les Aumôniers du Travail. 

Dans la catégorie des écoles professionnelles du soir, nous 
avons l'Ecole des Métiers à caractère d’art d'Hornu (où l’on 
apprend notamment : la peinture, les métiers de la céramique, la 
taille du verre, la typographie, etc...). Cette école est provinciale 
depuis 1911, époque à laquelle la province reprit celle de St-Ghislain 
datant de 1908. 

Quant à l'Enseignement technique supérieur de la catégorie A. 
(d'après les notations du Code de l'Enseignement technique), il est 
représenté dans notre région par l’Institut Provincial des Industries 
chimiques d’Hornu, décernant le diplôme d’ingénieur-technicien 
chimiste. Cet établissement, originaire de St-Ghislain où il fut 
installé au début du siècle a été repris par la province en 1919 
puis transféré à Hornu. Il était tout indiqué de créer un centre de 
formation d'ingénieurs-techniciens-chimistes, dans cette région où 
règnent l’industrie chimique de la distillation de la Houille (Tertre) 
ainsi que l’industrie céramique (St-Ghislain, Wasmuël, Nimy), 
non loin des usines de soie artificielle (Fabelta, à Obourg) et des 
cimenteries (Obourg, Thieu). 

Citons aussi l’Institut Reine Astrid à Mons qui compte une 
division d’ingénieurs-techniciens. 

Vous aurez pu remarquer qu'à Hornu se trouvent groupés trois 
établissements provinciaux, trois filiales de l’Université du Travail 
du Hainaut, les Ecoles Techniques et Professionnelles du Borinage, 
l’Institut des Industries chimiques du Borinage et l'Ecole Profes- 
sionnelle des Métiers à caractère d'art. Ces trois institutions 
forment un ensemble impressionnant et se répartissent autour du 
bâtiment central, qui, ayant été détruit au cours des bombarde- 
ments aériens de 1944, est en bonne voie de reconstruction. Ce 
bâtiment d’allure imposante comprendra notamment les directions et 
services administratifs, le service médical et le dispensaire, la cui- 
sine et le réfectoire, une salle de fêtes équipée en même temps, 
comme salle de gymnastique, la bibliothèque et des salles de cours: 

Outre l’enseignement de plein exercice et l’enseignement profes- 
sionnel du soir, l’enseignement industriel est solidement installé dans 
notre région. Il ne comprend que des écoles industrielles du soir, 
dont le but essentiel est de compléter la formation technique théo- 
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rique des gens de métier. Mons-Borinage compte trois écoles indus- 
trielles moyennes dans les grosses communes telles que Jemeppess 
Boussu, Wasmes, Frameries, Quaregnon et. autres. 


© Et puisque nous parlons d'enseignement technique, je m'en 
voudrais si je passais sous silence l’enseignement technique féminin: 
En dehors de l'important groupe provincial formé par les écoles 
techniques féminines du Hainaut à St-Ghislain, il faut mentionner 
les nombreuses écoles professionnelles (telles que Mons, Frameries); 
les ateliers d'apprentissage, les écoles ménagères, les’cours de 
ie : PR MR à 

coupe, de mode, etc...; ainsi que l'Ecole: d’Infirmières de Mons. 


Cette longue énumération suffit pour montrer à quel point s’est 
développé l’enseignement technique dans notre région. Ce dévelop- 
pément croissant prouve que cet enseignement y était et est plus 
que jamais une nécessité. En effet, si lé Borinage voit fermer dés 
fosses, certaines possibilités de travail disparaissent. Pour qu’il 
vive, il faut créer du nouveau et ouvrir à la jeunesse des possibilités 
de travail, nouvelles par l'instruction professionnelle. Le tout est 
de savoir s’il faut préparer la main-d'œuvre ‘avant de créer ou s’il 
faut d’abord créer et puis attendre la main-d'œuvre. Généralement, 
on fait l'outillage avant de fabriquer! 


L'école est prête à jouer le rôle que l’économie attend d'elle. 


es problèmes posés par la formation de la main-d'œuvre et 
l'enseignement à mi-temps sont longuement discutés par plusieurs 
participants. 


Tandis que certains souhaitent voir les pouvoirs publics exercer 
le. monopole de la formation de la main-d'œuvre, d’autres consi- 
dèrent que les entrepreneurs sont plus compétents parce que plus 
proches des réalités, plus conscients des nécessités de l’industrie, 
Ils citent à l'appui de leur thèse les exemples suisse et allemand. 
Dans ces pays, l'apprentissage consiste en des périodes égales de 
pratique et de cours à l'usine. 


Le danger de cette méthode est souligné par ses $ adversaires qui 
y voient une orientation de la formation technique vers des fins 
trop utilitaires. 


L'école d'usine conduit inéluctablement à la pee pré- 
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coce de l'ouvrier, elle ne respecte pas le point de vue humain de la 
formation professionnelle. Le rôle de l'employeur consiste à donner 
une qualification rapide à des éléments formés par un enseigne- 
ment technique dégagé de tout utilitarisme excessif. 

Seules quelques grandes firmes ont de l'intérêt particulier une 
notion si élevée qu’elle atteint l'intérêt général. 

Un auditeur demande quelques renseignements au sujet des éco- 
les d'art, des académies, auxquelles il attribue un rôle social impor- 
tant. L’orateur précise que le Conservatoire de Mons a été repris 
par l'Etat et que les écoles de musique, qui ont déjà rendu de si 
grands services, connaissent dans l’ensemble une situation satis- 
faisante. 


ù _fes 
Ca in 


ar, 


L’'Enseignement populaire 
au Borinage 


par 


Marcel Busraux 


Professeur de l'Enseignement Technique 


I. — LIMITE DE L'EXPOSE 


Toutes formes d'enseignements accessibles au grand public. Sont 
donc exclus, les établissements à caractère universitaire (faculté 
polytechnique de Mons ; I.S.C. de la province de Hainaut) et les 
institutions d'éducation au sens étroit du terme (pensionnats pour 
jeunes filles, etc..….). 


II. — TITRES PRINCIPAUX ET COMMENTAIRES 


A. ENSEIGNEMENT ORGANISE OÙ AGREE PAR LES POUVOIRS 
PUBLICS 


1) Enseignements gardien et primaire : on peut dire que 
l'année 1936 a été une date importante dans l'évolution de ces 
enseignements au point de vue de l'amélioration des locaux, des 
programmes et des méthodes. 

C’est en effet, en 1936, grâce à l’'O.R.E.C. (Office de rénova- 
tion économique) que de nombreux locaux scolaires spacieux, clairs 
et aérés sont édifiés ; c’est aussi en 1936 que le « plan d’études » 
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(nouveau programme dont l'idée de base est l'étude du milieu) 
ainsi que les méthodes actives faisant largement appel à l'initiative 
enfantine, commencent à triompher dans quelques établissements 
gardiens et primaires. 

On ne peut pas dire que le succès a été complet, dans un cas 
comme dans l’autre. 


Si beaucoup de « taudis scolaires » ont disparu, il en reste de 
trop nombreux qu’il conviendrait de supprimer progressivement, 
mais dans le plus bref délai. 


Quant au nouveau programme et aux méthodes actives, elles ont 
profondément pénétré nos enseignements gardien et primaire mais 
beaucoup de membres du personnel enseignant y sont restés imper- 
méables ; il ne fallait d’ailleurs pas espérer que des institutrices et 
des instituteurs âgés rompent brutalement et de bonne grâce avec 
des habitudes contractées au cours de toute une carrière. 


L'action des inspecteurs de cinq cantons scolaires s'est avérée 
bienfaisante à cet égard, surtout là où elle a encouragé et conseillé 
beaucoup plus qu'imposé. 

On peut citer, comme expérience réussie à ce sujet, l’école de 
la place Calmette, à Frameries ; le succès est dû autant à la com- 
préhension des administrateurs communaux qu’à lintelligent en- 
thousiasme dont ont fait preuve les membres du personnel ensei- 
gnant de cet établissement. 


Pour ce qui est des effectifs scolaires, une constatation doit être 
faite : alors que dans les grosses communes industrielles, il arrive 
que plus de 80 % du corps électoral vote pour les partis de gauche, 
60 à 65 % des enfants en âge de scolarité fréquentent l’ensei- 
gnement officiel. 

La rentrée de cette année a été exceptionnellement brillante dans 
les écoles officielles ; sans doute, cela est-il dû au désir qu'ont 
éprouvé les administrateurs communaux, presque tous de gauche, 
de réagir, dans ce domaine comme dans d’autres, — contre la 
majorité absolue catholique de juin dernier. Dans de nombreuses 
communes, on à organisé des distributions de soupe scolaire, des 
garderies le midi, des colonies de vacances, tous éléments qui ont 
contribué à augmenter les effectifs scolaires. 


Le personnel enseignant, gardien et primaire, est loin d'avoir 
une situation matérielle enviable ; mais il a obtenu en 1947, dans 
presque toutes les communes, des suppléments communaux qui 
sont évidemment les bienvenus. 
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Il y a peu de reproches à adresser à nos enseignements gardien 
et primaire. 

Je répète qu'il faudrait faire disparaître les derniers « taudis 
scolaires » et prendre toutes dispositions pour généraliser l’emploi 
des méthodes nouvelles. 


# 
LES 


2) Enseignement général : que dire de l'équipement du Bori- 
nage en cette matière, sinon qu’il est complet, voire même excessif ? 
On en jugera par l’énumération ci-dessous; alors que la région 
compte 250.000 habitants répartis sur une superficie réduite, on 
dénombre entre Quiévrain et Mons : 

Trois athénées de l'Etat : Mons, Dour et Saïint-Ghislain ; 

Deux lycées de l'Etat : Mons et Dour. 

Deux sections d’humanités libres pour garçons : Mons (Jésuites) 
et Jemappes (Saint-Ferdinand) ; 

Deux sections d'humanités libres pour filles : Mons (Ursulines) 
et Saint-Ghislain (Sœurs blanches) ; 

De nombreuses écoles moyennes. 

Tout l’enseignement général a été organisé par l'Etat ; il n'existe 
ni athénée ni école moyenne organisés par une commune ou la 
province. 

Si je devais faire une différence entre les enseignements libre 
et officiel, je dirais que le premier s’est spécialisé (Saint-Ferdinand 
prépare à l'Ecole des Mines et les Jésuites aux facultés non tech- 
niques de l’université) tandis que les athénées sont restés dans 
la ligne traditionnelle des humanités. 

J'ai entendu souvent les maîtres de l'enseignement général 
reprocher à ceux du primaire le manque de préparation des enfants 
se présentant à l’école moyenne ; par contre, les instituteurs repro- 
chent aux régents et aux licenciés des méthodes d’enseignement 
périmées. Qui a tort ? Qui a raison ? Il serait sans doute imprudent 
de se prononcer mais il est certain qu’il existe un dangereux hiatus 
entre l’enseignement primaire et sa suite naturelle, l’enseignement 
général. 

Des sections prétechniques (garçons) et familiales (filles) ont été 
récemment adjoiñntes aux établissements traditionnels d'ensei- 
gnement général. 
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3) Enseignement professionnel de plein exercice (garçons). 
Voir exposé y consacré. 


% 
#% 
4) Enseignement professionnel de plein exercice (filles) : 


Il faut ici souligner la disproportion criante qui existe entre le 
nombre d'établissements officiels et celui des établissements libres 
confessionnels : quatre écoles provinciales, (écoles techniques fémi- 
nines provinciales à St-Ghislain) et communales (deux à Mons et 
une à Frameries) contre une douzaine d'écoles libres installées 
dans la plupart des communes boraines ; à celles-ci viennent s’ajou- 
ter un grand nombre d'ouvroirs non agréés. Sans posséder de sta- 
tistique précise, les éléments dont nous disposons, nous permet- 
tent d'affirmer que la population fréquentant ce genre d'écoles se 
répartit à peu près également dans les deux enseignements libre et 
officiel. 

Les spécialités enseignées sont : la coupe, la couture, la confec- 
tion, les modes, le dessin et le commerce. 

À propos de cette dernière branche d'activité, signalons que l’en- 
seignement libre, conscient de l'intérêt que portent les jeunes filles 
aux métiers de secrétaire-correspondante, comptable, sténo-dacty- 
lographe, etc..…., a organisé quatre écoles de commerce dont une 
(Jemappes) comporte le cycle complet de huit années d’études 
permettant de conquérir le diplôme de régente commerciale. Les 
pouvoirs publics n'ont rien fait, jusqu’à présent, pour cette spé- 
cialité et il semble qu’il y ait là une lacune. 

On ne peut passer sous silence, le prodigieux développement 
qu'ont connu, depuis la Libération, les écoles techniques féminines 
du Hainaut à Saint-Ghislain ; cet établissement provincial ouvert 
aux jeunes filles est maintenant le plus important de la région; il 
groupe près de 500 élèves répartis en de multiples sections : école 
professionnelle traditionnelle avec section de modes (six années 
d’études), section normale formant des régentes professionnelles 
(deux années), section normale formant des régentes ménagères 
(deux années), section normale formant des régentes de dessin 
(deux années) section de pré-nursing (deux années) préparant 
aux études d’infirmière. l 

En accord avec les écoles techniques féminines du Hainaut, plu- 
sieurs communes tentent actuellement une expérience intéressante. 
Constatant que le 4° degré primaire n’était rien d’autre qu'une 
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impasse, elles l'ont professionnalisé en y créant des cours tech- 
niques et ménagers; les élèves ayant terminé les 7° et 8° années, 
nouvelle formule, entreront de plain-pied en 3° année profession- 
nelle. Il est trop tôt pour juger des résultats pédagogiques mais 
on peut d'ores et déjà constater que ces 4° degrés qui comptaient 
encore douze ou quinze élèves ont vu leur population tripler ou 
quadrupler au cours de la première année de l'expérience. 


* 
LES 
5) Enseignement agricole et horticole : 


Il existe deux institutions : l’école provinciale de mécanique 
agricole de Jemappes (rattachée à l’école de culture et d'élevage 
d’Ath) et l’école communale d’horticulture de Mons. Elles comp- 
tent ensemble environ quatre-vingts élèves ; cette population réduite 
est évidemment la conséquence du peu d’activité agricole de la 
région. 


*# 
CES 


6) Enseignement dépendant du Département de la Santé publi- 
que : 


Deux écoles d’infirmières fonctionnent à Mons ; l’une est pro- 
vinciale, l’autre libre confessionnelle ; de plus, une école formant 
des accoucheuses est installée dans les dépendances de l'hôpital 
civil de Mons. 

Tous ces établissements ont connu de grosses difficultés au cours 
des années qui ont suivi la Libération. La raison principale doit 
en être trouvée dans le fait que la profession d’infirmière est dure 
et ingrate et qu'il faut une véritable vocation pour la pratiquer. 
Actuellement, ces écoles ont une situation nettement plus brillante. 


% 
ke 
7) Enseignement technique du soir : 


a) Ecoles industrielles et commerciales. 
Remarque : nous négligerons volontairement l’enseignement pro- 
fessionnel du soir; on trouvera des indications à ce sujet dans 

l'exposé consacré à l’enseignement technique. 
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Il n'y a pas moins de douze écoles industrielles (comportant 
toutes une section commerciale) réparties dans les communes du 
Borinage. [Neuf sont communales ; deux — Dour et Frameries — 
ont été récemment reprises par l'Etat ; une est provinciale et 
annexée à l’Institut provincial des industries chimiques à Hornu: 


Des sections supérieures fonctionnent à Mons (industrielle et 
commerciale), Dour (industrielle et commerciale), Hornu (indus- 
tries chimiques) et Wasmes (radio). 


Que l’enseignement industriel du Borinage ait rendu à la région 
et au pays d'’inestimables services, c’est incontestable ; qu’il ait 
formé, dans ses sections moyennes, la plus grande partie de notre 
main-d'œuvre qualifiée, qu'il ait préparé, dans ses sections supé- 
rieures, bon nombre de techniciens de l’industrie et du commerce, 
c'est indéniable ; qu’il soit actuellement en régression, c’est malheu- 
reusement aussi une certitude. 


Il y a moins d'élèves dans les écoles industrielles et le niveau 
des études, dans les sections moyennes surtout a baissé. En fait, 
il s’agit là d’un cercle vicieux : le nombre d'élèves diminuant à 
cause d’une série de raisons (concurrence des écoles professionnel- 
les du jour, locaux en mauvais état, matériel didactique non adapté 
aux progrès techniques), les directions ont très humainement voulu 
défendre leurs institutions et se sont trouvées dans l'obligation de 
simplifier les programmes. 


Quels sont les remèdes ? 


1. Professionnaliser certaines sections et créer des sections pro- 
fessionnelles pour lesquelles le matériel nécessaire n'est pas très 
coûteux : automobile, radio, mines, maçonnerie, etc. 


2. Concentrer les écoles en les spécialisant de façon à éviter que 
deux ou plusieurs institutions situées à quelques minutes de mar- 
che l’une de l’autre, donnent, dans de mauvaises conditions, les 
mêmes cours dans les mêmes sections. 


3. S'efforcer de renouveler le matériel didactique. 


Le problème de la concentration des écoles est posé depuis long- 
temps ; 1l est difficile à résoudre du fait de l'autonomie commu- 
nale, arme à deux tranchants, le mauvais tranchant jouant dans 
le cas qui nous occupe. 
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bb) Ecoles de Coupe et Ménagères du soir. 


I s’agit de petites institutions, au nombre d’une vingtaine envi- 
ron. Elles ont un caractère strictement utilitaire et sans doute est- 
ce parce que les élèves trouvent plus d'intérêt pratique aux cours 
de coupe qu'aux cours ménagers, que les premières ont une situa- 
tion plus brillante que les secondes. 


8) Enseignement normal : 


- Là aussi, l'équipement est complet ; on en jugera par l’'énumé- 
ration ci-dessous. Il existe | 

Une école normale moyenne de l'Etat à Mons ; une école nor- 
male primaire de l’Etat à Mons (garçons); deux écoles normales 
provinciales primaire et froebelienne (filles) ; trois sections nor- 
males professionnelles pour filles (une libre et deux officielles) ; 
une école normale ménagère provinciale ; des cours normaux pro- 
vinciaux à l’usage des techniciens. 

Les sœurs de N.-D. de Namur, installées à Jemappes viennent 
de faire agréer une école normale commerciale ; elle n'a pas son 
équivalent dans l’enseignement officiel et sans doute est-ce là une 
lacune. 


9) Enseignement artistique : 


La réputation de l’Académie de Mons n’est plus à faire ; elle 
forme des architectes ainsi que des peintres, des sculpteurs, etc... 

L'Institut Reine Astrid (St-Luc) avait antérieurement une sec- 
tion complète d'architecture ; il ne s'occupe plus que du degré secon- 
daire de ces études, et pour le reste, il tend de plus en plus à 
devenir une école spécifiquement technique. 

Une école de métiers à caractère d’art (provinciale) est instal- 
lée dans les locaux des écoles professionnelles du Borinage à 
Hornu. (Voir à son sujet, l'exposé sur l’enseignement technique). 

Le Conservatoire de Mons, anciennement communal, a été repris 
par l'Etat en 1947 ; il nous:suffira de dire que c’est un des grands 
Conservatoires du pays. 
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Les académies et écoles de musique, au nombre de six, poursui- 
vent un double but ; elles préparent à l’entrée au Conservatoire ou 
forment des musiciens qui alimenteront les nombreuses sociétés 
musicales boraines. 


10) Enseignements spéciaux : 


Deux établissements sont à retenir : l’école de droit adminis- 
tratif et l’école de police, toutes deux organisées par la province. 
L'une et l’autre connaissent le grand succès en raison du fait 
qu’elles fonctionnent le soir et délivrent après deux années d’étu- 
des, un certificat permettant aux employés communaux et aux 
agents de police d'accéder aux grades supérieurs de leurs admi- 
nistrations respectives. 


11) Enseignements occasionnels : 


Signalons sous cette rubrique l’existence d’un cours de paveur 
organisé à Saint-Ghislain par le Fonds de Soutien des Chômeurs 
et d’une école de cadres organisée par la province dans le but de 
former des militants pour les mouvements de jeunesse. 


B. ENSEIGNEMENT LIBRE NON RECONNU PAR LES POUVOIRS 
PUBLICS 


Peu important; on peut retenir une école de Secrétariat installée 
à Mons et l’école des Mines dont le budget total est à charge des 
Charbonnages de Hornu et de Wasmes. 

Cette école des Mines est pourvue d’un matériel didactique per- 
fectionné et même d’une mine miniature qui est un modèle du 
genre. Mais ces installations étaient dignes d'un meilleur sort car 
l’école, sans doute à cause du manque de tradition pédagogique 
est fort peu fréquentée. 
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Ces groupements organisant des conférences, des séminaires, des 
écoles de militants (partis politiques) ont connu une période faste 
entre les deux guerres. 

Il est regrettable de constater que, depuis la Libération, ces 
organismes dont l’activité est éminemment intéressante, n'ont plus 
eu qu’une vie sporadique. 

Seuls continuent à faire preuve d’une belle activité, les groupe- 
ment suivants : les « Amitiés françaises » de Mons, le cercle 
régional de conférences de l'Institut Emile Vandervelde, le cercle 
de conférences de l’extension universitaire (U.L.B.) pour Mons et 
lé Borinage et quelques groupes locaux parmi lesquels le cercle 
« Ars et Vita » de Frameries se classe en tête. 

Chorales, fanfares, cercles horticoles, etc…., qui furent si brillants 
au Borinage, connaissent maintenant de grosses difficultés. 

Sans doute, serait-il souhaitable de voir examiner sous peu la 
possibilité de mettre en œuvre de nouvelles formules notamment 
dans le domaine des sociétés chorales dont le répertoire a besoin 
d’être progressivement renouvelé. 


D. SECRETARIATS D'APPRENTISSAGE 


Ceux-ci, par la diffusion sur une assez grande échelle, des con- 
trats d'apprentissage, sont devenus de désagréables concurrents 
pour l’enseignement professionnel traditionnel dont ils ont rencontré 
l’hostilité. 

I1 semble que la seule formule sur laquelle on pourrait trouver une 
base d'accord serait la suivante : que les secrétariats d'apprentissage 
s'occupent exclusivement des professions — elles sont nombreuses 
— pour lesquelles l’enseignement de plein exercice n’a rien orga- 
nisé. 


III. — ETAT ET POUVOIRS SUBORDONNES 


On ne peut pas dire qu'entre l’État, d’une part, et la Province 
et les communes, d'autre part, ce soit l'entente cordiale. De nom- 
breux conflits ont surgi dans le passé et sans doute, en surgira-t-il 
encore dans l’avenir : ils sont dûs autant à l’hostilité instinctive des 
Borains vis-à-vis de tout centralisme excessif qu’au fait que les 
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administrateurs provinciaux et communaux ont une plus grande 
confiance dans leurs propres écoles que dans les écoles de l'Etat. 

‘Au cours des dernières années, ces conflits se sont surtout mani- 
festés sous deux formes : les communes se sônt élevées contre là 
création de sections préparatoires aux écoles moyennes et la Pro- 
vince a violemment protesté contre la volonté de l'Etat d'imposer 
des horaires-types ne tenant pas suffisamment compte des néces- 
sités régionales. 

‘En tout état de cause, l'Etat aurait tort de croire qu’en Les 
d'enseignement, il dispose de la panacée universelle; les pouvoirs 
subordonnés ont fait leurs preuves en matière d'organisation de 
l’enseignement Primaire et de l’enseignement technique et il serait 
impardonnable de n’en pas tenir compte. 


IV. — CONCLUSIONS ü 


Nous disposons, au Borinage, en matière d'enseignement, d'un 
équipement bien près, sinon de la perfection, au moins de la diver- 
sité souhaitable en ce domaine. 

Pouvons-nous nous permettre une suggestion ? 

Jusqu'à présent, les écoles techniques ont été créées en fonction 
de lindustrie existante. On parle de plus en plus de la nécessité 
‘de créer dans la région des industries destinées à suppléer à la 
défaillance de certaines industries anciennes ; ne serait-il pas pos: 
sible d'envisager un jour, la possibilité de créer une école qui 
provoquerait l'installation et le développement d’une activité indus- 
trielle nouvelle? Il vaut la peine de discuter les éléments de cé 
problème. 1e 


Le Borinage et le Problème wallon 


par 


d Léo CoLLARD 


Ancien Ministre 


.… Au cours de cette semaine on a sans doute déjà dit, on dira, en 
tout cas, certainement, combien il y a lieu de féliciter les organi- 
sateurs du choix, qu’ils ont fait, de l’objet de vos travaux. Puis-je 
me permettre, au seuil de mon exposé, de courir le risque d’une 
répétition, ou d'une anticipation, et de déclarer que nous, hommes 
du, Borinage, sommes extrêmement sensibles au souci que vous 
avez eu de vous pencher sur les problèmes qui sont notre tache 
quotidienne. 

Peut-être, les analysant d’un œil moins déformé que le nôtre 
par l'habitude, et avec la stricte objectivité scientifique que ne 
permet pas toujours, je le reconnais, la passion inhérente à toute 
action, y découvrirez-vous des données que nous n'avons pas bien 
aperçues et des possibilités de solution qui nous ont échappé. 

C’est, croyez le bien, notre vœu le plus cher. 

De quel problème s'agit-il? D’un problème social, bien entendu, 
dont je vais essayer de dégager les éléments essentiels, tels que le 
les conçois. 

:: Les Borains sont souvent étonnés (ou agacés, ou indignés, selon 
le. tempérament) de constater que le Borinage est, couramment, 
l'objet de jugements qui, étant tout faits, sont presque toujours 
erronés. Les Borains, ceci soit dit en passant, doivent être indut- 


x 


gents. Pour peu qu'ils sortent de chez eux, ils ne tardent pas à 
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constater qu’il leur arrive d’avoir, sur d’autres hommes et d’autres 
régions, des connaissances incomplètes et des opinions fausses. 

Le Borinage n’est pas un centre de tourisme, ou de villégiature. 
On n'y vient du dehors que par nécessité. On n’y séjourne guère. 
C’est somme toute, un milieu assez « fermé ». 

Le voyageur qui passe, allant vers la France, le traverse en une 
vingtaine de minutes. De Mons à Frameries, par chemin de fer; 
de Mons à Boussu par la route de Valenciennes. Aucun de ces 
trajets ne peut lui apprendre grand chose. S'il emprunte la route 
de Maubeuge, le voyageur n’aperçoit même rien du tout qui puisse 
lui donner une idée du Borinage. 

Dispose-t-1l au moins d’une documentation autre que celle, plus 
que sommaire, que dispensent, en quelques lignes, les « guides » 
touristiques? Des économistes, des sociologues, ont consacré des 
travaux au Borinage. Nous en parlerons plus loin. Maïs ce sont 
œuvres de spécialistes, destinées à des spécialistes. 

La littérature? Il existe une littérature régionale, voire même un 
ou deux périodiques, riches en tableaux colorés, souvent savoureux 
ou émouvants, de la vie du peuple borain. Mais son caractère 
dialectal ne la rend guère accessible qu'aux seuls indigènes, qui se 
divertissent fort, d’ailleurs, de s'y retrouver tels qu’ils sont: 

Quant à la littérature d'expression française, elle ne comporte 
pas beaucoup d'œuvres de grand rayonnement, susceptibles de faire 
sentir vraiment le Borinage. Celui-ci n’a pas eu son Rodenbach. 
Encore que les Brugeois se plaignent d’avoir été plus trahis que 
servis. 

L'opinion publique ne dispose donc, à l'égard du Borinage, que 
d’un nombre limité de notions assez sommaires. Et quand je dis 
l'opinion publique, je dois bien y inclure nombre de personnes 
dont la position les place au dessus de « homme de la rue ». 

Je serais curieux, par exemple, de savoir combien de conseil- 
lers à la Cour d'Appel de Bruxelles ont, du Borinage et de ses habi- 
tants, une connaissance leur permettant de juger, en étant à même 
d'en apprécier les données psychologiques ou simplement topogra- 
phiques, les causes qui leur sont soumises en second degré? 
IN’a-t-on pas vu des membres du Parquet Général requérir avec 
sévérité contre un prévenu ayant dit à son voisin : « Je vais te 
tuer »? Au pied de la lettre, et en un autre milieu, ce serait en 
effet une grave menace de mort. Maïs tout Borain vous dira que, 
chez nous, c'est seulement l'expression d'une divergence de vues, 
à laquelle personne n’attache bien grande importance. 
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Je suis toujours frappé de constater que, souvent, au dehors, on 
confond le Borinage et le pays de Charleroi, qui sont pourtant si 
différents. L'un de mes confrères bruxellois, voulant sans doute 
m'être agréable, ne m'interpella-t-il pas, dernièrement, en dialecte 
… namurois, lequel n’a rien de commun avec les patois borains et 
traduit une mentalité toute autre. 

Je suis tombé en arrêt, il y a peu de temps, dans une salle d’expo- 
sition de la capitale, devant une toile qui prétendait représenter 
des mineurs borains au retour du travail. L'artiste les avait peints, 
le pic sur l'épaule, le visage noïirci de poussière de charbon, le 
casque de cuir bouilli sur la tête et les pieds chaussés de sabots. 


C’est, je dois donc le supposer, ainsi qu’on voit les choses... sauf 
au Borinage. Ce n’est pas parce que nous nous plaignons d’avoir 
été entravés dans notre évolution, que, tout de même, nous en 
sommes restés au temps de Camille Lemonnier et de Constantin 
Meunier. Le mineur, aujourd’hui, ne se promène plus en rue dans 
cet accoutrement. Il existe des bains-douche, dans les charbon- 
nages. Et l’on porte actuellement si peu de sabots chez nous, que 
le métier de sabotier a pratiquement disparu. 


Quant au terme « gueules noires », sous lequel des journalistes 
pressés désignent encore parfois les mineurs borains, il appar- 
tient à un vocabulaire qui n’a pas de sens. J'ajoute qu’il n’a jamais 
eu cours au Borinage. 

En résumé, ont peut dire que, généralement, le Borinage est mal 
connu. Il faut en rechercher la cause, à mon sens, moins dans la 
paresse intellectuelle propre à l’homme, que dans l'insuffisance des 
rapports entre la région et le dehors. Ni la multiplication, ni l’accé- 
lération des moyens de transport modernes, ni l'influence sans 
cesse croissante des moyens d’information tels que presse, cinéma, 
radio, n'ont fait entièrement disparaître cette cause. 


L'affirmation peut paraître paradoxale, ou excessive. Je la tiens 
pourtant pour vraie. Elle est de nature à amener l’homme du 
XX® siècle à une certaine modestie. 

Il m'a paru nécessaire de vous exposer brièvement cela, pour 
mieux faire saisir qu'il est indispensable de faire un effort de 
précision pour bien situer la nature du problème dont on m'a prié 
d'introduire ici l'examen. 

Parce que le Borinage est une région « fermée », il ne faudrait 
pas commettre l'erreur de croire que ses préoccupations sont d'ordre 
« régionaliste », dans le sens souvent donné à ce terme. 
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Il n'y a pas, en Belgique, de problème d’une « minorité boraine ». 
Je m'explique. se 

Il n'existe pas, faut-il le dire, de « race » boraine. Il y a un 
certain « type », modelé par le travail si particulier de la mine, 
longtemps conservé par l’hérédité, et qui n'a pas entièrement dis- 
paru, malgré les incessants mélanges de sang que les guerres, les 
occupations militaires, les apports de main-d'œuvre étrangère ont 
imposés au Borinage, comme à tant d’autres régions de notre 
Occident. 

Mais il n'est pas question de protéger une espèce humainc 
menacée de disparition. Pas plus que de sauver une minorité 
hnguistique. 

Entendons-nous bien. Dans la mesure où il s’agit de maintenir 
et. de développer, en Wallonie, les droits de cette langue et de cette 
civilisation française qui sont nôtres, le Borinage participe à cette 
préoccupation. Et dans la mesure, aussi, où les dialectes régionaux 
peuvent être sauvés d'un abâtardissement pire que la mort, il faut 
essayer de conserver la saveur et la couleur du patois, ou plus 
exactement, des patois borains. 

Toutefois, le problème du Borinage n’est pas lié à celui de son 
dialecte, comme l'était le problème flamand à celui de la langue. 

Si je pouvais résumer ma pensée en une formule qui serait 
d’ailleurs loin de me satisfaire, je dirais que ce qui est en cause, 
c'est la « personnalité » du Borinage. 

À ce point de mon exposé, j'éprouve vraiment le besoin d'ouvrir 
une brève parenthèse. Je ne suis pas, et j'en ressens particuliè- 
rement le regret aujourd’hui, habitué à étudier les problèmes 
sociaux selon les méthodes de l’analyse scientifique. Avocat et 
homme politique, j'ai évidemment pu acquérir une certaine expé- 
rience en vingt-cinq années de vie judiciaire, administrative et mili- 
tante. Je crois bien connaître; je devrais plutôt dire : bien sentir, les 
choses dont je vous parle. Je ne suis toutefois pas sûr que je tire 
des constatations que j'ai pu accumuler, des conclusions correctes. 
Et je crains, en outre, de ne pas toujours m’exprimer en termes 
adéquats, traduisant ma pensée en langage scientifique usuel. 

Vous aurez donc l’indulgence de faire les transpositions néces- 
saires. L'essentiel est que je me fasse bien comprendre. Je vais 
essayer. 

De même que chaque individu révèle des particularités, souvent 
insignifiantes, qui font qu'il est « lui », et qu’il peut être distingué 
des autres, ainsi toute région a son caractère propre. 
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Il n'apparaît pas toujours à première vue. Bien des visages sont 
d'une banalité qui ne retient pas le regard ; ou leurs traits sont 
impénétrables. Je crois qu’il faut être né au Borinage, y avoir vécu, 
pour aimer ses terrils, ses corons. 

Mais la personnalité est chose complexe. Elle est faite aussi de 
ces qualités et de ces défauts qui ne se découvrent que dans la pra- 
tique de la vie quotidienne. 

Périodiquement, hélas ! des catastrophes minières mettent le 
Borinage au premier plan de l'actualité. On exalte « l'héroïsme 
obscur des hommes qui peinent dans les entrailles de la terre ». 
Littérature journalistique !... Puis la vie continue. 

Elle continue aussi pour le Borinage. Et elle n’est pas exacte- 
ment celle que l’on imagine du dehors, selon ces idées toutes faites 
que je dénonçais tout à l'heure. 

Le peuple borain n’est ni sombre, ni farouche, ni taciturne. C’est 
un peuple gai, plutôt insouciant, qui aime puissamment la vie, 
courageux au travail, mais d’une ardeur inépuisable au plaisir. Il 
adore la farce, la gauloiserie, la bonne chère. La tête près du bon- 
net; virtuose dans l’art d’épancher en un langage sonore, imagé et 
redoutablement crû une colère toute verbale et aussitôt apaisée ; il 
est de cœur généreux et pratique magnifiquement la solidarité. 
Passionné de musique, il y témoigne d’un goût, et même d'un sens 
critique qui font toujours l'admiration des étrangers qui les décou- 
vrent. 

Il est, enfin, profondément, obstinément attaché au sol. 

C'est sur ce dernier aspect de la personnalité du peuple borain 
que je devrai revenir. Car il est déterminant. 


# 
ke 


Mais il me semble que je dois maintenant donner réponse à deux 
questions que vous pourriez me poser. 

Voici la première. Cette terre, ce peuple que vous avez essayé de 
nous rendre sympathiques, sont-ils menacés ? Et de quoi ? 

Réponse : d'asphyxie, de la pire des morts : la mort lente. 

Le problème, il faut le dire tout de suite, dépasse ie cadre du 
Borinage. Il est celui de la Wallonie tout entière. C’est pourquoi 
cette communication a pour titre : « Le Borinage et le Problème 
wallon ». 
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Quelles sont les données du problème ? Je crois pouvoir les for- 
muler, en bref, comme suit 


1° le Borinage est une région « vieille », ce qui entraine les con- 
séquences que je vais signaler 


2° son équipement économique n’est pas adapté aux besoins de 
son redressement 


3° ce redressement n’est pas possible dans l’état actuel de centra- 
lisation excessive des forces économiques, du pouvoir admi- 
nistratif en Belgique. 


Donnons maintenant, si vous le voulez bien, à chacune de ces 
propositions, le développement strictement indispensable. 


*k 
LES 


1° On dit souvent que le problème wallon est à base de com- 
plexe d’infériorité. Cela est exact. Si l’on entend bien qu'il s’agit 
d’infériorité numérique. Le fait est connu que la Flandre est 
actuellement plus peuplée que la Wallonie. 

Le ralentissement de l'accroissement de la population est un 
phénomène général en Belgique. Mais il a pris, en Wallonie, depuis 
une vingtaine d'années, une progression accélérée, qui s’est encore 
accentuée pendant la dernière guerre. 

C'est non seulement le taux de la natalité qui est en régression 
mais c’est aussi celui de la mortalité qui est mauvais. Indice 
inquiétant de vieillissement de la population. 

Les conséquences de cet état de choses ne sont que trop visibles. 
En voici une seule, qui est capitale. La diminution des réserves de 
forces jeunes entraîne, de façon générale, un amenuisement pro- 
gressif de l'esprit d’audace, d'initiative, d'entreprise. 

Qui connait le Borinage doit constater qu’il en est bien ainsi. 
Dans toutes les classes de la population. 

À part quelques exceptions, qui n'en sont que plus louables, les 
essais de rénover les activités existantes et d’en créer de nouvelles, 
sont rares. 

Quant aux ouvriers mineurs, bien souvent ils n’ont plus qu’un 
seul enfant. Si c’est un fils, il ne va plus à la mine. Nous devenons 
ainsi tributaires de ia main d'œuvre étrangère, et ce n’est déjà pas 
un bien. En outre, cette jeunesse n’a guère d’inclination, par le 
choix judicieux d’un autre métier, à s’introduire dans le circuit de 
la production. Elle cherche une situation, qu’elle croit meilleure, en 
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tout cas plus facile, dans le monde des employés. À moins qu’elle 
n’aille grossir la masse, déjà excessive, des petits commerçants ou 
de ces « intermédiaires » de tout genre, dont un grand nombre né 
sont que des parasites de notre économie. 

Enfin, la main d'œuvre dont dispose notre industrie, étant donné 
son âge moyen relativement élevé, est de rendement moindre. Le 
prix de revient s'en ressent. En même temps que se pose un pro- 
blème des apprentis qui prend une tournure alarmante pour un 
prochain avenir. 

Nous verrons tantôt s’il est possible, et comment, de porter 
remède à ce mal. Mais nous devons en analyser un autre. 

2° Il s’agit de l'insuffisance flagrante de l’équipement écono- 
mique du Borinage. Il se peut qu’il ait suffi à des besoins passés. 
Mais ce temps est révolu. Le handicap qui pèse aujourd'hui sur 
le Borinage, est lourd. 

Par équipement, je n’entends pas seulement l'outillage industriel 
proprement dit. Il y aurait pas mal de doléances à exprimer en la 
matière. 

Dans son « Rapport sur l'enquête économique dans la région 
de Mons et du Borinage », présenté le 9 novembre 1947 aux 
Journées Economiques organisées par l’Institut de Recherches 
Economiques du Hainaut, créé à l'initiative de M. Cornez, gou- 
verneur de la Province, et que dirige avec tant d'autorité M. 
Drechsel, M. l'abbé Orban constatait que c’étaient les entreprises 
les plus anciennes qui, de façon générale, avaient survécu. 

Il ajoutait : « Elles continuent à former une base sûre pour le 
maintien d’une vie active au Borinage ». 

Constatation réconfortante, à coup sür. Mais que l’auteur se 
voyait immédiatement obligé d’entourer de réserves, non seulement 
quant au vieillissement du personnel de direction et de la main 
d'œuvre (nous venons d’en parler), mais aussi de celui du matériel 
de production. 

. Et l'abbé Orban de conclure : « Il y aurait donc lieu d'encou- 
rager la création d'entreprises nouvelles. » Je ne puis qu'approu- 
ver. Mais faire des réserves à mon tour. 

Voici pas mal d'années, en effet, que j'entends parler de la 
nécessité d'installer, au Borinage, des industries nouvelles. Pour 
quelle raison n’a-t-on pu, jusqu’à présent, enregistrer des tentatives 
d’une ampleur considérable et, encore moins entrevoir un plan 
d’une envergure suffisante ? 

Les énergies ne sont pourtant pas mortes, chez nous, au point 
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de ne pouvoir être galvanisées par la révélation d’un plan sem- 
blable. Nos ouvriers sont intelligents ; ils s’adapteraient vite. 
l'attrait de professions nouvelles, qualifiées, bien: rémunérées; 
réveillerait certainement, chez les jeunes, le goût du travail pro: 
ductif. 


Il y à donc une autre cause, qui est le manque de moyens de 
communications rapides. C'est elle qui explique que l’économie 
boraine ait été entravée dans son évolution, avec les conséquences 
sociales que pareil état de choses détermine inévitablement. 


Doit-on rappeler que la naissance et le développement des civi- 
lisations sont toujours liés à l'existence de voies de communica- 
tion ? Comment supposer raisonnablement que la création d’in- 
dustries nouvelles puisse revigorer le Borinage, si auparavant, en 
tous cas au moins en même temps, on ne met pas à la dispo- 
sition de ces industries des moyens de communication meilleurs que 
ceux qui se sont définitivement révélés insuffisants |! 


Sinon, il va de soi que ces industries iront s'installer ailleurs. 
C'est exactement ce qui se passe. Et dont nous nous plaignons 
amèrement. À juste titre, je pense. 


: Je ne parle même pas du réseau intérieur, qui doit être amélioré. 
Je pense surtout aux communications avec le dehors, qui sont 
iñidispensables à l’acheminement rapide, à la fois des matières 
premières, des produits et de la main d'œuvre. Conditions sans 
lesquelles aucune économie ne peut se défendre. Maintenant plus 
que jamais. 

Par terre, le Borinage a un intérêt majeur à la réalisation de la 
« route Wallonie » qui doit, d’un trait, le relier aux centres de 
Verviers-Liège-Namur-Charleroi à l'Est ; Tournai à l'Ouest ; en 
longeant les agglomérations industrielles et agricoles qui se succè- 


dent dans les bassins de la Vesdre, de la Meuse, de la Sambre, de 
la Haine et de l’'Escaut. 


Régions qui présentent, comme le soulignait le rapport présenté 
au gouvernement, le 20 mai 1947, par le Conseil Economique 
Wallon, & un caractère de complementarité ». 


Cette voie serait un « système complet », une artère qui ferait 


circuler rapidement, d’un bout à l’autre de la Wallonie, le sang 
nouveau dont elle a besoin. 


Examinant maintenant l'état des communications par chemin 
de fer, nous constatons que si le Borinage est relié à la capitale 
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le façon relativement satisfaisante, (1) il n’en est pas de même 
le ses relations avec les régions wallonnes. Que ce soit vers Tour- 
lai, Charleroi, Liège, le sud du Hainaut, ces communications sont, 
u rares, ou lentes, ou d'horaires mal ajustés. À moins qu’elles ne 
présentent tous ces défauts à la fois ! 

Et que dire des communications par eau ? C’est là que le mal 
st sans doute le plus grand. Le Borinage ne dispose pas de voies 
naturelles ; seulement de canaux. Et quels canaux ! Aucun n’est 
accessible aux bateaux de plus de 300 tonnes. Alors qu’il faudrait 
ane capacité du double. 

C’est pourquoi l’une des revendications à laquelle nous atta- 
chons le plus d'importance, est l'achèvement de ce canal moderne 
Je Nimy à Blaton, qui doit réaliser la liaison rapide, à grande sec- 
ion, entre le Borinage, l'Escaut et Anvers. Les travaux sont com- 
mencés depuis pas mal d'années. Ils sont poursuivis à une lenteur 
désespérante. Vraiment, les Borains ont le droit de penser qu'ils 
sont victimes d’une bien grande incompréhension. 

Ceci m'amène à émettre quelques considérations sur la troisième 
proposition. 

3° Je vous prie de croire que je ne sacrifie pas à je ne sais 
quel complexe de persécution. Vous allez pouvoir constater vous 
mêmes que la solution du problème wallon implique, nécessaire- 
ment, une correction de la structure des organes dirigeants de la vie 
économique et admimistrative de la Belgique. 

Un personnage d’un roman de Zola, ouvrier mineur à qui l’on 
demandait à qui appartenait ce charbonnage où il travaillait, répon- 
dit laconiquement : « À des gens ». 

Il voulait dire : à des gens qu’il ne connaissait pas, qu’il n'avait 
jamais vus, qui ignoraient son sort et n'étaient donc pas enclins à 
s'en préoccuper. 

Pourtant, l’époque où Zola écrivait, n’était que celle du début 
d'un phénomène dont nous pouvons préciser aujourd’hui plus 
exactement les progrès qu'il a engendrés, la puissance qu’il a créée, 
et aussi les maux qu'il a déterminés. Je veux parler de la concen- 
tration des capitaux et des entreprises. 

Ces « gens » dont parlait le mineur de Zola, sont actuellement 
des trusts. Anonymes, selon leur qualification juridique. Mais 


(1) Téléphonant de Mons à M. Smets à 9 h. 40 pour m'excuser de ne pouvoir lire moi-même 
la présente communication et examinant avec lui le moyen de lui en faire parvenir le texte 
pour 14 h. 30, nous avons du constater qu'a ce moment de la journée, un jeudi, aucun train 
n'existait permettant de faire le voyage Bruxelles-Mons-Bruxelles en 5 heures. La distance est 
de 61 km.l 
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aussi sans âme. Entendez par là qu’ils ne vivent pas la vie du 
peuple borain et ne peuvent en comprendre les besoins ni les aspi- 
rations. Qu'ils ne sont en rapport avec les hommes que par des 
fonctionnaires et à travers des statistiques. Que ces hommes 
représentent un rendement par journée de travail. Que l’entreprise, 
en un mot, n’est pour eux que l’objet d’un bilan, et non cette 
œuvre que l'on a faite de ses mains, qui est une chose familière et 
comme vivante, dont les progrès exaltent la joie, mais dont les 
revers tendent l'énergie pour la recherche d’un avenir à nouveau 
meilleur. " 

Au fond, il n’y a guère de différence entre pareil état de choses 
et celui qui existait à la fin de l’Ancien Régime, alors que 
d'immenses propriétés foncières, appartenant aussi à des « gens » 
qui vivaient à Paris ou à Versailles, n'étaient plus gérées qu'en 
fonction des revenus qui allaient enrichir la capitale, et non de 
l'intérêt des populations qui y avaient leur modeste foyer. 

À ce point, la concentration, quels qu’aient été par ailleurs ses 
bienfaits, crée un mal. Et il faut y porter remède. 

Ce mal a été encore activé par l'excès de centralisation adminis- 
trative dont souffre notre pays. Excès tellement évident qu’il me 
paraît vraiment inutile de le démontrer. L/initiative des pouvoirs 
provinciaux et locaux a été réduite de façon aussi ridicule que 
dangereuse. Au point que c'est à peine exagérer de dire que l’on 
ne peut enfoncer un clou à Mons ou à Arlon, sans en avoir référé 
à Bruxelles et noirci plus de papier que n’en vaut le clou ! 

Par le jeu combiné de la concentration des entreprises d’une part, 
de la centralisation des services publics dirigeants, d’autre part, la 
richesse et la puissance se sont installées dans la capitale. On per- 
coit, dans le Brabant, par habitant, 3,5 fois plus d'impôts directs 
qu'en Wallonie et 3 fois plus qu’en Flandre. Pourquoi ne pas le 
dire tout de suite ? Ce n’est pas contre la Flandre que la Wallomie 
défend son existence menacée. Mais contre ces « gens » qui au 
sommet de la pyramide du pouvoir économique et administratif ne 
comprennent pas ou ne veulent pas. 

Comment expliquer, par exemple, que de 1920 à 1938, sans 
compter le canal Albert, on ait consacré, pour les voies navigables 
1:700 millions en pays flamand contre 341 millions seulement en 
Wallonie, alors que le canal Nimy-Blaton, s’il est achevé un jour, 
aura demandé je ne sais combien de fois le délai qui a suffi pour 
creuser le canal Mons-Condé, avec les moyens techniques de l’épo- 
que napoléonienne ? 


ut nn tit 
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Qu'en matière de routes « tout le système est basé sur la centra- 
isation par Bruxelles, alors que la Wallonie attend toujours une 
;rande ligne de communication de Tournai à Verviers » (Rapport 
lu C.E.W. au gouvernement). 

Que les investissements nouveaux se font surtout dans la région 
le Bruxelles et dans le Nord du pays, alors que les industries vieil- 
ies de Wallonie sont toujours plus lourdement handicapées ? 

Comment expliquer cela, et bien d’autres faits du même genre, 
qui constituent l’ensemble des griefs wallons, sinon par cette cons- 
tatation que les trusts financiers et industriels sont attirés par le 
profit plus grand, à retirer plus rapidement, de régions plus neu- 
ves, plus rapprochées de la mer. Qu'ils préfèreront par exemple 
investir leurs capitaux dans les charbonnages de Campine plutôt 
que dans ceux du Borinage. 

L'influence qu’ils sont à même d’exercer, de différentes maniè- 
res, sur le pouvoir central, explique le reste. Ce dernier, pour 
reprendre la sévère expression du C.E.W. dans son rapport plu- 
sieurs fois cité « a ignoré ou négligé les intérêts wallons, et il a 
une responsabilité directe dans la situation économique actuelle 
de la Wallonie ». 


* 
LE) 


La conclusion de cet examen est que le Borinage, ne peut être 
sauvé que par un plan de rééquipement, d'adaptation, de transfor- 
mation de ses industries de base et de création d’activités nou- 
velles, en même temps que par une politique familiale, basée sur 
des vues concrètes, et non des conceptions théoriques. Dans cet 
ordre d'idées, il faut aider les familles moyennes et aussi les petites, 
attaquer le problème du logement ouvrier en n'ayant pas crainte de 
voir beau et grand. 

Mais, je l’ai déjà dit et je ne crains pas de le répéter, il est 
impossible ou même inutile, d'entreprendre une œuvre aussi consi- 
dérable, si l’on n’abat pas les murs qui ceinturent et étouffent le 
Borinage, comme un bourg moyenâgeux. L’asphyxie achèvera son 
œuvre quoi qu’on fasse, si l’économie boraine, quelle qu’elle soit, ne 
dispose pas de moyens de communication qui rétablissent ses chan- 
ces sur le champ de la concurrence. 

L'entreprise immense que je viens ainsi de résumer sommaire- 
ment, elle incombe aux dirigeants économiques et au pouvoir public 
central. Ni celui-ci, ni ceux-là n’ont fait ce qu’ils devaient. J'en ai 
donné les raisons. Et puisque l’excès de concentration et de cen- 
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tralisation ont engendré le mal, il faut avoir la lucidité et le courage 
de remonter à la cause. 


Je touche ici à une question qui est surtout d'ordre politis 


Son examen nous entrainerait hors du cadre de vos préoccupations: 
I1 m'a toutefois paru de probité intellectuelle de signaler qu'elle se 
pose. [Non pas comme vue de l'esprit, mais dans l’ordre des néces- 
sités de l'heure. Que pourrait valoir une analyse, si médiocre soit- 
elle, si elle n’allait pas jusqu’à sa fin logique ? 


# 
LES 


Je m'aperçois, que le délai qui m'est imparti est près d'expirer, 
s’il ne l’est déjà. 

Pour terminer, il me reste à répondre à la seconde question que 
vous pourriez me poser : pourquoi voulez-vous, à tout prix, sau- 
ver le Borinage? Car, enfin, les moyens proposés exigent un effort 
considérable, de longue durée, des dépenses énormes. Une réforme 
de nos institutions, chose toujours délicate et aléatoire. N’est-il pas 
plus logique, plus raisonnable de consacrer tant d’énergies et de 
richesses au développement de régions en voie d'expansion ou qui 
ont devant elles un avenir magnifique plutôt que de perdre son 
temps à maintenir artificiellement une économie en train d’expirer 
de mort naturelle ? 

Je répondrai d’abord qu’il n’est pas du tout vrai, et je crois 
l'avoir montré, que la mort qui guette le Borinage puisse être 
considérée comme naturelle, et partant inéluctable. L'économie 
boraine peut vivre, si on la dégage de l’asphyxie et si on lui fait 
une infusion de sang frais. N’a-t-on pas le devoir de faire sur une 
collectivité de centaines de milliers d'êtres humains, l'intervention 
que l’on n’hésiterait pas à tenter sur un seul? 

Un contradicteur m’opposait un jour que, dans certains pays, on 
n'y regardait pas de si près et que, selon lui, on y témoignait d’un 
esprit autrement réaliste. Quand une zone économique est épuisée, 
on l’abandonne à son sort, et on va plus loin. 

Il ést concevable qu'il puisse en être ainsi là ou existent de 
vastes espaces et d’immenses richesses vierges ou à peine entamées. 
Ce n’est certes pas le cas de notre minuscule pays, où chaque pouce 
de terrain est indispensable pour faire vivre une population de forte 
densité. 

Nos voisins du Nord, les Hollandais, par un effort qui est une 
des plus admirables leçons de courage et de foi que l’histoire puisse 
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proposer, ont conquis, sur la mer, une partie de leur sol. Par quelle 
aberration nous laisserions-nous aller, lâchément et sans lutte, à 
abandonner ‘une portion de celui qui nous a été donné ? 

Et puis, pour le dire tout nettement, il y a, dans cette façon de 
penser, quelque chose qui révolte ; c’est le singulier oubli que sur 
cette terre, il y a des hommes. 

J'ai dit, dès les premiers mots de mon exposé, que le problème 
était d'ordre social. Nous y voici ramenés à la conclusion. J'ai dit 
aussi, plus loin, qu'une donnée déterminante du problème était 
l'attachement du peuple borain au sol. Vous allez pouvoir mainte+ 
nant vous en rendre mieux compte. 

Même si cet attachement n'existait pas, n’apercevez vous pas 
que pour éviter la solution courageuse d’une situation difficile, 
mais soluble, on en créerait bientôt une autre à laquelle personne 
semble n'avoir réfléchi. Quel courant donnerait-on à une émigra- 
tion qui finirait nécessairement Fe s'imposer ? À quelles EAIes 
la soumettrait-on, à supposer qu'on puisse en trouver ? 

Mais cet attachement du peuple borain à une terre qui peut 
paraître ingrate et sans grâce, mais qu’il aime, a, par les millé liens 
subtils de cet amour, créé, au cours des siècles, ce que j’ai appelé 
« une personnalité » qu'il faut regarder à deux fois avant de la 
laisser disparaitre. Car sa perte serait, pour la collectivité belge 
toute entière, une diminution et un appauvrissement. 

La richesse la plus vraie d’un pays, la plus durable aussi, est 
faite de la vie de ses régions. La France paie cher ses villages 
morts, ses campagnes abandonnées. 

Le vrai danger de l'excès de concentration et de centralisation 
est exactement là. Un corps où le cœur hypertrophié ne parvient 
plus à faire circuler le sang dans toutes les parties, doit finalement 
se faire résigner à perdre un membre, puis l’autre. 

Nous n’en sommes pas à cette extrémité, mais il est temps de 
comprendre. C’est pourquoi, en terminant, je tiens à vous renou- 
veler mes remerciements, au nom de ce Borinage à vous qui avez 
bien voulu lui consacrer des travaux que je souhaite fructueux et 
durables dans leurs résultats. 


M. Gottschalk constate que M. Collard regrette surtout l’insuf- 
fisance des moyens de communications vers et dans le Borinage. 
Il se demande quelles peuvent en être les raisons et suggère que 
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la question soit posée à la S. N. C. B., qui ne peut être és 
d’hostilité à l’égard d’une région du pays. 

M. Delsinne considère qu'il est surprenant de voir des tete 
dont la nécessité n’est discutée par personne, être retardés pour 
des raisons inconnues : il évoque les travaux de percement du 
canal de Nimy à Blaton. La comparaison des subsides alloués 
dans ce cadre aux différentes régions du pays, révèle une situation 
paradoxale. 

La ville de Mons, poursuit M. Delsinne, constitue un écran 
entre le Borinage et le restant du pays et il propose, comme 
remède, une prolongation du trafic ferroviaire au-delà de cette 
ville. De même, du point de vue routier, le Borinage est mal des- 
servi. Une liaison existe entre la facilité et la rapidité des moyens 
de transport, d’une part, et le volume du trafic, d'autre part. (Cf. 
Flectrification de la ligne de Charleroi.) 

Il existe également un courant d'attraction vers les grandes 
villes, ce qui défavorise les régions telles que le Borinage où 
n'existent que des localités de faible population. 


Le Logement dans le Borinage 


par 


M. CRAPPE 


Directeur provincial 
des Services de l'Urbanisme 


Le problème du logement rencontre de multiples préoccupations 
sociales, géographiques, économiques, démographiques. Cette con- 
sidération est vraie plus encore pour le Borinage que pour toute 
autre région de notre pays. Nulle part ailleurs, il n'existe propor- 
tionnellement, autant de vieux immeubles, de taudis, autant de 
ménages mal logés, autant de quartiers insalubres. C’est donc avec 
raison que l’Institut de Sociologie Solvay a fait une place à 
l'étude du logement au programme de sa XXII* Semaine Sociale 
Universitaire, consacrée au Borinage. Je remercie l’Institut d’avoir 
fait appel à un fonctionnaire de l'Administration de l'Urbanisme 
pour cette étude. C’est ainsi confirmer l'association des notions 
Habitation et Urbanisme. L'exposé que j'ai l'honneur de vous 
faire, montrera leur stricte intimité. 

La région Borinage n’est pas définie avec exactitude. Son 
étendue varie suivant les disciplines auxquelles obéissent ceux 
qui s’y intéressent. Il existe toutefois, entre eux, une commune 
mesure géographique. Il est généralement admis que le Borinage 
comprend Mons et les territoires intéressés par les charbonnages 
situés à l'ouest de Mons, jusqu’à la frontière française. 

Pour nous, la région sera identifiée à la région urbanistique, 
telle qu’elle est définie par les plans d'aménagement. 
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Ses limites sont : au sud et à l’ouest, la frontière française; au 
nord, une ligne Blaton-Jurbise-Thieusies ; à l’est une ligne nord-sud 
Thieusies-Havré-Givry. 

Elle comprend les zones industrielles fortement agglomérées 
de la Haïne inférieure et leur hinterland naturel, c’est-à-dire 
au sud le Haut-Borinage et ses vastes étendues de pâturages et 
de cultures et au nord, le versant forestier de la vallée. 


I. — L'ETAT DU LOGEMENT DANS LE BORINAGE 
A. — Tableau du logement. 


Le Borinage compte 520 km? soit 52.000 ha. Sa population 
au 31 décembre 1947 était de 252.000 habitants, répartis dans 
76 communes. 

Comment cette population est-elle logée? On peut dire que 
l'absence jusqu’en 1945 de discipline urbanistique, a permis 
l'implantation des maisons et des établissements industriels à la 
diable, en violation des plus élémentaires concepts d’économie, 
d'hygiène et d'esthétique. 

C'est ainsi qu'est née dans la vallée de la Haine, une vaste 
agglomération de charbonnages, d’usines, de terrils, de marais, 
de maisons de commerce, de maisons d'habitation édifiées dans 
un désordre indescriptible constituant un défi à la raison, le 
tout équipé vaille que vaille de voies publiques mal tracées et mal 
entretenues, de services publics insuffisants et incohérents, de 
bâtiments publics mal situés et inadaptés à leur fonction. 

Aucune règle d'aménagement du territoire n’a été adoptée pour 
assigner une place à à chaque activité. 

De même, n'y eut-il pratiquement aucune ‘action des pouvoirs 
publics en vue de l'édification de logements, si ce n’est à partir 
de 1919, année de la création de la Société Nationale d'Habitations 
et Logements à Bon Marché. 

Ces inexplicables carences des pouvoirs publics ne devaient 
pas manquer de conduire au lamentable désordre de l’agglomération. 

En ce qui concerne spécialement le logement, le tableau st 
on ne peut plus sombre : 


a) Accouplement monstrueux de l’industrie et de l’habitation 
Les vues suivantes montrent divers aspects de la cité du 
Granü Hornu et de la cité de Hornu-Wasmes à Hornu. Les plans 
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cadastraux de Hornu, de Cuesmes et de Quaregnon illustrent 
l’intime enchevêtrement du lieu de travail et de la résidence. 


b) Logernents insuffisants et vétustes. 


c) Baraquements pour ménages. Certains de ceux-ci appar- 
tiennent aux pouvoirs publics comme les pavillons de la commune 
de Jemappes; d’autres, à des charbonnages. Certains d’entre eux 
ont été édifiés après 1945, pour abriter la main-d'œuvre étran- 
gère. L'autorité supérieure a fixé leur existence à 10 ans. Le 
Borinage compte plus de 1.000 baraquements semblables dans les- 
quels sont abrités près de 4.500 personnes réparties en 1.200 
logements. 


d) Corons dus à la spéculation. Les corons classiques sont 
implantés sur une parcelle de terrain de plus ou moins 10 mètres 
de largeur à front d’une voie publique, de préférence étroite et 
mal pavée. La profondeur du terrain importe peu, du moment 
qu’elle permet la construction de logements suifisamment nom- 
breux pour dégager une indispensable atmosphère de désespérance, 
d’ennui et de laideur. Les constructions sont alignées au cordeau 
le long d’un étroit passage de quelques mètres de largeur où un 
filet d'eau nauséabond recueillera les eaux vannes des logements. 
Ceux-ci sont constitués de deux pièces de 15 m', l’une au rez-de- 
chaussée, l’autre à l'étage. Pour compléter le tableau, il faut ajouter 
que les maisons ne prennent jour que sur le passage et qu'il est 
d'usage que celui-ci soit bordé d’un mur élevé. Les fosses d’aisance 
sont groupées en batterie dans un coin immonde. 

Tels qu’ils sont décrits, ces taudis représentent le plus profitable 
placement immobilier. 


e) Laideur. La licence en matière de construction, l'absence 
jusqu’en 1939 d’une loi obligeant le constructeur à recourir à un 
architecte, la rage de l'emploi des matériaux de façade les plus 
divers, le mauvais goût, ont donné naissance aux plus affligeants 
tableaux urbains. 


f) Insuffisance de l'hygiène publique : manque d’égouts, de 
distributidbn d’eau; pollution des cours d’eau; absence de planta- 
tions; disparition des réserves forestières; affaissements miniers 
provoquant des dégâts aux constructions, la formation de marais 
et l’inondation permanente ou périodique de quartiers d’habitation. 
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Aux inconvénients procédant des relations des logements entre 
eux et de leur site, il faut ajouter ceux qui sont inhérents à leur 
structure et à l'absence d'adaptation à leur fonction. 

Le progrès de la technique et celui de la condition sociale sont 
intimement liés. L'évolution sociale fait prendre conscience au 
peuple de besoins nouveaux, notamment en matière de logements. 
Ceux-ci peuvent être satisfaits grâce à l'amélioration de la technique, 
dont procède le cycle, ainsi fermé. , 

Il apparaît que la révolution de ce cycle ne se prononce, dans 
le Borinage, qu'avec une surprenante lenteur. 

Les améliorations que les progrès techniques peuvent apporter 
au logement et aux conditions de la vie familiale présentent une 
gamme remarquablement étendue. 

L'électricité a bouleversé l’ordonnance du logement par ses 
multiples applications : éclairage, cuisinières électriques, chauffe- 
eau, -frigos, radios, appareils de lessive et de repassage, appareils 
chauffe-bains, etc. 

La distribution de l’eau à domicile a permis la suppression des 
puits, l'installation de W.C. à chasse et de salles de bains. 

La technique du chauffage s’est développée remarquablement, 
que ce soit en matière de chauffage par feux, continus, de 
chauffage central et même urbain. 

De son côté, l’évolution des moyens de transport n’a pas manqué 
d’avoir une profonde résonnance sur la maison d'habitation. 
H y faut maintenant un local pour remiser les vélos, motos, autos. 
C’est le progrès des transports qui a permis les cultures maraîchères 
spécialisées et par voie de conséquence, la vente à bas prix de 
légumes frais. Ceci explique la désaffection pour les jardins et le 
succès croissant de la construction d'immeubles à appartements 
dont les locataires ne disposent pas de jardins. 

La modernisation des transports n’est pas étrangère non plus 
à la diversité des matériaux de construction. Leur fabrication 
peut être spécialisée, l'écoulement des produits étant assuré par 
le bon marché des transports. Cette circonstance a une répercussion 
malheureuse sur l'esthétique de nos sites urbains. Beaucoup cons- 
tituent de véritables échantillonnages de matériaux de construction: 

De leur côté, les services publics et collectifs ont connu un 
remarquable essor, qu'il s'agisse de réseaux d'électricité, de gaz, 
de téléphone ou d’égout. Des services d’immondices fonctionnent 


LE LOGEMENT DANS LE BORINAGE 285 


régulièrement dans les centres d’une certaine importance. Des 
lavoirs publics s'installent partout, autorisant la suppression des 
buanderies dans les maisons d’habitation. 

La généralisation des boulangeries a tué le four à domicile. 


C. — L'adaptation du logement à la fonction. 


Dans quelle mesure le logement dans le Borinage s'est-il modifié 
pour profiter des possibilités offertes par ces progrès techniques ? 

Le logement construit en 1800 compte un local à tout faire de 
15 à 20 m°, une seule chambre à coucher d’une surface de 10 à 
15 m?, une petite annexe, une cave et une fosse d’aisance. 

En 1850, on construit encore des logements semblables. I1 s’en 
construirait d'ailleurs encore actuellement si l'autorité n’y faisait 
obstacle. 

1900 voit apparaître des logements plus vastes comptant un 
étage. Après 1918 naît en Belgique la maison à appartements qui, 
primitivement construite dans la grande ville seulement, gagne 
progressivement les agglomérations moins importantes, sans toute- 
fois atteindre le Borinage. 

Actuellement, le type de la maison construite par l’initiative 
privée comprend sur une parcelle de terrain de 6 mètres de 
façade sur 40 mètres de profondeur : 
au rez-de-chaussée : 

un hall donnant sur la voie publique comprenant la cage d'escalier 

et un dégagement avec vestiaire: 

une salle à manger; 

un salon; 

une cuisine ; 

une arrière-Cuisine ; 

une buanderie ; 

un W.C. à chasse ou sans. 

à l'étage : des chambres à coucher; 

sous les combles : un grenier; 

au sous-sol : une cave à charbon, une cave à provisions, une 
citerne. 

La façade est revêtue de coûteuses briques de parement. 

Tous ces locaux sont distribués en enfilade dans la profondeur 
de la parcelle gagnant toujours de plus en plus vers le fond du 
jardin jusqu'à faire penser que les îlots ainsi construits sont le 
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résultat d’un compétition des divers propriétaires. Le résultat est 
bien vite atteint : un entassement chaotique de constructions se 
privant mutuellement d’air et de lumière. 

Les logements construits par la Société Nationale des Habitations 
et Logements à Bon Marché, sont de plusieurs types. Le type 
le plus répandu à la distribution suivante 

un hall d'entrée comprenant : la cage d'escalier, un vestiaire 

et un W.C. à chasse; 

un local dénommé parloir de 10 m° environ; 

un local dénommé living de 15 m° environ; 

un local dénommé cuisine; 

à l'étage : 3 chambres à coucher et un local dénommé salle 

de bains; 

sous les combles : un grenier; 

au sous-sol : une cave à charbon, une cave à provisions et un 

local dénommé buanderie, à moins que celle-ci ne soit prévue 
au rez-de-chaussée, comprise dans le corps de logis principal 
‘ou annexée. 

L'ensemble est souvent complété par une remise à outils. 
Les parements des façades vus de la voie publique sont générale- 
ment revêtus de briques coûteuses. 

Au demeurant, la distribution des maisons uni-familiales cons- 
truites par les Sociétés d'Habitations et Logements à Bon Marché, 
ne s’écarte guère de la distribution des maisons construites par 
l'initiative privée, si ce n’est qu’elles obéissent à une certaine 
discipline d'implantation. 

Les maisons ainsi construites ne répondent pas aux nécessités de 
la vie moderne. 

Ces immeubles ne sont pourvus ni de l'équipement indispen- 
sable de la cuisine, ni de l'équipement de la salle de bains. 

Le living ne sera pas la pièce où l’on vivra, car le ménage 
se tiendra dans le local appelé cuisine. Il sera construit rapidement 
une annexe à celle-ci dans laquelle s’effectueront la préparation 
des aliments et la lessive des ustensiles de ménage. De même le 
local intitulé parloir aura une destination tout autre que la conver- 
sation. C’est là que l’on remisera la voiture d’enfant, le vélo, la 
moto. Le living sera rarement meublé. La salle de bains servira 
de grenier. 

Par ailleurs, il n’a jamais été construit dans les groupes de 
maisons à bon marché édifiées dans le Borinage, de buanderie 
collective. Et pourtant, leur intérêt n'est plus à démontrer. De 
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nême, aucune maison n'a-t-elle jamais été équipée de chauffage 
sentral. 

_ Ces maisons constituent un véritable aveu de l'impuissance de 
conférer au logement le confort qu’il est possible techniquement 
ét matériellement de lui fournir. Leurs plans constituent une 
véritable piperie. 

Telles qu’elles sont données en location, elles consacrent l’asser- 
vissement au logement de la mère de famille. 

Imagine-t-on la vie de celle-ci dans de semblables conditions ? 
Préparation et entretien des feux de la maison, préparation de la 
nourriture dans des locaux mal équipés, lessive avec des appareils 
insuffisants, préparation des bains de toute la famille, travaux 
de couture, entretien d’une maïson comptant généralement de trop 
nombreux locaux mal adaptés aux besoins, culture du jardin, 
éducation et soin des enfants, leurs devoirs et, quand ïls sont 
petits, les courses pour les conduire à l’école et les ramener. 
Voilà le lot, voilà l'esclavage de la mère de famille. 

N'’est-il pas inconcevable que tout ne soit pas mis en œuvre 
pour alléger la tâche de la femme et transformer le sordide escla- 
vage quotidien en une besogne agréable et facile dans un cadre 
gai, adapté exactement aux besoins du ménage et pourvu de tout 
l'équipement qu’il est possible de lui donner? 


D. — Le logement idéal. 


_ Ainsi conçue, la distribution du logement peut être fixée 
comme suit : 


. hall avec vestiaire et W.C. à chasse; 
cuisine équipée : table de travail, évier, égouttoir, armoires 
, murales, cuisinière électrique, frigo, appareïl de chauffe-eau 
automatique ; 
living, de 20 m° environ; 
salle de bains équipée complètement ; 
buanderie collective ; 
garage facultatif, attenant ou non à l'immeuble; 
un nombre de chambres correspondant exactement aux besoins 
du ménage. : 
Il est à noter au sujet du nombre de chambres qu’il n’est guère 
possible de réaliser cette adaptation autrement qu’en construisant 
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des complexes importants, semblables aux cités-jardins « Le 
Logis » et « Floréal » à Bruxelles, et comprenant divers types de 
logement dont en principe, seul le nombre de chambres à coucher 
varie. Ces immeubles doivent rester la propriété des sociétés d’habi- 
tations à bon marché, de façon à pouvoir assurer à tout moment 
les mutations de logement dans la mesure où les besoins des 
ménages évoluent. 

Les besoins d’un ménage déterminé sont l'objet, dans le temps, 
de. modifications considérables. Ils sont faibles au moment du 
mariage; ils passent par un maximum quand les enfants sont 
adultes et atteignent un minimum quand ceux-ci sont mariés et 
ont quitté leurs parents. 


É. — Causes des défauts d'adaptation du logement à la fonction. 


Quelles sont les raisons pour lesquelles le logement idéal aïnsi 
décrit n’est pratiquement jamais CORSA 27 qu "il devrait l’être 
systématiquement : ? 

Mon ami, Victor Bourgeois, dans son récent. livre De l’Archi- 
tecture au temps d'Erasme à fume opens de notre Archi 
tecture dit avec justésse.: | vi 

« Quand après l'armistice, on nous reprochait de nous mettre 
» en avance sur l’évolution sociale en préconisant des réformes 
» architecturales, mes amis et moi, nous étions un peu honteux 
» d’être taxés d’avant-gardisme, alors que nous nous efforcions 
» d'adopter l'architecture à l’ère du machinisme, laquelle a 150 ans 
» d'existence, et à une réalité urbaine et économique qui est à 
» peu près aussi vieille... » 

Cette opinion exprime la loi de la persistance des procédés de 
construction et de la distribution des logements. On, sait que 
les Assyriens employaient la brique d’argile cuite et que les 
fellahs égyptiens construisent actuellement leurs huttes à peu près 
de la même façon qu’il y a 4.000 ans. 

Dans cet ordre d'idées, la distribution des maisons que Ton 
édifie dans notre pays puise son inspiration dans le passé en ce 
qui concerne notamment le salon qui constitue, par son souci de 
l’apparat, une réminiscence de l’époque bourgeoise du XIX°* siècle 
et même de la magnificence du grand siècle. Il faut voir là une 
manifestation de l'instinct conservateur qui anime l’homme. 

Cet instinct excite des volontés d'opposition à la modernisation 
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du logement. Nous connaissons tous des spécialistes de cette ques- 
tion qui entrent en transes dès qu’il est parlé de doter la maisor 
d’un ouvrier d’une salle de bains. Ils opposent à l'installation de cet 
équipement l'exemple classique de la baignoire qui sert à entreposer 
les pommes de terre ou le charbon. Ils ne disent pas que cette 
baignoire fut installée dans la cave de l’immeuble ou dans la 
buanderie et qu’elle n'a pas été pourvue d’un chauffe-bains 
automatique. 

On dit aussi que l’usage par l’ouvrier d’une salle de bains n’est 
pas possible à cause du coût élevé du bain. C’est là certainement 
un argument sérieux. Il n’est pas déterminant. Ne pourrait-on 
imaginer à ce sujet que les cités-jardins puissent bénéficier de 
tarifs spéciaux en gaz et en électricité. Cette suggestion se défend 
du fait que ces cités sont établies d’une seule venue et que, partant, 
les réseaux de distribution sont immédiatement rentables au maxi- 
mum. Actuellement, seuls les gros consommateurs profitent de 
réductions de tarifs. Le procédé est sans doute commercial, il est 
certainement peu social. 

Les adversaires déclarés ou honteux de la construction des 
logements modernes font valoir aussi que le coût de ces loge- 
ments serait tellement élevé qu'il faut y renoncer. 

Est-il certain que leur coût dépasserait, tout bien considéré, 
celui des logements traditionnels ? 

La construction du logement moderne réaliserait une économie 
mportante, par la suppression du parloir et de la buanderie 
ndividuelle ; économie également sur l’ensemble des volumes bâtis 
yrace à l'adaptation exacte de ces volumes aux besoins des 
ménages, rendue possible par des mutations de logement ; économie 
par la suppression des cheminées intérieures ; économie sur l’ameu- 
lement et sur le matériel : feux continus, lessiveuse, essoreuse ; 
économie sur la consommation de charbon; économie grâce à la 
suppression des briques de façade coûteuses et à leur remplacement 
ar des matériaux ordinaires, sans doute plus frustes mais aussi 
lus naturels. 

Pourquoi ne pas reprendre la tradition des façades blanchies 
à la chaux? Cet enduit rend l'architecture légère, claire et joyeuse 
+ permet de constituer des ensembles gracieux et frais. 

D'un autre côté, la construction en grande série d’appareils 
nénagers robustes et pratiques permettrait de les fournir à bas 
)TiX. 

Il y a lieu d’espérer aussi que la rationalisation de la construc- 
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tion pourrait amener une réduction du coût des logements. 

I1 semble bien, en conclusion, que le coût du logement moderne 
ne soit pas un obstacle à sa réalisation. L'exemple de la Suède 
et de la Suisse est d’ailleurs là pour montrer qu’il en est bien 
ainsi. 


II. — CONSIDERATIONS SUR LE MARCHE 
DE LA CONSTRUCTION DANS LE BORINAGE 


Attentif à apporter une solution au problème du logement, 
le gouvernement a promulgué, comme on le sait, la loi De Taeye 
et la loi Brunfaut. La première encourage l'initiative privée à 
construire grâce à l'octroi à fonds perdus, d’une prime de l'Etat. 
La seconde crée un fonds pour le financement de la construction 
de logements par les sociétés locales agréées par la Société 
Nationale des Habitations et Logements à Bon Marché et pour 
la construction de maisons d'habitation à édifier grâce à l’aide 
de la Société Nationale de la Petite Propriété Terrienne. 

Les statistiques d'application de la loi De Taeye nous appren- 
nent qu’au 31 juillet 1950 les primes suivantes ont été octroyées : 

pour la Belgique : 32.030; 

pour la province de Limbourg : 4.319; 

pour la province de Hainaut : 1835; 

pour le Borinage : 512. 

Ces chiffres montrent la carence de l'initiative privée dans 
la province de Hainaut en général et dans le Borinage. 

Par rapport aux chiffres de la population les primes à la: 
construction représentent pour le Haïnaut la septième partie des! 
primes accordées dans le Limbourg. Ce fait est inquiétant. Il a 
des causes profondes d’ordre moral et d'ordre matériel. Le cadre 
de la présente étude ne permet pas d’en discuter de façon appro- 
fondie; quelques considérations relatives à cet état de fait, sont 
toutefois nécessaires. 

Dans les agglomérations hennuyères, le prix des terrains à 
bâtir est anormalement élevé. Il varie entre 150 francs le m°? dans 
les communes de peu d'importance et plus de 500 francs le m°? dans 
les grands centres. En prenant comme base un prix moyen de 
200 francs le m°, le coût d’un terrain à bâtir de 2 ares 1/2 est ainsi 
de 60.000 francs environ, frais compris : ce prix est exagéré. C’est 
là un élément paralysant pour l'initiative privée. 
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Il faut bien dire que cette situation procède du fait que les 
administrations communales ne s'intéressent généralement pas 
au développement de nouveaux quartiers d'habitation, laissant 
le champ libre à l’activité privée. 

Il n'en est pas de même dans d’autres provinces où des 
administrateurs communaux hardis s'efforcent de promouvoir le 
développement de nouveaux quartiers résidentiels, en mettant à 
la disposition des particuliers des terrains à bon marché. 

Une étude de M. O. Van Audenhove, bourgmestre de Diest, 
parue dans la revue L’Habitation d'avril 1950, expose la réalisa- 
tion, par la ville, d’une semblable opération. 

Les terrains à bâtir ont été mis à la disposition des propriétaires 
pour un prix de 10.000 francs. Le résultat ne s’est pas fait atten- 
dre : 62 maisons ont été construites dans le nouveau quartier, ainsi 
créé. 

Il est intéressant également de noter que dans les développements 
de la proposition de la loi De Taeye, il est dit : « Nous souhaitons 
» que les administrations publiques possédant des terrains à bâtir, 
» envisagent leur réalisation à des prix raisonnables de manière 
» à apporter leur contribution au problème crucial du logement, 
>» un des plus graves que le pays ait à résoudre ». 

Par ailleurs, il est certain que le prix de la construction est 
exagéré et décourage bon nombre de candidats propriétaires. 
Le rapport dressé en février 1949 au nom de la Commission de 
la Santé Publique et de la Famille de la Chambre des Représen- 
tants, préalablement à la discussion de la loi Brunfaut, signale 
que le coût de la maison est, par rapport à 1943, au coefficient 65 
alors que le salaire de l’ouvrier est au coefficient 19,8 s’il n’a pas 
d'enfant et au coefficient 22,2 s’il a un enfant. Si cette situation 
peut paraître anormale à première vue, elle s'explique pourtant 
par le fait que les prélèvements de l’Etat sous formes de taxes 
d’une part et de retenues pour la sécurité sociale et d’autre orga- 
nismes, d'autre part, représentent plus de 40 % du coût de Ja 
construction. 

Un ouvrier ou employé qui construit sa maison individuellement, 
paiera, nous venons de le voir, 60.000 francs pour le terrain. Le 
coût d’un logement modeste peut être estimé à 300.000 francs. 

Déduction faite des primes gouvernementale et provinciale et 
du capital initial qu’il possède, mais considérant les charges 
connexes à l'opération, il devra contracter un emprunt de 300.000 
francs environ dont la charge mensuelle d'intérêt et d'amortisse- 
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ment peut être estimée à 2.000 francs, à payer pendant 20 ans. 

Pour les ouvriers et les employés dont le traitement ne dépasse 
pas 4.000 francs par mois, et c’est la grande majorité, il n’est pas 
possible d'envisager de construire. 

Celui qui, malgré tout, tente l'aventure s'engage à 20 ans de 
privations pour lui et sa famille, privations s’exerçant sur la 
maison elle-même et son ameublement, sur sa nourriture et celle 
des enfants, sur les vêtements, sur les soins médicaux, sur les loisirs. 

La réalité ne permet pas qu’un ouvrier amortisse à lui seul 
le coût de la construction d’une maïson dont la durée sera de 
150 ans. C’est vouloir faire assumer par une seule génération 
un service qui profite à six générations. Encore faut-il ajouter 
que le propriétaire en cause ne supportera pas seulement le coût 
de sa construction, mais que par le jeu des intérêts il devra 
débourser une somme équivalente à plus de 3 fois le prix réel 
de l'immeuble. En effet, il devra débourser pendant 20 ans une 
somme de 24.000 francs, soit 480.000 francs, auxquels il faut 
ajouter les 60.000 francs initiaux nécessaires pour l’acquisition du 
terrain, soit 540.000 francs; alors que la valeur de son immeuble 
déduction faite du coût du terrain et des sommes prélevées par 
l'Etat, Sécurité Sociale et organismes assimilés, représentent une 
valeur de 170.000 francs environ. 

Ces chiffres montrent qu’il ne faut pas s'étonner que la construc- 
tion échappe à l'initiative privée. Au demeurant c’est tout un 
système économique qui est en défaut, du moins dans la notion 
de la rentabilité des capitaux, appliquée à la construction. 

Dans aucun autre domaine la différence n’est aussi marquée 
entre les charges et le service rendu. Aussi est-il compréhensible 
que l’ouvrier, l'employé ne soient pas à même d’assurer la renta- 
bilité du capital immobilisé dans les logements qu'ils occupent, 
que ce soit en qualité de propriétaires ou de locataires. 

Cette situation n'est pas spéciale à la Belgique, elle est commune 
à tous les pays occidentaux. Partout sévit la crise du logement 
due au fait que l'initiative privée n'investit plus de capitaux à 
la construction, par suite de l'insuffisance de leur rentabilité. 

La France, la Grande-Bretagne, la Hollande, la Suisse, l'Italie, 
la Suède, ont adopté des mesures propres à stimuler la construc- 
tion du logement : subvention à fonds perdus et subventions annuel- 
les à l'initiative privée, prêts par l'Etat à faible intérêt, construction 
de logements par des sociétés parastatales, abattements de loyers 
pour familles nombreuses, ‘etc. 
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Les mesures adoptées dans notre pays sont du même ordre. 
On se demande si celles-ci sont suffisantes et s’il n’est pas néces- 
saire pour résoudre le problème d’ériger le logement en service 
public. La loi Brunfaut constitue un grand pas vers cette solution. 

Le Service public du logement pourrait faire régner l'égalité 
devant le logement, comme les revendications sociales l’exigent, 
au même titre que l'égalité devant l’alimentation, devant les loisirs, 
devant l'instruction. 

Sait-on qu'actuellement de trop nombreux employeurs spécu- 
lent encore sur les besoins du logement pour appliquer à leur 
personnel une politique de paternalisme qui n’est guère de mise 
à notre époque. 

51 certains employeurs ne réclament aucun loyer de leur person- 
nel c’est pour s'assurer leurs services en les menaçant de les priver 
de logement s'ils quittent leur emploi. Ce sont les mêmes patrons 
qui expulsent de leur logement leurs vieux travailleurs pensionnés. 
Qui ne regrette semblables excès ? 

[1 n'appartient pas aux employeurs d'assurer le logement de 
leur personnel. Cette tâche est celle des pouvoirs publics. Il faut que 
cesse l’asservissement de l'employé à son emploi. 

Ces préoccupations rencontrent l'opinion de M. I. Bekaert, 
vice-président du conseil de direction de la Fédération des 
Industries Belges qui, dans un remarquable article paru dans 
la revue L/Habitation d'avril 1950 intitulé « Intervention patronale 
en matière de logement » déclare : « Certaines formules d’inter- 
> vention patronale sont à préconiser parce qu’elles s'accordent 
> mieux que d’autres : 

» a. — soit aux intérêts du travailleur : ce sont les formules... 
>» qui ne lient pas le travailleur à l'employeur, mais le laissent Jibre 
PdeUeNqTitter..--- 

» b.— soit aux intérêts de l'employeur; ce sont les formules... 
> qui libèrent l'employeur de l’hypothèque paternaliste de la respon- 
» sabilité de la construction et du souci d’une gestion supplé- 
> mentaire ». 

Eriger le logement en service public c’est libérer l'individu. 

Ce service public pourrait être alimenté par un fonds dont les 
capitaux seraient prélevés sur le budget ordinaire. Le montant 
des locations pourrait représenter la charge d'amortissement 
calculée compte tenu de la durée de viabilité du logement, à laquelle 
seraient ajoutés, les charges d'entretien et les frais généraux. Ce 
serait pratiquer ainsi une politique de bas loyer dont un des 
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avantages consisterait à permettre le relogement des habitants 
des taudis. 

A ce sujet, on sait qu’il n’est guère possible de promouvoir 
la démolition des taudis, leurs locataires ne pouvant faire face 
aux loyers relativement élevés qui leur sont demandés pour des 
logements salubres. 

Citons à cet égard, que les observations de l'enquête effectuée 
en 1938 par M. Jacquemyns, professeur à l’Université Libre de 
Bruxelles, sur le logement dans le Borinage, sont encore d’actualité. 
Signalons également que depuis sa création, la Société nationale 
des Habitations à bon marché n’a pu faire procéder qu'à la démo- 
lition de 7.500 taudis pour tout l’ensemble du territoire belge, alors 
que les dispositions de la loi du 11 octobre 1919 instituant la 
Société nationale des Habitations à bon marché permettent une 
action efficace en cette matière. 


III. — ETUDE DES BESOINS DU BORINAGE EN LOGEMENTS 


La région du Borinage compte 80.341 bâtiments affectés au 
logement dont 66.553 à 1 logement, 12.367 à 2 logements, 1001 à 
3 logements et 420 à plus de 3 logements. 

Les statistiques suivantes de l’année de construction des maisons 
montrent que pour l’ensemble du territoire belge 67 % environ 
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Proportion des habitations construites 


Tertre ———— 
avant 1918 de 1918 à 1930 | après 1930 | dates inconnues 
Belgique 66,81 Pn1720 : 14,9% 1,03 
Hainaut 83,32 8,48 7,52 0,68 
Limbourg 49,80 23,73 25,14 1,33 


des constructions sont antérieures à 1918 et que pour le Hainaut, 
cette proportion est de plus de 83 %. La proportion d'immeubles 
nouveaux construits en Belgique après 1930 est de 15 % et de 
7,5 % pour le Hainaut. Les chiffres pour le Borinage ne doivent 
pas s’écarter sensiblement des chiffres correspondant pour le 
Hainaut. 


Ces statistiques sont tirées de l’étude de M. Dufrasne, directeur 
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général de l’Institut national de Statistique : Le Recensement 
des logements au 31-12-1947. Elles confirment que le logement 
dans la région qui nous intéresse est particulièrement vieux. 

Le recensement du 31 décembre 1947 dénombre 1006 baraque- 
ments dans le Borinage dont 176 sont vacants. Ces baraquements 
sont occupés par 4.500 personnes environ, réparties dans 1205 
logements dont 214 sont vacants. 

Des enquêtes auxquelles nous avons procédé personnellement 
et des enquêtes auxquelles s’est livrée la Société nationale des 
Habitations à bon marché qui a bien voulu nous communiquer ses 
résultats, il apparaît qu'il existe 6.500 taudis dans le Borinage. 

Par ailleurs, il y a lieu de considérer attentivement l’apport en 
main-d'œuvre des régions éloignées du Borinage. 

Le tableau suivant donne par commune du Borinage, le nombre 
et la provenance pour les arrondissements d'Audenarde, d’Alost, 
de Tournai et d'Ath, de la main d'œuvre habitant ces arrondis- 
sements et travaillant dans les charbonnages ou dans les autres 
industries boraines. I] apparaît que pour ces seuls arrondissements 
près de 5.500 personnes se déplacent journellement pour travailler 
dans le Borinage. 

Compte tenu du nombre de personnes provenant d’autres régions 
du Hainaut et du pays, et considérant qu’une certaine proportion 
de ces personnes ne se fixera pas dans le Borinage, même si la 
possibilité leur en est donnée, on peut estimer à 2.500 le nombre 
de logements que l’on doit construire pour fixer cette main-d'œuvre. 

Le logement des travailleurs à proximité relative de leur lieu 
de travail constitue une loi vérifiée dans le passé. C’est ainsi que 
les agglomérations industrielles se sont développées. Il est curieux 
de constater à ce point de vue que les vieilles industries occupent 
très peu de main-d'œuvre provenant de l'extérieur tandis que les 
industries relativement récentes, et notamment les charbonnages 
d'Hensies et d'Hautrage, de même que l'usine Carbo-Chimique 
de Tertre, emploient une nombreuse main-d'œuvre habitant au 
loin. A elles seules ces trois industries comptent plus de 3.000 
personnes occupées habitant en dehors du Borinage. 

D'autre part, une enquête partielle intéressant diverses communes 
du Borinage, a porté sur le nombre de ménages vivant, par resser- 
rement dans un même logement. Par extrapolation, ce nombre 
peut être estimé à 9.000. 

Il n’est pas question de donner à tous, un logement uni-familial. 
Beaucoup de ces ménages restent attachés à l'intérêt que présentent 
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pour eux les économies qui découlent de la cohabitation. Au 
demeurant, celle-ci ne présente guère d’inconvénient majeur quand 
il s'agit de jeunes ménages vivant avec leurs parents. 

Estimons à 4.500 soit la moitié de 9.000, le nombre de ménages 
qui occuperaient un logement uni-familial si la chose était possible, 
Cette estimation est sujette à caution. Nos moyens ne nous ont 
pas permis de conduire les enquêtes nécessaires à son sûr établis- 
sement. 

Il reste à ajouter que bon nombre d'immeubles sinistrés par 
la guerre restent encore à reconstruire. 

Ces diverses statistiques permettent de dresser le tableau suivant 
des logements à construire pour satisfaire les besoins. 


Ce tableau constitue un programme à réaliser en 20 ans. 


1) Remplacement des logements à démolir pour cause de vétusté : 
En estimant à 150 ans la vie d’un immeuble et compte tenu 
du fait qu'il y a dans le Borinage 80.000 logements, leur 
cadence de remplacement est de 530 annuellement, soit de 
10.600 en 20 ans. 


2) Logements à construire pour reloger les habitants des taudis 
à démolir : 6.500. 


3) Logements à construire pour reloger les occupants des baraque- 
ments : 1.200. 


4) Logements à construire pour loger les ménages habitant par 
resserrement : 4.500. 


5) Logements à construire pour fixer la main-d'œuvre dans la 
région du Borinage : 2.500. 


Le total des logements à construire en 20 ans peut donc être 
estimé à 25.300. 


Cette estimation postule le statu quo démographique et le 
statu quo du nombre de ménages. 

Le nombre impressionnant de logements à construire montre 
que les spécialistes des questions d’habitation commettent une 
grave erreur quand ïils estiment que la crise du logement est 
résolue quantitativement parlant et qu’il ne se pose qu’un problème 
d'amélioration des logements existants. Rien n'est plus faux, du 
moins pour le Borinage. 


— 
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IV. — REALISATION DU PROGRAMME DE RECONSTRUCTION 


Cet important programme doit être réalisé en partie par linitia- 
tive privée, en partie par l'initiative des pouvoirs publics, en appli- 
cation de la loi Brunfaut. 

Quelle est la mesure respective de ces deux activités ? 

La consultation des statistiques d'activité de l'initiative privée 
dans les dernières années permet d’estimer quelle sera la part 
du secteur privé dans les années à venir. Du 1° juillet 1948 au 
30 juin 1949, 423 logements ont été construits dans la région 
du Borinage, par le secteur privé; du 1° juillet 1949 au 30 juin 
1950, ce chiffre est de 718 soit, pour les deux dernières années, 
une moyenne annuelle de 600 logements. 

En estimant que l'initiative privée garde cette cadence, elle 
assurera en 20 ans la construction de 12.000 logements. 

L'initiative des pouvoirs publics devrait ainsi assurer la cons- 
truction de 13.000 logements. 

Il est du devoir des pouvoirs publics d’aider l'initiative privée 
en matière de constructions. Cette aide, nous l’avons vu, doit se 
produire par la création, par les pouvoirs publics, de nouveaux 
quartiers résidentiels. Les lois de 1858 et 1867 relatives à l’expro- 
priation par zones, autorisent les administrations communales 
acquérir, pour cause d'utilité publique, les terrains nécessaires 
la création de ces quartiers. 

L'application d’une telle politique permettrait de procurer à 
l'initiative privée des terrains à des prix très bas par rapport 
aux prix pratiqués par le secteur privé et de réaliser des quartiers 
sains, tracés compte tenu des règles d'urbanisme et localisés où 
l'exige l’aménagement rationnel du territoire. 

En ce qui concerne l'application de la loi Brunfaut, il n’échappera 
à personne que la localisation dans la région du Borinage de ces 
13.000 maisons prévues au programme ne soit d’une primordiale 
importance pour l’économie de la région et que, partant, elle doit 
être étudiée avec la plus grande attention. 

En principe, les nouveaux quartiers de résidence dont la création 
doit être envisagée sont implantés compte tenu du plan d’aména- 
gement de la région. Celui-ci organise la coordination de toutes 
les activités tant privées que publiques entraînant l'occupation du 
sol. Il est dressé avec le souci de respecter les intérêts économiques 
et les valeurs naturelles, humaines, architecturales et historiques. 

Tous les terrains de la vallée de la Haine dont le démergement 
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sera rendu obligatoire dans l’avenir par suite des affaissements 
miniers, sont interdits à la bâtisse. De larges zones bordant le 
nouveau canal à grande section de Nimy à Blaton sont réservées 
à l’industrie et notamment les zones commandées par les diverses 
darses construites sur le canal. Les larges zones boisées existant 
au sud et au nord de la région sont protégées par une interdiction 
de déboiser. 

En ce qui concerne les liaisons par routes, une artère à grand 
trafic est en cours d'exécution le long de la rive nord du canal 
de Nimy à Blaton. Le sud du Borinage sera desservi par l’auto- 
strade de Bruxelles à Paris. Son tracé suit approximativement 
le parcours : Roisin, sud de Dour, sud de Frameries, St-Sym- 
phorien, Le Rœulx. Des liaisons importantes orientées sud-nord - 
sont prévues entre ces deux artères maîtresses. 

Compte tenu de ces divers impératifs de l’aménagement régional, 
la résidence est prévue vers le sud de l’aggloriération existante, 
recherchant ainsi les endroits salubres de la région en bordure 
du bois de Colfontaine. 

Le réseau des transports en commun sera adapté aux besoins 
des transports, entre ces nouvelles zones résidentielles et la future. 
zone industrielle du nouveau canal de Nimy à Blaton. 

Les zones résidentielles étant ainsi fixées dans leurs grandes 
lignes, à quelles lois la location des emplacements et le groupement 
des maisons obéiront-elles ? 

L'expérience tirée du passé mérite à cet égard d’être considérée. 

En ce qui concerne les maisons pour mineurs construites en 
1947 et en 1948, il apparaît immédiatement que le problème de 
la répartition des maisons et celui du choix des terrains n’ont 
pas été complètement dominés par les instances intéressées. 
Celles-ci n’ont pu dresser un programme d’ensemble, l'urgence du 
problème l'ayant interdit. De plus, le choix des emplacements 
retenir pour les bâtisses a dû être limité aux terrains offerts à 
l’amiable aux sociétés agréées. 

L'administration de l'Urbanisme n’a pas cessé de montrer les 
inconvénients que présentait semblable situation et la nécessité 
d'adopter un programme comportant la répartition préalable des 
maisons à construire et le choix des terrains convenant à cet usage. 

Ces inconvénients apparaissent d’une exceptionnelle gravité 
et l’expérience a d’ailleurs confirmé les craintes. Les terrains 
offerts à l’amiable ne répondaient que rarement aux conditions 
que la bâtisse exige. 
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Harcelés par l'urgence des travaux, force a été aux pouvoirs 
responsables, d'accepter dans certains cas, heureusement assez 
rares, des terrains qui, normalement, auraient dû être refusés. 

Un autre inconvénient, auquel il fallait d’ailleurs s'attendre, 
a consisté dans le coût exagéré de l'équipement des voies publiques 
et dans l'augmentation du coût des constructions. 

Par ailleurs, les sociétés locales ont payé, dans certains cas, 
des prix nettement surfaits pour acquérir à l’amiable les terrains 
nécessaires. Certains terrains ont été payés quatre fois leur valeur. 

I1 faut bien constater que le hasard qui a présidé dans une large 
mesure au choix des terrains a donné naissance à de multiples 
inconvénients dont il faut éviter le retour. La seule considération 
d'ordre financier exige qu’il en soit ainsi. 

La dispersion des maisons à bon marché doit être proscrite. Le 
programme à réaliser sur un territoire déterminé doit embrasser 
le temps. C'est-à-dire qu'il ne s'agit pas pour une société agréée de 
construire un certain nombre de maisons en 1950, sans se soucier 
de celles à construire ultérieurement, et de pratiquer de même en 
1951, en 1952 et ainsi de suite, mais bien de construire, en un 
certain nombre d'années une cité groupant toutes les maisons lui 
réservées pendant cette période, la cité s’érigeant par stades 
successifs suivant un plan préalablement adopté. 

Il sera ainsi possible de créer dans des sites salubres des 
cités-jardins constituant des entités équilibrées au point de vue 
architectural et au point de vue humain, équipées rationnellement 
de tous les services urbains. 

Les terrains doivent répondre à des conditions très nombreuses 
et très strictes, notamment en ce qui concerne la proximité d’agglo- 
mérations équipées des indispensables services publics, sociaux et 
culturels, l'éloignement des industries insalubres existantes ou 
futures, l'équipement en moyens de transports en commun, la 
nature du sol et du sous-sol, la topographie, les affaissements 
miniers probables, les possibilités d'évacuation des eaux résiduai- 
res et de création de voies d’accès. Ils doivent, de plus, respecter 
les prescriptions des plans d'aménagement. 

La question du nombre optimum de maisons à prévoir par cité 
mérite d’être sérieusement considérée. 

Le principe de la construction de villes-satellites telles qu'il en 
existe dans les pays scandinaves et en Angleterre peut être discuté. 
La portée du présent rapport n’autorise toutefois pas de s'étendre 
sur cette matière. Notons néanmoins que certains principes géné- 
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raux sont d'application en l'occurence. Il est ainsi admis que les 
groupements de maisons à bon marché de 250 unités permettent 
des compositions architecturales pouvant être largement et digne- 
ment traitées. Semblables agglomérats d’une population de 1.000 
habitants environ, constituent une communauté pouvant acquérir 
facilement un esprit civique, forgé par le voisinage, par l’identité 
des intérêts, par le coude à coude journalier, par les contacts per- 
sonnels naissant de la fréquentation d'une même école gardienne 
pour les petits, de l’utilisation de la même promenade, du même 
espace de jeux. Esprit civique qui fait que l’on aime sa maison, 
son jardin, sa rue, ses arbres, son quartier, son entourage, qui 
comprend l'amour du labeur, de la beauté, de l’ordre social en 
même temps que de l’ordonnance architecturale, qui fait que les 
familles, cellules fondamentales de notre société, ne- sont pas 
isolées comme dans l’anonymat de la grande ville, mais sont 
réunies dans un ensemble d’une même vivante atmosphère. 

Ces groupements ne sont pas établis au hasard. L'agglomération 
boraine, si elle constitue une entité ayant des caractéristiques 
propres, n'en est pas moins composée d’un ensemble de centres 
différents les uns des autres, dont le comportement des habitants 
varie de façon surprenante. Les dialectes, le folklore, les fêtes 
populaires, le visage urbain, les ressources industrielles, le poten- 
tiel commercial, l'amour du terroir local, la stratification sociale, 
sont autant de plans qui marquent chacune des communes d’un 
caractère particulier. Ces communes vivent, se développent, se 
transforment suivant des processus différents, bien que reposant 
sur les mêmes fondements. 

Le parti du plan régional d'aménagement entend encourager 
le développement de chacune des communes en leur gardant leur 
individualité. 

L'édification d’une ville satellite dans le cadre de l'application 
de la loi Brunfaut, est ainsi abandonnée dans la région du 
Borinage. 

Dans chaque commune où les besoins l’exigent et où les possi- 
bilités le permettent, des cités-jardins sont prévues groupant en 
principe, un minimum de 250 maisons. La cité est implantée contre 
les agglomérats existants, dont le sens communautaire ancestral 
créera par induction le sens civique, le caractère de la nouvelle cité. 

Les territoires retenus pour l'érection des cités sont traités par 
des plans particuliers d'aménagement qui sont intégrés dans 
l'aménagement général de la commune. Ils permettent, grâce à 
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la déclaration d'utilité publique des expropriations, de réaliser, 
par étapes, un programme d'ensemble, tout en ayant l’assurance 
qu’il ne dépend pas de la volonté des propriétaires des terrains 
d'y mettre obstacle. Ils présentent comme avantage précieux d’assu- 
rer la possession des terrains à des prix normaux. Il est en effet 
expressément stipulé dans la loi que les terrains à exproprier ne 
peuvent être affectés de plus-values résultant des travaux réalisés 
en exécution des plans d'aménagement. De cette manière, il est 
possible de limiter les immobilisations en terrains. Le manque de 
prévoyance en cette matière, a parfois conduit à de véritables 
désastres du point de vue financier. 

D'un autre côté, le groupement des maisons à bon marché permet 
d’équiper les voies publiques au prix de 25.000 francs par maison, 
chiffre à rapprocher du coût moyen de 50.000 francs par maison 
représentant le coût d'équipement des voies publiques des groupes 
de maisons pour mineurs, construites en ordre dispersé, en 1947 
et en 1948. 

Les cités-jardins doivent être pourvues de plantations géné- 
reuses, de promenades spacieuses, d'espaces libres pour les jeux 
et le repos, d'emplacements pour les bâtiments publics et les 
constructions d'équipement collectif. À l'effet de garder l'unité 
architecturale des cités, il est souhaitable d’incorporer -à la voie 
publique les jardinets d’avant-cour des maisons. Tout l’espace 
compris entre les fronts de bâtisse constitüe ainsi un espace libre 
public dont le traitement et l'entretien est assuré par la Société 
d'Habitations à Bon Marché. 

Les maisons seront de divers types, s’'adaptant aux besoins des 
occupants. Seront notamment construites des petites maisons pour 
vieux ménages, des logements à 1 chambre à coucher pour jeunes 
ménages, des logements à trois chambres à coucher pour ménages 
moyens et des logements pour familles nombreuses. Les immeubles 
à appartements multiples seront utilement prévus dans les espaces 
réservés à des parcs publics. 

Les complexes ainsi créés ne garderont leur valeur et leur signi- 
fication que si les maisons restent propriété des sociétés de maisons 
à bon marché. En conséquence, la vente des maisons comprises 
dans ces cités-jardins devrait être proscrite, en principe. Notons, 
à ce sujet, que sur 67.000 maïsons construites depuis 1919 à l'initia- 
tive de la Société Nationale d'Habitations à Bon Marché, 22.000 
ont été vendues. 

De nombreuses communes et sociétés locales d'Habitations à Bon 
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Marché du Borinage sont attentives au problème du logement. 
Certaines n’ont malheureusement pas compris toute son importance, 
Un rapide coup d'œil sur les statistiques du nombre des maisons 
révèle immédiatement que le rythme de la construction est beau- 
coup trop lent et que la répartition des logements dans le pays 
n’est pas fonction des besoins. 


Tableau des logements construits à l'intervention de la Société 
nationale des Habitations et Logements à bon marché 


Construits sur les Crédits! Construits sur le Fonds 


Territoires mineurs et Crédits ordinaires] National du Logement 
1946-1947-1948 1949 et 1950 
Belgique 10.654 5.043 
Hainaut 3.453 soit 861 soit 
32,5 % 17 % 
Borinage 1.214 soit 375 soit 
11,4 % 7,5 % 


La proportion des logements construits dans le Hainaut et le 
Borinage, depuis la libération du pays jusque 1948, est respecti- 
vement de 32,5 % et de 11,4%. Ce pourcentage tombe respective- 
ment à 17 % et à 7,5 % pour les maisons construites en application 
de la loi Brunfaut. Ces chiffres donnent une idée du chemin qui 
devra être parcouru pour résoudre le problème du logement dans 
le Borinage. 

Des réalisations de grand intérêt sont en cours actuellement, 
notamment à Cuesmes, Jemappes, Quaregnon, Tertre, Pâturages, 
Saint-Ghislain. 


V. — CONDITIONS NECESSAIRES A LA REALISATION 
| DU PROGRAMME DU LOGEMENT 


L'exécution du vaste programme qui vient d'être esquissé 
postule de nombreuses conditions. Celles-ci visent aussi bien 
l’organisation de la Société Nationale des Habitations à Bon 
Marché que les qualités morales et professionnelles des autorités 
et des techniciens. 
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La Société Nationale d'Habitations à Bon Marché ne construit 
qu’à l’intervention des sociétés locales qu’elle contrôle. Celles-ci sont 
les maîtres de l'ouvrage. Ce sont elles qui désignent les urbanistes, 
les architectes de leurs cités-jardins. 


Cette décentralisation constitue une erreur. C’est d’elle que 
procède le fait que l’on se trouve en présence d’une poussière 
de sociétés locales. Pour l’ensemble du pays : 303 pour 403 villes 
et communes comptant ensemble 5 millions d'habitants. On ima- 
gine assez facilement que les milliers d’administrateurs de ces 
sociétés ne doivent pas tous posséder la compétence voulue. Et 
qui ne voit que le problème du logement doit être dégagé des 
contingences locales ? Qui ne voit qu'il doit être étudié et résolu 
par des administrateurs et techniciens avertis ? 


C'est de cette organisation que procède bien souvent la dési- 
gnation d'architectes insuffisamment préparés qui restent au- 
dessous du délicat et complexe problème devant lequel ils ont 
été inconsidérément placés. 

La même cause fait qu’à côté de cités-jardins impeccablement 
tenues, d’autres sont dans un lamentable état de désordre : planta- 
tions saccagées, manque d'entretien des jardins publics, construction 
d’invraisemblables et inutiles annexes. Ce sont généralement les 
réalisations de petites sociétés dont l'importance ne permet pas le 
recrutement de personnel à temps plein et dont la gestion est 
assurée par un amateur. 


Il faut ajouter que dans de nombreuses communes, aucune 
société n’est habilitée à construire. C’est le cas notamment pour 
les communes de Nimy, Ghlin, Hyon, Hautrage, Pommerœul, 
Fugies. Il n'existe aucune obligation légale pour les communes 
de constituer des sociétés d’habitations à bon marché. 


L'organisation de la Société Nationale des Habitations et Loge- 
ments à Bon Marché devrait être revue. Il semble que la fusion des 
sociétés locales en de puissantes sociétés régionales puisse donner 
satisfaction. Ces sociétés régionales seraient capables, à l’encontre 
des petites sociétés locales, d’adopter et de réaliser le programme 
de construction des 16.000 jogements indispensables. Il semble 
aussi, qu’il ne faille pas rejeter l’idée qu’une réorganisation éven- 
tuelle des services de l'Etat puisse donner une forme administrative 
à l’étroite connexité de l'Urbanisme et de l’'Habitation. 


De leur côté, les administrateurs communaux n’ont pas toujours 
compris leur devoir en matière de logement. Il leur dicte de pro- 
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mouvoir la création de nouveaux quartiers tant pour l'initiative 
privée que pour l'initiative collective. 

Il apparaît aussi, à ceux qui se penchent sur le problème, qu'il 
serait souhaitable d'organiser un service d’auxiliaires sociaux 
ayant pour mission de visiter les logements afin d’instruire et de 
guider les locataires. L'organisation d’expositions itinérantes serait 
également d’une grande utilité pour l'information du public et 
des mandataires publics. 

J'ai émis de nombreuses critiques. Je l’ai fait objectivement et 
avec le vif désir qu’elles soient entendues et discutées. 

Je marque ma conviction que se dégageront dans ce Borinage 
si fécond en natures généreuses, les volontés qui réussiront à 
dominer le problème du logement, qui lui donneront sa juste 
solution. C’est là une exaltante tâche qui se rattache à l’'Huma- 
nisme de notre siècle. Elle doit être accomplie pour le bonheur 
de nos concitoyens. 
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Le Patois borain 
par 


M. P. RUELTE, 


Licencié en philologie romane U,. L, B. 


Il est certain que les patois se désagrègent. En bon nombre 
d’endroits, ils arrivent au bout d’une évolution presque deux fois 
millénaire, et meurent sous nos yeux. Refoulés par l’enseignement 
obligatoire, battus en brèche par la radio, la presse et le snobisme ; 
ils tendent de plus en plus vers ce que l’on appelle le français 
régional. 

Mais ce processus est loin de se poursuivre partout avec la 
même vitesse. Plus rapide dans les villes, il est plus lent là où 
le peuple des patoisants a peu de contacts avec les classes sociales 
parlant uniquement le français. C’est le cas dans les campagnes, 
ce l’est aussi dans les grosses agglomérations prolétariennes fixées 
depuis longtemps par une grande industrie traditionnelle. 

Voilà des conditions qui se trouvent réalisées dans le Borinage 
notamment. Et si le patois y est indubitablement en recul, il y est 
certes encore assez vivace pour qu'on ne puisse envisager sa 
disparition dans un avenir prévisible. On peut même prophétiser 
que le domaine qui y conservera le plus longtemps une partie du 
vocabulaire dialectal est celui de l’industrie houillère pour autant 
que celle-ci survive. De même que le paysan gallo-romain a 
continué à parler de ses champs et de ses bêtes avec les mots 
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des aïeux gaulois, de même le houilleur borain pendant une durée 
indéterminée maïs probablement longue continuera à employer 
les termes traditionnels. 


# 
EE 


Avant d'examiner le dialecte boraïin lui-même, il convient sans 
doute de se demander où passent les limites du Borinage. Elles sont 
fort imprécises. Usant de critères différents, le géographe et le 
dialectologue ne peuvent se mettre d'accord. Le premier, s’il se 
fonde sur la géologie et la géographie économique tend à englober 
dans la région qui nous intéresse tout le pays houiller situé au 
sud-ouest de Mons jusqu'à la frontière française. Mais cette 
conception est vague, à telle enseigne que le Corps des Mines 
a rejeté le terme Borinage pour adopter la dénomination Couchant 
de Mons. En effet, depuis 1900, un certain nombre de localités 
situées à la périphérie du domaine esquissé il y a un instant, ont 
vu leurs houillères se fermer : Ciply, Genly, Ghlin. L'industrie 
de la houïille a par contre gagné Harchies, Tertre, Hautrage, 
d’autres localités encore. Dira-t-on que la superficie du Borinage 
a augmenté ou diminué? Il est évident que l’acception d’un terme 
géographique ne peut être soumise à des fluctuations de cette 
nature. 

C'est alors que le géographe qui aime à séparer par un mince 
trait noir le rose et le bleu de ses cartes, demande le concours du 
dialectologue. Celui-ci interroge les indigènes et sa perplexité 
commence. 

Les habitants de Wasmes, Quaregnon, Hornu, Boussu, Dour, 
Warquignies, Pâturages, Eugies, Flénu, Jemappes, Cuesmes, Was- 
muél se disent aujourd’hui Borains et personne ne songe à leur 
contester ce droit. À Frameries et à La Bouverie, on revendique 
le même titre et nous verrons dans un instant ce qu’il faut en 
penser. Personne, dans les villages que je viens de citer, ne con- 
sidère comme Borains, les habitants d'Elouges, Noirchain, Genly, 
Wihéries qui pourtant prétendent l'être. Notons du reste qu’il 
n'en à pas toujours été ainsi. G. Decamps, dans un recueil sur 
le Borinage publié en 1903, écrit ceci : « Au commencement du 
siècle passé, on n'appelait Borinage que l'étendue de territoire 
comprenant les villages de Cuesmes, Jemappes, Quaregnon, Pâtu- 
rages, Wasmes et des hameaux qui ont formé ensuite de nouvelles 
communes tels Flénu et La Bouverie. Vers l'extrémité occidentale 
du bassin houiller, à partir d'Hornu jusqu’à Quiévrain en passant 
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par Boussu, Dour, Wihéries, Elouges, les populations se refusaient 
pour ainsi dire, à être considérées comme boraines.. Un autre 
fait à noter : à Frameries, on prétendait être de Frameries et non 
pas du Borinage ». 

Force est donc bien de scruter le patois pour se faire une opinion. 
Car aucun élément historique ne peut venir en aïde en cette 
matière. Le mot borain lui-même n’est pas attesté avant le XVIT® 
siècle et son étymologie est inconnue. Je ne puis faire ici une étude 
comparée des vocables et des tournures dans le Haïnaut occidental. 
Disons seulement que le parler possède une unité remarquable dans 
les localités suivantes citées d’ouest en est : Hornu, Warquignies, 
Wasmes, Quaregnon, Pâturages, Wasmuël, Jemappes, Flénu, 
Cuesmes. Elles constituent le centre du bassin houïller dénommé 
Couchant de Mons et concordent assez bien avec les limites 
traditionnelles rappelées par G. Decamps. M'en tenant au point 
de vue du dialectologue, c’est elles seules que, stricto sensu, je 
considérerai comme boraines. On me dira que mon Borinage est 
bien étriqué. J'en tombe d'accord, maïs je laisse au géographe, 
à l’historien et au sociologue le soin d'adopter une formule plus 
large. Ils le peuvent très certainement. Pour moi, ayant constaté 
l'existence d’un groupe linguistique remarquablement homogène, 
je me suis contenté de le délimiter. Tout autour s'étend une zone 
de transition par où l’on passe insensiblement au parler du Haut- 
Pays qui est celui de Roïisin et d’Audregnies, à celui des « Manous » 
que l’on entend à Sirault et Baudour, à celui du Centre. Ces patois 
sauf le dernier, n’ont pas encore été étudiés systématiquement. 
Y faire des annexions, ou seulement en courir le risque, était 
impossible sous peine de ne plus savoir où s'arrêter. Et Frameries ? 
Et La Bouverie? Je crains que, malgré mes précautions oratoires, 
on majoute que peu de foi à mes paroles si je laisse ces deux 
localités hors du Borinage considéré comme entité linguistique. 
Il faudra donc que je rappelle quelques généralités concernant les 
dialectes romans parlés en Belgique. Pour beaucoup de Belges, 
« le » patois parlé en Wallonie est le wallon. La réalité est moins 
simple. S'il est généralement admis d'appeler Wallonie, le territoire 
belge qui n’est peuplé ni de Flamands, ni de Bruxellois et d’en 
exclure les localités de l’est où l’on parle allemand, il n’en reste 
pas moins que le territoire ainsi réduit est habité par des gens 
qui parlent des dialectes sensiblement différents bien qu’apparentés. 
Le dialecte wallon proprement dit est parlé dans la plus grande 
partie de la Wallonie, mais l'arrondissement de Virton parle un 
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patois lorrain, le gaumais, quelques villages à l'extrême ouest 
de la province de Luxembourg connaissent encore un patois cham- 
penois et enfin la moitié occidentale du Haïnaut parle des dia- 
lectes picards. $Se trouvent donc dans ce dernier cas Tournai, Ath, 
Mons et le Borinage. Chapeau s'y dit capiau alors qu'il se dit 
en wallon tchapia. Entre picard et wallon, entre capiau et ichapia 
existe une zone intermédiaire qui a des formes hybrides. On y dit 
capia, croisement de capiau et de ichapia. Le début du mot, ca, 
est picard; la fin, pra, est wallonne. C’est notamment le cas de la 
région du Centre avec La Louvière. C’est aussi le cas de Frameries 
et de La Bouverie. Les formes locales où les wallonismes sont 
nombreux contrastent curieusement avec les formes franchement 
picardes du boraïn. J'en fournirai d’autres exemples. La finale 
française -é (écrite de diverses façons après yod, chuintante ou 
vélaire) passe en borain à -é ou -ié, à Fram.-La Bouv., elle passe 
à - comme en wallon : commencer, couminché, couminchi; pied, 
pié, pi; charger, kerkié, kerki. Le pron. pers. l'° pers. du sing. 
français je correspond en bor. à de, à Fram.-La Bouv. à dju 
comme en Wallon : fr. j'allais, bor. d’dalo, Fram. dju daloû. En 
somme, si l’on n’examine que le parler, et j'insiste sur ce point, il 
faut admettre que Frameries et La Bouverie s’apparentent beau- 
coup plus à la région du Centre qu'au Borinage. 

L/aire du borain étant ainsi réduite, il nous reste à caractériser 
ce dialecte. Et tout d'abord, que savons-nous de ses origines? Le 
borain, comme les autres patois de Wallonie, provient essentiel- 
lement du latin, au même titre que ce parler de l'Ile-de-France 
dont seuls les caprices de l’histoire ont fait le français. Tous les 
efforts faits pour rattacher nos vieux parlers populaires au gaulois 
se sont révélés parfaitement vains. Si le borain renferme quelques 
rares termes d’origine celtique, leur nombre n’est probablement 
pas plus élevé qu’en français. Le borain compte, d'autre part, un 
nombre important de termes d’origine germanique. La chose est 
vraie aussi en français, mais la proportion est nettement plus 
élevée en borain et dans les autres dialectes romans de Belgique 
et de la France du nord-est. J'ai noté quelques étymologies curieuses 
de termes appartenant en ordre principal au langage des mineurs. 
Peut-être vous plaira-t-il de les entendre. 

Lorsque le mineur et, à vrai dire, n'importe quel travailleur 
borain doit exercer un effort violent sur un objet au moyen d’un 
levier, pour le déplacer, le soulever ou le déformer, il dira : Nous 
dalons l’cauquié. Cauquié, exercer une pesée, n’est autre que le 
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latin calcare, fouler aux pieds, comprimer, dérivé de calx, talon. 

Le massif laissé intact à la limite d’une concession afin d’empé- 
cher la communication des eaux d’une concession dans une autre 
et d'éviter les empiètements et les contestations s'appelle une 
esponte. Ouvrons un dictionnaire de français moderne, nous y 
lisons : Esponde, pièce en bordure, terme d'architecture. Un 
dictionnaire d’ancien français nous dira : Esponde, bord du lit. 
En fait, il n’y a là qu’un seul terme qui remonte au latin sponda, 
bois de lit, châlit. 

L’étymologie des termes de la houillerie boraine offre d’autres 
surprises. Voici une expression dont je devrai d’abord, j'imagine, 
vous fournir la traduction : El béle est à canole. Une béle, c’est 
une bille en bois, un bois de mine de dimensions déterminées. Dire 
qu’elle est à canole, c’est signifier qu’elle n’est pas d’une horizon- 
talité parfaite. Mais qu'est-ce qu'une canole. Isolé de l'expression 
qui nous occupe, le mot est inconnu dans le Borinage. Mais si nous 
sortons de cette région nous trouvons le mot sous des formes 
diverses : canole, tchanole, tchenole, et avec des sens très hétéro- 
clites, du moins à première vue : trachée-artère, nuque, collier 
formé de trois pièces de bois que l’on met au cou des porcs pour 
les empêcher de traverser les haies, joug à porteur ou porte- 
seaux..…., etc. C’est le sens trachée-artère qui fournit la solution : 
canole est le latin canabula, trachée-artère, dérivé de canna, 
roseau, tuyau. De là, on passe de proche en proche à tous les 
autres sens : cou, nuque, chose que l’on porte sur la nuque, collier 
d'animal domestique, porte-seaux. Ce dernier instrument, qui ser- 
vait naguère encore aux fermières pour transporter le lait, voyait 
son horizontalité menacée à chaque pas. On aboutit ainsi à une 
expression adjective, à canole, d’une horizontalité imparfaite. 

Je vous ai dit un mot de l'influence germanique très sensible 
sur le vocabulaire borain. En voici quelques témoignages. Le 
borain apiète, hache est sûrement plus proche du fancique hapja 
que le français hache. Comparez de même le borain aspane, distance 
entre l’extémité du pouce et celle de l’annulaire en extension forcée, 
avec le français empan et leur source commune le francique spanna. 

Vous savez que l’ouvrier qui hale les wagonnets au fond de la 
mine est un sclôneû, le frère du hèrtcheñ liégeois. En fait, je 
devrais en parler au passé car il n’y'a plus guère de « sclôneurs » 
dans les mines boraïnes. D'où vient le mot? C’est un dérivé de 
sclon. Le sclon est une caisse en bois pourvue de patins de fer, 
servant à transporter le charbon ou les déblais dans les galeries où il 
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n'existe pas de voie Decauville. L'usage en est devenu extrêmement 
rare. Le sclon a été le premier véhicule employé dans la mine, ce fut 
d’abord un traîneau sur lequel on plaçait un panier, une manne 
en osier où une caisse en bois avec anses. Sclon lui aussi remonte 
à une racine germanique, C’est la même qui a fourni le néerlandais 
slee, traîneau. 

La preuve est faite depuis longtemps que la très grande majorité 
des termes d'origine tudesque trouvés dans nos patois remonte 
à la période des grandes invasions germaniques. À titre documen- 
taire, voici néanmoins une exception : le mot borain désignant 
une seringue ou une sarbacane est arbute. Il répond au français 
arquebuse, tiré du moyen haut-allemand hükenbühse, canon à 
crochet, et que nous trouvons dans des textes du XV® siècle sous 
les formes harquebuche et hacquebute. Arbute est donc un crois- 
sement et il porte en lui sa date de naissance. Il ne peut être 
antérieur au XV® siècle. 


Après cette incursion dans le passé, revenons à notre esquisse 
du borain, patois picard. 

Les traits caractéristiques du picard sont au nombre d’une 
douzaine que l’on retrouve depuis Amiens et Soissons jusqu’à 
l'est de Mons. Le borain les possède à peu près tous. Nous n’exa- 
minerons ici que les principaux. 

Le c latin devant a reste dur en picard (comme s’il était 
écrit k) alors qu’il passe en français à la chuintante ch : franc. 
char, bor. kar — franç. charrue, bor. kerue — franc. fourche, 
bor. fourke. Il y a cependant des exceptions dues à une influence 
française : bor. del char, franc. de la chair; ou wallonne : bor. 
é tché, wall. on tchin (un chien). 

Le g latin devant a reste dur en picard alors qu'il passe en 
français à la chuintante ÿ : franc. jambe, bor. gambe — franc. 
jaune, bor. gaune — franc. géline, bor. glène. Le traitement est 
le même pour les mots germaniques : franc. jardin, bor. gardégne 
— franç. gerbe, bor. garbe. 

Le c latin devant e ou , passé à la sifflante (écrite c) en 
français passe à la chuintante ch en picard : franc. cire, bor. 
chire — franc. cerfeuil, bor. cherfwé — franc. racine, bor. rachène. 

La finale lat. -e/lus donne en français -eau et en picard -iau; 
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latin bellus, franc. beau, bor. biau — lat. vulg. martellum, franc. 
marteau, bor. martiau. 

Je pourrais, et peut-être même le devrais-je, vous parler encore 
de l’absence de consonne épenthétique, de la conservation du w 
germanique... Mais je crains que ce flot de phonétique n'use votre 
patience et c’est pourquoi j'en viens à la morphologie dont je 
voudrais vous entretenir un court instant. Que l'on se rassure, 
si j'ai dressé le tableau des articles, des adjectifs, des pronoms 
et de la conjugaison en borain, je ne compte infliger à personne la 
lecture de ces paradigmes. Mais peut-être quelques faits curieux 
retiendront-ils votre attention. 

En borain, comme d'ailleurs dans tous les autres dialectes picards, 
l'article défini est le même au masculin et au féminin. Là où le 
français dit : le bâton, la femme, le borain dira : l’haston, l’fème. 

Le borain connaît des articles contractés que le français ignore 
ou a oubliés. La préposition pa (franç. par) et l’article ! (franc le) 
se contractent en pau : pau trau, par le trou. Maïs ce qui est plus 
curieux, c’est que pau s'emploie aussi avec certains noms féminins 
considérés à tort comme étant du masculin à cause de la forme 
de l’adjectif qui les précède : pau grand-rue (par la grand-rue) ; 
pau grand-porte (par la grand-porte). Devant les autres noms 
féminins, la contraction ne se fait pas : pa l’hbôwète (par le sou- 
pirail). 

Puis-je aussi signaler en passant cette relique qu’est l’article 
contracté ow, en le? Qui ne se souvient des vers de Villon? 


Hé Dieu! se j’eusse estudié 
Ou temps de ma jeunesse folle. 


Le mineur borain continue à dire : ed wève ou fond, je travaille 
au fond de la mine. 

Voulez-vous d’autres reliques? La conjugaison nous en four- 
nira. Le borain est un des rares patois de langue d’oïl à avoir 
conservé des vestiges de l’imparfait latin de esse : eram, eras, erat... 
On y dit toujours fé, dl 6, il éP pour tu étais, il était, ils étaient. 

Le subjonctif imparfait, moribond en français, a prospéré en 
borain. Il faut d’ailleurs avouer qu’il s’est un peu uniformisé 
puisqu'il se termine en -isse quel que soit le verbe : à folot que 
d’cantisse, il fallait que je chantasse, et de même  folot que 
d'finichisse, que d’ercevisse, que d’rindisse. 

Et maintenant, si vous le voulez bien, avant d’en finir avec les 
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formes du borain, je voudrais vous donner un dernier exemple 
de leur archaïsme. Le français moderne ne connaît plus que de 
rares cas de ce que l’on appelle l’alternance vocalique, modification 
du radical d’un verbe selon la personne. Sans entrer dans plus de 
détails, il suffit de rappeler l'exemple de recevoir : je reçois, nous 
recevons ou de mourir : je meurs, nous mourons. Eh bien, le 
borain a gardé de très nombreux cas de ce genre : ed demeüre, 
nous dmorons, je demeure, nous demeurons; ed civève, nous 
couvrons, je couvre, nous Couvrons; ed WÈève, nous OUVrONS, 
j'œuvre, nous œuvrons ; ed wo, nous vivons, je Vois, nous voyons... 

Quelle impression notre patois fait-il sur des oreilles habituées 
à une autre musique verbale. Ecoutons Sigart, médecin et auteur 
d’un dictionnaire montois de 1866 : « Si je dois confesser la dureté 
du wallon montois, que dire du wallon borain? Celui-ci l'emporte 
sur tout. Ce doit bien être cette prononciation rauque et gutturale 
des anciens Gaulois qui faisait frémir l’empereur Julien lorsqu'il 
habitait Lutèce. Il la comparait au coassement des grenouilles ». 
Les termes son peu flatteurs. Pourtant, il faut admettre que l’appré- 
ciation ne manque de justesse. Les voyelles sont en général plus 
brèves que celles des parlers voisins, le ton a une véhémence qui 
donne à toute conversation animée une apparence d’altercation. 
L'articulation des consonnes surtout a souvent une force qui 
étonne les étrangers à la région. Les borains ne font d’ailleurs 
nulle difficulté pour reconnaître qu’ils sont « grecs », c'est-à-dire, 
dans la langue du cru, véhéments et rudes en paroles. Outre 
l'abondance des c et g durs déjà signalée, cette impression de 
dureté tient encore à d’autres causes. Les consonnes initiales à 
attaque dure sont nombreuses surtout # et d: ttavô, partout; 
ttévosé, parfois, ftertouf, tous; d’ te wo, je te vois; d'dai, j'en ai; 
d'dôr, je dors: Notons aussi que le r, prononcé selon les meilleures 
traditions, est roulé avec une grande énergie : Quaregnon, Hornu. 


# 
ke 


Je n'ai pas oublié que les préoccupations de mon auditoire sont 
surtout d'ordre sociologique et si j'ai trop longtemps parlé en 
grammairien, qu’il veuille bien me le pardonner. On définit parfois 
le français comme une langue de paysans et de juristes, l’anglais 
comme une langue de commerçants et de marins. Si l’on devait 
qualifier le borain en termes aussi lapidaires, on serait tenté de 
dire que c’est une langue de mineurs. Ce serait, bien entendu, 
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simplifier à l’excès.Pourtant, le nombre de termes et d'expressions 
qui sont passés du langage de la mine au langage courant est 
extraordinaire. Et d'abord, à tout seigneur, tout honneur, le grisou. 
Il est le thème de jurons variés et pittoresques que l'imagination 
de chacun enjolive d’attributs inattendus, des cornes, des bretel- 
les, etc... La formule la plus courante est le traditionnel fét grisou. 
L’ennemi du mineur revient souvent dans la conversation : pus fel 
qué brûlé d'grisou, très rapidement; l’yrisou va busquié, il va 
y avoir du grabuge. Le grisou peut même dans certains cas n’être 
plus qu’un terme d'injure vague renfermant une idée de véhémence 
ou de turbulence. D’un enfant turbulent, on dira par exemple : 
as-t jamin vu é grisou pareil? ; as-tu jamais vu un pareil « grisou ». 

Bien curieuse aussi la sémantique locale du mot malète. Au 
propre, la malète, c’est le petit sac en toile dans lequel le mineur 
enveloppe ses tartines. Il pourra donc dire : d’ai six trinques devin 
m'malète. Mais le même terme désigne aussi le contenu du sac. 
Il a stranné s'malète, cela signifie : il a dévoré ses provisions, 
Même terme encore pour désigner le casse-croûte, la pause régle- 
mentaire : in chon minutes, sara malète. Et par une transposition 
de sens facile à distinguer, malète signifie encore plèbe, basse 
classe : el famie de sti-là, n c’est foc del malète. Il désigne aussi 
un homme mal élevé, grossier : fu ’st èn fameüse malète. Dans 
cette dernière acception, le mot peut être employé comme adjectif, 
voire comme adverbe : %/ est malète, 1 pale malète. 

Voici maintenant la géologie au secours des figures de style. 
Si quelqu'un fait la sourde oreille, ne comprend pas ou ne veut pas 
comprendre, le borain, houilleur où non, dira : Z n’intind ni à mur 
ni à roc. Le mur, c’est le mur géologique d’une couche; le roc, 
c’est le toit géologique. Des coups frappés sur l’un ou sur l’autre 
selon un certain rythme constituent un signal qui peut s'entendre 
de fort loin et que les mineurs nomment un rappel. On utilise 
semblable rappel en cas d’éboulement ou lorsqu'on effectue une 
percée vers un endroit donné. Il s'entend dans les meilleures 
conditions lorsqu'on colle l'oreille au mur ou au roc. 

Le mot f#rait, de trare, tirer, extraire, a en borain un assez 
grand nombre d’acceptions. En voici deux tirées du langage de 
la mine et qui ont proliféré. D'une façon générale, le trait, c'est 
l'extraction, l’ensemble des activités concernant l'évacuation, vers 
la surface, des produits abattus. D'où : l’trait djoque, l'évacuation 
de la houille se ralentit ou s’arrête momentanément pour une raison 
accidentelle. Mais ce n’est là que le sens propre, l'expression s’em- 
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ploie bien plus souvent au figuré pour signifier que la besogne, une 
besogne quelconque, füt-elle ménagère, n'avance pas. Teni l'trait, 
c’est provoquer un retard, un arrêt dans l’évacuation du charbon, 
et bien plus fréquemment, au figuré, c’est gêner quelqu'un dans 
l’accomplissement d'une besogne quelconque, importuner. Trait, 
désigne aussi l’ensemble du personnel occupé au fond de la mine 
à l'évacuation des produits abattus : sclôneurs, chargeurs, conduc- 
teurs de chevaux et taqueurs. Avec cette acception, le terme inter- 
vient dans nombre de locutions figurées. L’trait a fait : le nombre 
de wagonnets requis est atteint, les sclôneurs ont terminé leur tâche. 
Au propre, l'expression est évidemment désuète puisque la journée 
est aujourd'hui de huit heures, quelle que soit la tâche accomplie. 
Mais au figuré, on l’emploie toujours pour signifier qu’une besogne 
quelconque est terminée. Fé monter l'trait : exciter à la dispute, 
à la bataïlle, provoquer une rixe. L'expression vient du fait que 
jadis les excitateurs à la grève s’efforçaient de faire remonter 
les ouvriers du trait, des sclôneurs pour la plupart, c’est-à-dire 
des éléments jeunes et prompts à la bagarre. Fé monter l’trait 
ddequ'à pannes : superlatif du précédent, c’est provoquer une 
querelle très violente. Au sens propre, mais personne n’y songe 
jamais, l'expression signifie faire monter le #rait jusqu'au toit 
du bâtiment d'extraction, ce qui est un peu haut, même pour des 
Borains. Mète el trait duin : c’est troubler la quiétude d’un groupe. 
Il faut savoir que l’ensemble des opérations relatives au transport 
de la houille depuis le front d’abattage jusqu'à la surface était 
autrefois concédé à un entrepreneur, le chef de trait, qui dirigeait 
et payait lui-même les gens du frait. Chaque matin, il allait mète 
el trait dvin, c'est-à-dire, surveiller et hâter sans aménité la des- 
cente des ouvriers du #rait. 

On n'en finirait pas de citer les emprunts faits par le patois 
commun au langage des mineurs. Le synonyme local de « kyrielle », 
de « ribambelle » est boutrie; èn boutrie d’jins, èn boutrie d’èfants. 
Bouter, c'est pousser, jeter avec la pelle le charbon abattu en veine, 
de façon à l’amener dans la voie de roulage, dans une cheminée 
d'évacuation ou dans les glissières en tôle. Et la boutrie, c’est au 
propre l’action de jeter pelletée après pelletée pendant des heures 
en un geste mécanique et fastidieux. 

Certaines expressions qui se survivent, qui ne seront bientôt 
plus comprises, nous renseignent encore sur la vie de naguère 
au fond des houillères. D’un mineur ou d'un homme quelconque 
qui a le teint jaunâtre, l'air souffreteux, on dit : i/ a l’côp dou quaf. 
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Cela signifie : il a le teint de quelqu'un qui a travaillé au puits 
n° 4 d'Hornu et Wasmes. Parce qu'avant 1880, ce puits ne possédait 
pas de ventilateur et que le travail y était extrêmement malsain. 


# 
CE] 


Ceci m’amène à vous parler de l'évolution du patois, de ses 
chances de survie. 

Et tout d’abord, il faut bien se dire que, même dans les étroites 
limites d’un village ou d’un quartier, le borain n’est pas un. De 
même en français, la langue du concierge n’est pas celle de 
l’académicien du premier, qui, elle, est bien différente de celle 
du chef de gare retraité du quatrième. La prononciation du patois, 
comme son vocabulaire ou sa syntaxe, varie dans une certaine 
mesure selon la classe sociale à laquelle appartient ou veut appartenir 
le patoisant. Il est des mots, des tournures, voire des sons qui sont 
considérés comme grossiers. Celui qui les emploie est de la malète… 
Cette constatation est importante. Elle indique un des processus 
de délabrement du borain comme de tous les patois. Voici quel- 
ques-uns de ces mots sur lesquels pèse l'opprobre : keyère, descen- 
dant direct du latin cathedra, supplanté par chaise; eue, remplacé 
par au; cauche à peu près disparu devant bas; char supplanté par 
viande; ragnes en recul devant dos; megné, i mniu, horresco refe- 
rens, liquidés par mingé, à minge. Voici maintenant des tournures 
d'un archaïsme qui nous ravit, mais que le patois moderne aban- 
donne : ci pus timpe, littér. ci plus tôt, (cf. le franç. ci devant), 
abandonné pour. devin l’temps ou 1! a lonmin; l'interrogation 
directe sans pronom remplacée par est-ce que suivi du verbe: est-ce 
que vous vêré (franc. viendrez) au lieu de vêré; est-ce que nous 
dalons au lieu de dalon, L/ostracisme dont sont frappés certains 
sons est plus curieux encore, parce que rien de semblable, je crois, 
ne se manifeste en français moderne. En borain, le son o est en 
voie de disparition partout où il correspond au français oi: 
mouskwo, remplacé par mouchoir; tirwo, par firoir; mirwo, par 
miroir; et même, fréquemment, dæo par doigt, fro par froid. 
Phénomène analogue pour le groupe -agne remplacé par -égne : 
fagne, fégne (faim) :pagne, pégne (pain) ; d'magne, demégne( de- 
main) ; ragne, régne (rein). 

* Mettre toutes ces modifications au compte du snobisme ne serait 
qu’en partie exact. Du snobisme, certes, il y en a, plus ou moins 
conscient, chez les femmes surtout. Mais quand l’homme du peu- 
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ple dit ed minge quand d'ai fégne et non ed meniu quand d’ai fagne, 
il obéit seulement au désir de ne pas se distinguer, d’être civil 
dans son langage. C’est lui qui parle selon la norme; l’expression 
ancienne serait la marque d’un snobisme à rebours. Heureusement 
pour les philologues, un tel snobisme existe. Mais la vérité, c'est que 
le sujet parlant est influencé par la langue de culture, le français, 
et qu'il ne s'en rend pas compte la plupart du temps. 

Éxaminons maintenant les cas où délibérément le borarn aban- 
donne son patois pour le français. Je néglige celui de l’ouvrier 
obligé par une circonstance fortuite de s'exprimer autrement qu’en 
langue vernaculaire. Qu'il s'agisse du service militaire ou d’une 
visite médicale, ce sont là des incidents sans lendemain. Ce qui 
m'intéresse bien davantage c’est le cas fréquent du jeune ménage qui 

décide par un accord tacite que l’on n’usera que du français avec 

le jeune héritier, espoir de la famille. Le français en question sera 
à l’étiage de l’instruction des parents, sans nul doute. Mais dans 
l'énorme majorité des cas, cette instruction est l'instruction pri- 
maire. Il doit donc exister un français régional, largement influencé 
par le patois et doué d’une unité suffisante pour qu’on en puisse 
entreprendre la monographie. Il va sans dire que celui qui le parle 
use du patois à ses heures. C’est le bilingue-type. 

En essayant de ne pas tomber dans la caricature, je vais tenter 
une rapide esquisse du français régional borain. Remarquons 
d’abord qu’un certain nombre de mots, surtout des interjections, 
sont repris tels quels : môn! exprimant un étonnement légèrement 
scandalisé ; abi! vite, vivement; allè! allons, vas-y, allez-y ; heîn là! 
exprimant le doute ou le défi; du dalage, du remue-ménage; 
une danse, une raclée; des foufernailles, de vieux objets sans 
valeur ; brichauder, gâcher, etc... Certains mots borains sont habillés 
à la française, avec plus ou moins de bonheur, èw’ guése devient 
« une guinse », un abus de boisson; inguése devient enguinse, en 
état d'ivresse; des gréques deviennent des grinques, variété de 
cerises; èn condwève devient une condeuvre, crème de tarte. 
Voici maintenant pour la morphologie et la syntaxe : le garçon 
Albert ou la maison Louis, existence d’un génitif sans préposition 
comme en patois; # papa, l’n enfant, emploi du possessif patois 
avec un substantif français; ç’n enfant-là, démonstratif patois 
avec un substantif français... Et voici quelques expressions litté- 
ralement traduites, où à peu près: qu'est-ce que c'est de ça pour un! 
quel drôle d’individu; eh bien, j'hpense que oui! c’est bien sur- 
prenant !; eh bien c'en d'est une! je ne m'attendais pas à celle-là !: 
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bah, l’est bon! ça ne fait rien!: viens écoute, viens écouter ; 
une jatte de fraîche café; être malade de cœur, avoir des nausées ; 
courir à pied de bas... courir en chaussettes, 

A côté de cela, les belgicismes foisonnent, mais comme ils n’ont 
rien de spécifiquement boraïin, ce n’est pas le lieu de les rappeler. 
Il faudrait aussi faire une large place à l’accent local, car il va de 
soi que le patoisant transpose dans son français des habitudes 
d’articulation propres au borain. 

Le français régional survit longtemps aux patois. Mais nous 
n'en sommes pas là avec le borain. La concurrence n’a pas encore 
atteint son point critique. Patois et langue de culture continueront 
sans doute à coexister pendant des générations. La pression sociale 
faite de nécessité et de crainte du ridicule joue encore dans de 
nombreux cas en faveur du patois. Voulez-vous un exemple de 
cette nécessité? Le vocabulaire de la houillerie boraine est d’une 
grande richesse; à part un nombre restreint de termes généraux, 
porions et ingénieurs emploient les mots du plus humble ouvrier. 
Par quoi les remplaceraient-ils? De quel mot français désigner 
des objets ou des phénomènes dont l’Académie et Monsieur La- 
rousse n’ont pas la moindre idée? Ce qui est vrai pour la houillerie, 
l’est dans une moindre mesure, pour les autres métiers. Mais la 
crainte du ridicule est un facteur plus puissant encore que la 
nécessité. L'ouvrier — indigène, évidemment — qui tenterait de 
parler français à ses compagnons de travail serait l’objet de la risée 
générale. Le patois règne donc seul sur les chantiers et dans les 
usines. Il règne aussi, et c'est d’une importance réelle, dans les 
cours de récréation des écoles primaires. Sans jeu de mots, il y 
tient école. Vous vous rappelez l'héritier du jeune couple dont 
je vous ai signalé, il y a un moment, les prétentions linguistiques. 
L'obligation scolaire le plonge, dès qu’il a six ans, dans un univers 
nouveau. L/instituteur, sans doute, va essayer de donner corps 
au rêve des parents; mais comment le bambin résisterait-il au 
prestige des « grands » qui ont tant d'assurance et crient si fort, 
en pur borain bien entendu. Il s'efforce de faire comme eux et au 
bout de quelques mois, il y a réussi. Les parents ne tardent pas à 
s'en apercevoir, mais que faire! Eux-mêmes parlent patois entre 
eux! Après quelques velléités de résistance, ils abandonnent la 
partie. Je dois ajouter à ceci deux choses. D'abord, c'est que du 
fait même de leur recrutement, les écoles moyennes sont logées 
à la même enseigne que les écoles primaires. Ensuite, c'est que 
le patois a la partie moins belle dans les écoles de filles : contre 
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vents et marées, bon nombre de fillettes continuent à parler 
français. 

Quelles sont en somme les perspectives d'avenir prochain pour 
le borain? Je crois que les amoureux de ce dialecte peuvent se 
rassurer. Non seulement, rien ne permet de prévoir sa disparition, 
mais encore il ne donne que peu de signes de décrépitude. Que l’on 
m’entende bien! Une foule de termes sont sortis de l'usage depuis 
un demi-siècle, mais c’est souvent parce que les objets qu'ils dési- 
gnaient étaient devenus désuets. On ne parle plus de crachets, 
de cramion ou de raveline parce que tout cela n'existe plus. On 
entend, dans une conversation en dialecte, les mots film, cinéma, 
téhessef, antenne; mais ces néologismes empruntés à la langue 
de culture désignent des objets nouveaux. Parallèlement au français, 
les patois connaissent une évolution propre; ce n’est pas nécessaire- 
ment un signe pathologique. D’aventure, il arrive encore que le 
patois borain crée des mots, signe de vitalité. En voici quelques-uns 
que j'ai relevés dans le vocabulaire des mineurs. L/étançon métal- 
lique récupérable utilisé en taille est appelé bos d'fier; les 
contrerails sont des mènoires; la perforatrice à main est un racagnac. 
Comme vous le constatez, la formation de chacun de ces mots 
fait appel à un procédé différent : composition, dérivation, onoma- 
topée. 

Pour nous résumer, disons que les patoisants incapables de se 
faire entendre en français sont devenus très rares; mais inverse- 
ment, du moins dans la classe ouvrière, le patois reste la langue 
usuelle, celle de la famille et du chantier. Dans cette même classe 
ouvrière et en ce qui concerne l'élément masculin, il n’y a guère 
de différence entre le langage de la jeunesse et celui des personnes 
d'âge mûr, réserve faite des quelques phénomènes généraux d’évo- 
lution que j'ai signalés. La jeunesse féminine manifeste une nette 
prédilection pour le français, maïs cette tendance s’estompe après le 
mariage... Il est toutefois probable que c’est par les femmes que 
commencera la débâcle du patois, mais si l’évolution se poursuit 
au train actuel, ce jour est encore lointain. 

Faut-il prendre des mesures pour préserver notre patois borain 
comme on en prend pour sauvegarder les autres éléments du 
folklore, costumes régionaux ou coutumes locales? Au risque de 
sembler commettre une trahison et de décevoir les amoureux 
du passé, je répondrai non. Quelles mesures pourrait-on imaginer, 
en effet? Encourager, notamment par des subsides, la littérature 
et le théâtre patoisants? Nous savons bien qu'ils ne toucheront 
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jamais qu’un petit nombre de personnes. En dernière analyse, 
le seul moyen d’une efficacité certaine serait de réserver dans 
les horaires des écoles primaires quelques moments consacrés au 
patois. Les rares pédagogues à la dévotion du défunt ordre 
nouveau n'avaient pas hésité à s'engager dans cette voie. Il est 
vrai que la sauvegarde de la langue française et l'émancipation 
des masses n'étaient pas leurs soucis majeurs. On comprendrait 
moins que d’autres veuillent les imiter. Je sais d'expérience toutes 
les difficultés que doit surmonter un instituteur pour initier ses 
jeunes élèves à ce magnifique instrument de culture qu’est le français. 
Je suis convaincu que, même à dose minime, sous forme de récita- 
tions ou de chansonnettes, l'introduction du patois dans le pro- 
gramme ne pourrait que compliquer une tâche déjà très lourde. 
Malgré notre amour du passé, nous ne voudrions ressusciter ni les 
diligences, ni la lampe à huile. Les patois, notre borain comme les 
autres, en sont encore à l’âge de la patache et du quinquet. Il y a 
des siècles que le langage exclusif de la philosophie, des arts, de 
la morale, des belles-lettres est le français. Le borain n’a de termes 
que pour désigner les choses qui se touchent, qui se voient, qui 
s'entendent. Il est comme un vieillard, vert encore, mais qui se 
sclérose lentement. Il ne pourrait s'adapter à de nouvelles condi- 
tions de vie, Les histoires qu’il conte sont souvent émouvantes, 
mais rien n’en fera revivre les personnages. 

Notre piété envers le patois borain peut et doit se manifester 
autrement. La dialectologie wallonne proprement dite a déjà fait 
l’objet d’une foule de travaux savants au premier rang desquels 
il faut placer ceux de feu le Professeur J. Haust de l’Université 
de Liège. Les dialectes picards, du moins en Belgique, n’ont été 
prospectés jusqu’à présent que par de rares amateurs. Scientifi- 
quement, le borain est encore inexploré. La première tâche, la plus 
importante de tous les points de vue, serait d’en élaborer le 
dictionnaire. Il n’est que de trouver des collaborateurs de bonne 
volonté — ce serait probablement aisé — et d’indispensables 
concours financiers — je n’ose dire que ce serait facile. 


Compte rendu de l'exposé 
de 


M. FRIPIAr, 


ingénieur en chef, directeur 


lors de la visite à l'Institut National des Mines 
à Pâturages 


HISTORIQUE 


L'Institut National des Mines est le prolongement et l'extension 
du siège d'expériences de l'Etat installé à Frameries en 1902 par 
l'administration des Mines. 

A cette époque, notre administration devait prendre position 
dans deux questions extrêmement importantes : 


a) Ja mise au point des lampes à flamme en usage dans les mines 
et l'admission des lampes à benzine avec rallumeur ; 


b) l’agréation d’explosifs plus sûrs, en remplacement des for- 
mules admises jusqu'alors sur la base des conclusions de la 
commission française du grisou. 


La question des lampes de sûreté fut résolue dès 1904. Les 
recherches sur les explosifs aboutirent en 1909 au type S. G. P. 
(Sécurité - grisou - poussières), encore en usage actuellement et 
caractérisé par une teneur élevée en chlorure alcalin. 

Dans les années qui suivirent, les efforts des expérimentateurs 
furent consacrés au perfectionnement de la gaine imaginée par 
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E. Lemaire, celle-ci étant constituée par un manteau de matière 
extinctrice entourant la cartouche d’explosif. 

Les études réalisées à Frameries permirent dès 1920, d'alléger 
les prescriptions de la police du minage et de tolérer l'emploi 
d’explosifs dans des cas où précédemment il était rigoureusement 
interdit. 

Le creusement des galeries à grande section s’en trouva facilité et 
il en résulta un accroissement considérable de la ventilation avec 
une amélioration sensible de la sécurité et de l'hygiène des travaux 
souterrains. 

On peut dire que jusqu'en 1921, l’activité de la Station de 
Frameries fut consacrée en grande partie à l'étude des explosifs 
de sûreté. 

Ce programme de travail fut alors jugé trop restreint et on décida 
de l’étendre, en lui donnant un caractère plus scientifique. 

De plus, l'électrification des travaux exigeait la mise au point 
d'appareils antidéflagrants; enfin, certaines enquêtes d’accidents 
avaient mis en évidence des risques qu’on n'avait d’abord pas 
soupçonnés. 

Pour ces raisons, il fallait créer des laboratoires de chimie 
et d'électricité. 

D'autre part, la formule primitive d’un siège d'expériences con- 
trôlé uniquement par l’administration des Mines paraissait trop 
exclusive, d'autant plus que l'élargissement des études nécessitait 
une augmentation du budget annuel. 

I1 fallut donc créer un organisme autonome jouissant de la 
personnalité civile et appeler à participer à son administration 
les groupements divers intéressés aux recherches sur la sécurité. 

La Station de Frameries devint ainsi l’Institut National des 
Mines installé à Pâturages depuis 1926. 


ORGANISATION 


L'Institut est administré par un conseil qui groupe tous les 
intérêts et toutes les compétences. Il comprend : 


1. le directeur général des Mines, président de droit; 


2. des ingénieurs du Corps des Mines, spécialisés dans les 
questions de sécurité minière; 
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3. des professeurs d’universités, représentant les milieux scien- 
tifiques du pays; 


4. des représentants de l'industrie charbonnière et des organi- 
sations syndicales. 


L'Institut national des Mines est subsidié : 


1. par le ministère ayant les Mines dans ses attributions. Pro- 
mouvoir les recherches sur la sécurité minière est de l’essence 
même du pouvoir gouvernemental. C’est un devoir, une mis- 
sion à laquelle l'Etat ne peut se dérober. 


2. par les associations charbonnières, dont la subvention annuelle 
est importante. Pour l'établissement des nouveaux locaux à 
Pâturages, ces associations ont été très généreuses. 


3. par les organisations ouvrières. Il faut donner à ces subsides, 
plus modestes, toute leur valeur symbolique. Ils permettent 
d'appeler à participer à la gestion de l’Institut les représentants 
des travailleurs. 


4. par les fabricants d’explosifs, qui veulent ainsi témoigner de 
l'intérêt qu’ils attribuent aux études poursuivies à l’Institut. 


MISSION DE L'INSTITUT 


L'Institut national des Mines exerce une triple mission de 
contrôle, de recherche, de diffusion. 


a) Contrôle des explosifs, des lampes, des appareïls électriques 
et autres, de tous les engins destinés aux mines grisouteuses. 


Ce contrôle comporte d’abord les expériences préalables aux 
autorisations d'emploi, ensuite les vérifications périodiques au 
cours d'usage. 


b) Recherches techniques et scientifiques sur toutes questions 
se rapportant à la sécurité minière. 


c) Diffusion et vulgarisation des notions de sécurité. 


Chaque année, l’Institut publie un rapport sur ses travaux. Le 
personnel technique de l’administration des Mines, les groupements 
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professionnels, les sociétés exploitantes y trouveront les résultats 
détaillés des travaux de l’année. 

A côté de ces rapports annuels, l’Institut édite des tracts de 
propagande, organise des visites éducatives auxquelles participent 
chaque année plusieurs centaines de visiteurs; ingénieurs, conduc- 
teurs, chefs-porions, boutefeux, élèves des universités et des écoles 
professionnelles. 


RECHERCHES RECENTES 


a) Perfectionnements apportés à la gaine par accroissement 
de la quantité et de l'efficacité de la matière extinctrice. 


b) Recherche d’explosifs plus puissants, mais de sécurité équi- 
valente à celle des formules en usage. 


c) Etude du matériel électrique antigrisouteux. (Détermination 
des pressions d’explosions.) 


d) Recherches sur la combustion du méthane. 


La Vie politique du Borinage 
par 


M. BERrAUx 


Avocat près la Cour d'Appel de Mons 


Délimiter une région dont on veut étudier le comportement social, 
c'est, semble-t-il, conclure avant que de commencer. Car c'est faire 
un choix et dès lors paraître poser le principe d’une unité sociale 
ou du moins celui d’une interdépendance et d’une stabilité des 
éléments composant les phénomènes sociaux, telle qu’elle engen- 
dre un système complet, distinct de ce qui est en dehors du cadre 
tracé et n’exerçant ou ne subissant d'influences extérieures qu’en 
bloc, comme entité finie. 

Et pourtant, il importe de circonscrire le lieu d'investigation, 
comme il faut pratiquement fixer le champ d’une expérience scien- 
tifique, quitte à modifier les contours selon les résultats acquis. 
Mais c’est précisément ici que l’on est le plus embarassé quand il 
s’agit du Borinage. Car, si le vocable « Borinage » désigne depuis 
l'an 1600 environ un territoire situé à proximité de Mons et dont 
les limites sont imprécises, le même mot définit, depuis plus de 
deux cents ans, d’après les historiens, une population distribuée 
en plusieurs agglomérations ouvrières, travaillant aux houillères, 
parlant des patois assez diversifiés et dont certains s'apparentent 
plus au langage de groupements voisins qu'ils ne ressemblent à 
celui des autres borains. Mais, surtout, il semble qu’il faille insister 
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sur le fait que le lieu où vivent les borains est le Borinage en ce 
sens que les habitants de cette région ne sont pas des borains parce 
qu'ils naissent au Borinage, mais au contraire la région est le 
Borinage parce qu'y sont installés les borains. 

Etre borain est en quelque sorte un titre plus qu'une désignation. 
C'est une qualité individuelle que se confèrent un certain nombre 
de personnes par une reconnaissance mutuelle et tacite, exclusive 
de toute adhésion extérieure et de toute assimilation. Au reste, ce 
phénomène n’est vraisemblablement pas unique et peut se retrouver 
ailleurs, mais il est ici particulièrement marquant. Au point que 
les borains de Quaregnon sont convaincus de ce qu'ils sont plus 
borains que ceux de Frameries et réciproquement. Mais si les 
borains de Frameries et de Quaregnon se reconnaissent, malgré 
les nuances, cette qualité commune, ils sont unanimes à exclure 
les habitants de l'Ouest de la Haïne et du Haut-Pays proche de Ja 
frontière française. 

Or, parmi ces populations exclues, les unes voudraient être recon- 
nues boraines — c'est le cas des populations des agglomérations 
charbonnières limitrophes comme Douvrain, Baudour, Ghlin et 
Eugies, et dans une certaine mesure Whiéries et Genly — d’autres 
sont indifférentes — ce sont les populations agricoles de la région 
d'Audregnies par exemple — d’autres enfin refusent d’être consi- 
dérées comme telles — et c'est le cas particulier des montois. Ceci 
provient peut-être de ce que les habitants de la noble ville ont 
longtemps voulu se distinguer de tout le reste des paysans et sur- 
tout des charbonniers des environs. Aussi, un montois ne voit pas 
d’inconvénient à considérer qu’un habitant de Ghlin, de Whiéries, 
d’'Fugies, ou de Douvrain est un borain, ce que ne peut admettre 
un borain de Quaregnon ou de Frameries. Ces considérations ont 
leur utilité si l’on veut vraiment définir le Borinage. Car, s’il est 
inexistant dans le vocabulaire administratif et partant dans les 
notions juridique et politique, s’il est imprécis, fluctuant à travers 
le temps et selon les conceptions particulières de chacun, le Bori- 
nage n'en est pas moins une réalité, une présence distincte encastrée 
dans les limites de la région administrative de Mons. Un paysage 
de terrils entre quoi on a entassé trop de maisons, sous un ciel 
toujours tourmenté, protégé du reste du monde par un bourrelet 
agricole. C’est depuis Mons, mais en dehors de Mons, une courbe 
qui passe par Cuesmes, Frameries, la Bouverie, Warquignies, 
Dour, Elouges, Boussu, Hornu, Wasmuël, Quaregnon, et Jemap- 
pes ; une boucle un peu allongée vers le sud-ouest et se présentant 
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comme le contour d’un chausson d'enfant dessiné par une main 
inhabile. Et au centre, s'inscrivant en triangle, Pâturages, Wasmes, 
et Flénu. Voilà le Borinage des Borains. 


147 


Cette délimitation n’est pas trop restreinte, car elle doit nous 
permettre de saisir le mouvement de la vie politique du Borinage 
au sens large. Car c'est évidemment de la position politique du 
Borinage stricto sensu et de l'issue de son conflit d'influence 
avec Mons, que dépend la position politique du Borinage Jato 
sensu et même de tout l'arrondissement de Mons. 

La position politique actuelle du « Borinage restreint » est 
complexe tant au point de vue extérieur qu’au point de vue inté- 
rieur. En effet, au point de vue de l'extérieur considéré dans le 
sens de la Wallonie et de la Belgique, le Borinage, depuis 1925, 
doit livrer une bataille qui s’amplifie chaque jour, pour sa survi- 
vance industrielle et minière. Et cette bataille est une véritable 
question de vie ou de mort. 

Au point de vue extérieur considéré comme étant la région ou 
même l'arrondissement de Mons, le Borinage mêne, en même 
temps, la lutte pour le maintien et l'élargissement de son influence 
qualitative et quantitative. Cette lutte se poursuit et s’amplifie 
d’ailleurs chaque jour, parallèle à l’autre ; et l’on peut dire que 
par un retour des choses, les difficultés où se trouve le peuple 
borain au point de vue général, se faisant sentir par des répercus- 
sions de plus en plus larges et profondes dans ce qu’on appelle la 
région de Mons, ressèrent les liens, d'abord presque inexistants, et 
profitent à la politique de renforcement d'influence dans la région 
elle:même. Mais au point de vue intérieur, le Borinage, s’il veut 
mener à bonne fin les deux voies de la politique extérieure à 
laquelle il est d’ailleurs contraint de se consacrer, doit s’efforcer 
de stabiliser et de consolider ce que nous pourrions appeler son 
régime propre. 


LIT. 
Ce régime propre, nous allons essayer de le définir rapidement. 


Il n’est pas inutile de rappeler que le Borinage est le lieu de départ 
du socialisme en Wallonie et même en Belgique. La situation 
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économique et sociale de ce peuple devait, semble-t-il, le conduire 
à cela au moment de la fixation du phénomène capitaliste. Et ce 
n'est pas accidentellement que des hommes comme Defuisseau, 
Désiré Maroille et d'autres se sont révélés et ont pris en mains les 
commandes, dans la lutte ouvrière. Si ceux-là n'avaient pas été 
là avec tout leur mérite, d’autres se seraient levés tôt ou tard, 
cristallisant les sensations et les sentiments de la masse charbon- 
nière, pour se poser en symbole et entraîner une multitude d’hom- 
mes et de femmes asservis par des décades de travail abrutis- 
sant et qui n’attendaient qu’un signe. 

Il faut expliquer le comportement du borain et les raisons de son 
adhésion première et rapide au socialisme. 

On dit communément que le borain est mystique et religieux. 
Ceci est exact, mais appelle des commentaires. 

Le borain, attaché à son sous-sol plus qu’à son sol, asservi par 
la mine, travaillant depuis la jeune enfance, de l'aube à la nuit, 
dans le noir souterrain et n’en sortant que pour dormir, privé de 
soleil et de douceur, gagnant misérablement et dangereusement de 
maigres salaires, mineur, dans tous les sens du mot, rivé à un 
espace restreint de terre pauvre, inculte et marécageuse, à des 
corons surpeuplés et tristes, était malheureux et déshérité plus que 
tout autre homme, plus que tout autre charbonnier. 

Et, comme tous les esclaves, il a trouvé espoir et réconfort dans 
le christianisme, cette religion de la résignation toute imprégnée 
de revendications. Le christianisme devait exercer sur lui une 
attraction profonde. Maïs un christianisme primitif, comme aux 
premiers temps, révolutionnaire. Un Dieu égalitaire et par cela 
même libérateur dans le ciel de tous les soucis de la terre — 
comme l’esclave du 1°" siècle, comme le nègre de Louisiane — Je 
Borain devait avoir la foi pour subsister. Une espérance qui était 
une consolation. Un Dieu tout puissant qui en impose aux plus 
puissants eux-mêmes avec qui l’on communie directement dans une 
suprême aspiration aux émotions du Beau, du Bon, du Juste. 
Religieux aussi dans tout ce que cela comporte de sentimental, de 
communautaire, de collectif. Avec ce souci de tout ce qui relie les 
uns aux autres, les assemble avec amour. Mais par cela même une 
volonté de contact direct et de relation sans intermédiaires avec 
la divinité. Ce qui rejette, sinon l’idée des prêtres spécialisés, du 
moins celle de hiérachie, d'autorité ecclésiastique. Déjà cette tendance 
à la communion directe primitive, cet anticléricalisme naturel, 
semble avoir été une des causes de la réussite particulière de Ja 
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Réforme et de ses diverses méthodes. Lhabitude de vie en com- 
mun qui crée la nécessité et le désir de se rassembler — de par- 
tager — de convaincre et d’évangéliser. Le Borain veut partager sa 
croyance comme il partage son pain et son travail. 


Cette mystique et cette religiosité teintées d'anticléricalisme et 
de révolte sont, si l’on veut, un patrimoine de liberté et de bien- 
être commun, que les borains se sont donné et légué de génération 
en génération compensant une indigence de droits sociaux effec- 
tifs. Réaction physique plus qu'intellectuelle, cet idéalisme borain 
devait être, se perpétuant parallèlement à l'essor du socialisme, le 
plan esthétique d’une attitude particulière et réaliser par des voies 
physiologiques une sorte d’humanisme. La réforme d'autre part, 
sur le plan humain, réalisait une révolte envers l’autorité, envers 
le maître, qui avait attiré de nombreux borains. La Révolution 
Française dont le Borinage devait recevoir les premiers échos, 
loin de l’effrayer, l’imprégna d’une autre sorte de sentiments. 

Ce grand mouvement de masses charriait des aspirations telles 
qu'elles transportaient sur le plan terrestre les exigences humaines 
de liberté et de mieux être dont l'expression symbolique se résumait 
précisément dans les trois mots de Liberté-Egalité-Fraternité. 

A côté d’une mystique et d’une religion auxquelles ils adhéraient 
de tout cœur, les borains sentaient naître en eux, coïncidant avec 
leur sentiment de révolte, cet espoir de trouver une justice humaine 
sur la terre comme au ciel. Les armées révolutionnaires qui par- 
coururent le Borinage laissèrent une forte impression malgré les 
erreurs commises. L/ascendant de Napoléon, propagateur des idées 
révolutionnaires françaises prit des proportions telles qu’à ce mo- 
ment, de nombreux borains s’engagèrent dans la grande armée; 
que jusqu’avant 1914, des parents donnèrent à leurs enfants les 
prénoms de liberté, égalité, fraternité et qu'aujourd'hui encore, il 
n’est pas une réunion où un vieux de la famille, dépositaire de la 
tradition, ne chante à son tour 

« Votre amoureux, ma belle, est au-delà du Rheigne » et 

« Les trois Boreignes chez l’empereur », immortalisant l’armée 
républicaine et la figure de Bonaparte. 


# 
#4 k 
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La débâcle de Waterloo devait laisser le peuple borain rempli de 
consternation. De vieilles gravures populaires, naïvement compo- 
sées et grossièrement reproduites rendent compte de cette 
déception. 

La Révolution de 1830 ne semble pas avoir créé d'enthousiasme 
particulier. Si on y parle des montois, on ne fait pas mention 
spéciale du peuple borain. Cette révolution n’est d’ailleurs pas une 
révolution de masse, à caractère profondément social ; c'est plutôt 
une révolution administrative d’intellectuels et de citadins. D’ail- 
leurs, ‘rien ne changeait sur le plan des aspirations populaires. Mais 
au contraire, une notion de justice sociale, devenue latente au 
Borinage, devait trouver son expression dans le mouvement Socia- 
liste républicain qui devait donner un fondement matériel à l'espoir, 
une justification constructive à la révolte. Le socialisme de Defuis- 
seau avait l’avantage de puiser ses forces et ses tendances dans le 
sentiment collectif du pays même et d’être accessible aux couches 
sociales les plus humbles dont il exaltait le désir de dignité 
humaine. Les esclaves devenaient des hommes et le peuple borain 
se découvrit, étonné, un héroïsme quotidien et simple légitimant 
la revendication et la conquête de ses droits. 

Le socialisme borain, mouvement social et politique, devait s’ap- 
puyer sur les bases stables d'économie collective et de sécurité 
commune qu'il entendait mettre en pratique. Il trouvait dans le 
Borinage une terre et un peuple d'élection. Il devait y prendre son 
essor et sa force. Le syndicalisme — le coopératisme — Ie mutua- 
lisme firent de rapides conquêtes dans une population par nécessité 
et par tradition communautaire. Le mouvement politique, encadré 
par l’organisation économique et sociale, fit des progrès rapides et 
triomphants. Et le Borinage fut la terre socialiste depuis Quare- 
gnon la Rouge jusqu'à Frameries-Pâturages et Dour. Le Christia- 
nisme dans la conception spécifiquement boraine n’en devait pas 
moins subsister et prospérer sous des formes diverses — catho- 
liques et réformistes. Ce mélange au contraire — de christia- 
nisme profond et de socialisme est caractéristique chez le Borain. 
Il y trouve son équilibre. Cette espèce d’humanisme dont nous 
parlions tout à l'heure. Le Borain s’est d’ailleurs engagé dans la 
politique comme il s’est voué à sa religiosité. Il la conçoit comme 
un besoin de penser et de sentir en commun. Sa forme de vie 
laborieuse le pousse à tout envisager publiquement, à organiser 
une sorte de promiscuité, à convaincre le plus grand nombre, à 
évangéliser. Le prosélytisme est une de ses vertus. La vie politique 
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s'inscrit comme une activité essentielle à laquelle chacun consacre 
une part de ses efforts. 
# 
4% 
Ainsi conçu, le socialisme borain, idéaliste et absolu, était propre 
à jouer un rôle fécondant. Et l'un de ses plus grands mérites fut 


d'essaimer dans les diverses régions ouvrières de Wallonie et même 
de Flandre. 


> 
k% 


Mais si l’idéalisme du Borain orthodoxe et susceptible, l’a poussé 
à divers mouvements religieux dissidents, il l’a poussé aussi à 
divers mouvements dissidents en politique — et notamment le 
Daugisme et le communisme. D’autre part, l’encyclique « Rerum 
Novarum » a permis aux catholiques de grouper sous la direction 
de la: « ligue des travailleurs chrétiens » un parti ouvrier chrétien 
et des organisations sociales et économiques de cette tendance. Mais 
à la veille de la guerre de 1940, on pouvait dire que ce qui était 
caractéristique au Borinage, était la puissance du Parti socialiste 
et de ses ligues ouvrières. 


# 
ELEC 


A cette constatation de M. Jacquemyns, dans son livre La Vie 
sociale dans le Borinage houiller, paru en 1939, nous devons 
ajouter cet amendement : ce qui faisait la caractéristique du Bori- 
nage à la veille de la guerre de 1940, était d'abord la coexistence 
du sentiment mystique et religieux et du sentiment révolutionnaire 
et politique, enfin la force du Christianisme catholique combinée 
à la puissance du Parti Socialiste. 


# 
sk 


Cette situation se reflétait, malgré les dissidences et les sectes 
dans toutes les communes et dans l’ensemble des communes du 
Borinage. Le centre social du groupe est l’Église et la Maison du 
Peuple. 

+ 
CES 

Et si les hommes vont plutôt à la maison du peuple et les fem- 

mes plutôt à l’église, cela n'empêche qu'hommes, femmes et enfants 
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se retrouvent groupés d’un côté et de l’autre selon les circonstan- 
ces, avec cette fidélité qui fait les traditions. 


# 
ke 


Cette formule est ce que j'appelle le Régime propre du Borinage, 
Sa combinaison spéciale le vouait et le voue à la stabilité et au 
dynamisme. 

L'occupation a permis à l’église de continuer sa mission tandis 
qu’elle réduisait au silence l’organisation politique. À partir de la 
libération, suivant une politique générale de séparation des orga- 
nismes économiques, sociaux et politiques socialistes, le parti socia- 
liste borain s'était séparé des diverses ligues ouvrières désormais 
apolitiques, ce qui avait permis au parti communiste de progres- 
ser sur le plan politique et de noyauter les syndicats, les coopéra- 
tives et les mutuelles. Le parti socialiste avait repris sa position 
de majoritaire, mais il était affaibli par l'éloignement de la F.G.T.B. 
et des autres associations. Les élections de 1946, si elles permirent 
au parti socialiste borain de faire quelques progrès à Mons et dans 
le pays de Mons, furent aussi la démonstration de la pertinence 
des objections de beaucoup de militants du Parti au sujet de 
l'opportunité d'une telle division des cadres. Maïs il fallait retrou- 
ver l’occasion de refaire, sous une forme quelconque, l’unité et de 
neutraliser l'influence communiste. Les communistes, dans le Bori- 
nage, si l'on en juge par les élections de 1949 et de 1950, se sont 
éliminés d'eux-mêmes par une série d’attitudes tactiques ayant 
créé le mécontentement et la méfiance, semble-t-il. 

Les événements internationaux et la politique générale ont une 
grande part de responsabilité au Borinage comme ailleurs dans le 
déclin actuel et peut-être momentané du parti communiste. Mais 
l’occasion de recréer l'unité de mouvement socialiste fut ici 
comme ailleurs la question royale qui suscita la création du comité 
d'action commune. Cette forme de regroupement socialiste a sur- 
vécu à la crise monarchique et semble devoir se renforcer. Ce qui 
fait que tout porte à croire que ce que j’appelais le Régime propre 
du Borinage s’est recréé et a repris une stabilité assez grande pour 
permettre l’amplification de la politique effective de défense et 
d'influence à l'extérieur. 

Si j'ai insisté à ce point sur l’évolution du Régime propre du 
Borinage et que, d’un point de vue strictement politique je n'ai 
parlé que du socialisme, c’est parce que précisément, la position 
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politique du Borinage stricto sensu m'apparaît comme essen- 
tiellement socialiste. Les différentes autres positions politiques, 
d’ailleurs très minoritaires, sont entretenues dans le Borinage 
stricto sensu par ce que j'appelle son entourage, et principalement 
Mons. 

Ce qui fait que le Borinage lato sensu prend une physionomie 
politique différente de celle du Borinage proprement dit. 

Nous pourrions en effet imaginer deux centres effectifs oppo- 
sés : Mons d’une part, et d'autre part le Borinage, dont la posi- 
tion politique de départ est essentiellement différente et qui se 
livrent une lutte d'influence dont les modalités transforment la 
tendance politique de l'arrondissement de Mons. Mons, en effet, 
est jusqu'ici une agglomération essentiellement conservatrice dans 
le sens social et économique du mot. Ville fortifiée, refuge fermé 
de quelques grosses familles bourgeoises, d'avocats, de professeurs 
et de fonctionnaires, elle a refusé d'évoluer vers l'industrialisation 
au moment de l’efflorescence du capitalisme « usinier et machi- 
niste ». Son obstination à se protéger de l’envahissement des ate- 
liers et des centres ouvriers l’a isolée et figée dans sa population 
comme dans sa superficie bâtie et a éloigné d'elle la finance et 
les affaires. Le commerce de détail, seul admis, en a fait une 
ville de distribution, mais vide de production, dépendant de l'apport 
extérieur. C'est cet isolement volontaire qui, loin de la fortifier, l’a 
rendue au contraire de plus en plus vulnérable et de plus en plus 
dépendante. Politiquement parlant, une majorité catholique con- 
servatrice, actuellement encastrée dans le P.S.C. Une forte portion 
libérale, où deux tendances s'affrontent : l’une conservatrice, 
l’autre progressiste. Un contingent socialiste à progression lente, 
trouvant d’ailleurs son origine et sa force à l'extérieur de Mons. 
Et quelques communistes. La majorité formée par l'alliance des 
élus libéraux, socialistes et communistes ne doit pas induire en 
erreur. Cette majorité, faite d'éléments disparates sous le signe 
vague du rassemblement des gauches est encore ainsi très juste, 
et si l’on excepte les combinaisons politiques, la majorité montoise 
est bien catholique P.S.C. L'alliance dite « des gauches » est une 
formule d’après guerre. due à une avance sensible des socialistes 
et à une légère poussée communiste et elle ne s’est réalisée que 
parce que les libéraux progressistes ne voulaient plus faire de 
concessions aux catholiques et les libéraux conservateurs crai- 
gnaient un collège PS.C.-P.S.B. dont le parti libéral serait évi- 
demment exclu. 
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L'influence politique P.S.C. de Mons s'exerce sur les populations 
rurales et surtout par l'intermédiaire spirituel de l'Eglise, dont il 
serait vain de feindre ignorer le rôle politique important. Elle 
s'exerce aussi par l'influence prépondérante du Boerenbond sur 
la paysannerie. Elle s'exerce enfin et surtout par l’enseignement à 
tous les degrés, l’enseignement technique, les organismes d’assis- 
tance et les formations de jeunesse. 

Le Borinage proprement dit n'échappa pas à cette dernière in- 
fluence, d'autant plus que la plupart des directions de charbonnages 
sont catholiques et P.S.C. Or, les écoles libres sont pour la plupart 
des écoles subsidiées par les charbonnages. 

On peut penser qu'une nationalisation des charbonnages du 
Bassin houiller belge entraînerait une diminution d'environ 50 % 
des écoles religieuses et porterait un grand coup au dispositif d’in- 
fluence du P.S.C. Mais la majorité des Borains, pour les raisons 
développées plus avant reste « rouge ». Les libéraux ont une 
influence dans le Haut-Pays et dans certaines localités de la fron- 
tière. Il faut citer Quiévrain. Le Borinage est peu sensible à leur 
doctrine toute de finesse bourgeoise, d'autant plus que le Borain 
est en principe « anti-bourgeoïs ». Au reste, ce sont eux qui ont le 
plus souffert dans l’ensemble de l'arrondissement de Mons. Mais 
leur influence à Mons reste assez marquante. 

L'intellectualité de Mons, qui est incontestable, lui avait donné 
pendant longtemps et même dans le Borinage, un prestige d’ailleurs 
mérité à beaucoup d’égards. Mais Mons est une ville peu com- 
battive en elle-même, et il est remarquable que la plupart de ceux 
qui lui donnèrent un lustre politique et une impulsion, ne sont pas 
de vrais montois, mais sont plutôt des implantés qui se sont imposés. 

Les fondateurs du Parti socialiste à Mons, sont d’ailleurs aussi 
des implantés, venus surtout du Borinage. Les Montois affiliés au 
Parti socialiste sont de la classe ouvrière ou des employés en 
général, et n'ont acquis à Mons un certain pouvoir que parce qu'ils 
avaient derrière eux la puissance socialiste boraine. Les intellec- 
tuels sont peu nombreux et sont l’objet d’un long stage sous le 
signe d’une méfiance que des expériences malheureuses ont jus- 
tifiée. La Maison du Peuple de Mons, détail qui a peut-être une 
signification, est établie en face de la gare, à l’arrivée des trains 
et.des tramways du Borinage. Ainsi, par son dynamisme et par sa 
masse, le Borinage a peu à peu gagné la bataille d'influence qu'il 
livre à Mons. Les communes du pays de Mons, importantes au 
point de vue industriel ou du peuplement comme Obourg, Nimy, 
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Maisières, Havré, Ghlin, Douvrain, Baudour, sont à majorité 
socialiste homogène. Et même des villages comme Mesvin. Le Haut- 
Pays est depuis longtemps soumis à l'attraction de la politique 
boraine, et les solutions des problèmes des frontaliers ont encore 
récemment créé dans ces régions une activité socialiste qui éclipse 
le travail des autres partis. Telles sont, en gros, les positions 
en 1950 dans le Borinage restreint et dans le Borinage étendu. 


IV 


L'organisation politique, en elle-même, aujourd’hui, n’est pas 
différente dans le Borinage de ce qu’elle est dans le reste de la 
Wallonie et en Belgique. Les partis sont maintenant fortement 
centralisés. Le parti socialiste, qui est le plus important, est une 
section du Parti Socialiste belge. C’est la Fédération Boraine, 
formée de délégués des sections locales de tout l'arrondissement 
de Mons. 

Elle envoie elle-même ses délégués, comme les autres fédérations 
d'arrondissement, au Conseil National du Parti qui élit le Comité 
National du Parti lequel élit le Comité National au sein duquel se 
forme le Bureau du Parti Socialiste Belge. Il y a dans chaque 
fédération d'arrondissement un secrétaire permanent fédéral, un 
comité et un bureau. Les statuts et les règlements de la Fédération 
Boraine sont semblables à ceux des autres Fédérations. La Fédé- 
ration Boraine du Parti socialiste est sensiblement l’organisation 
politique fa plus importante au point de vue du nombre d’adhérents 
et peut-être est-elle aussi celle qui a le plus de qualité dans le sens 
du fonctionnement. L'activité de la Fédération et de ses sections 
est grande et continue ; un personnel permanent exécute les déci- 
sions, entretient le mouvement administratif, transmet les indi- 
cations et les directives générales et se tient en liaison constante 
avec les secteurs et les membres du parti. En période électorale, 
c'est lui qui sert d'état-major et qui dirige toute la stratégie de 
propagande de l'arrondissement. L'influence boraine y est évi- 
demment prépondérante et est fonction des endroits de concen- 
trations les plus massives. Les moyens d’action sont divers. Mais 
la première propagande est comme partout, les résultats acquis et la 
plateforme électorale. Les organisations sportives et de jeunesse, 
de loisir et d'étude ont leur rôle défini. Cela ne diffère pas des 
moyens que l’on trouve dans toutes les régions. 
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Le Parti socialiste borain manque cependant d’une presse régio- 
nale et de publications locales. Le journal « Le Peuple » est lu 
partout et satisfait les curiosités d'ordre général. Maïs le Borain 
aime particulièrement lire les nouvelles de sa région et de sa com- 
mune. Les.petits faits locaux ont pour lui un attrait singulier, et la 
page consacrée dans « Le Peuple » au Pays de Mons et du Borinage 
est trop peu de chose pour qu'on y puisse imprimer les multiples 
détails d’une journée provinciale bien remplie. La centralisation, en 
permettant une jurisprudence politique homogène et un finan- 
cement plus efficace, a supprimé les feuilles locales comme 
« L’Avenir du Borinage », et le Boraïn achète avec « Le Peuple », 
la « Province » libérale ou le journal catholique « Journal de 
Mons et du Borinage » qui risquent de laisser des traces dans les 
convictions des lecteurs assidus. 

Ce manque de presse locale empêche aussi le recrutement de 
s'étendre chez les flottants et les indifférents. Nous avons eu 
l’occasion de voir comment le parti socialiste est le plus puissant 
au Borinage. Son évolution a suivi aussi la courbe générale de 
l’évolution du P.S.B. Le parti socialiste a étendu son programme 
et n’est plus uniquement ouvrier. Cela est dû, comme ailleurs, au 
grand nombre d'employés, d'artisans, de fonctionnaires, de mem- 
bres de professions libérales dont il a pris l'initiative de défendre 
les intérêts. Le problème des classes moyennes est maintenant 
aussi posé pour le parti socialiste. C’est pourquoi il a changé, selon 
son évolution, son titre et de P.O.B. est devenu P.S.B. 

Le Parti Social Chrétien du Borinage ne se distingue en rien 
du P.S.C. Belge si ce n'est qu’il est une des sections ayant le moins 
d'élus. Son siège et sa force se trouvent surtout à Mons, mais ses 
formations sont aussi disséminées dans tout l'arrondissement de 
Mons. Son organisation n’a rien de comparable à celle de la 
Fédération Socialiste au point de vue strictement politique, car 
son activité de masse s'exerce surtout par l'intermédiaire de l'in- 
fluence religieuse. Son programme est celui du P.$S.C. national 
sans grandes nuances provinciales, régionales ou locales. L'activité 
est d’ailleurs concentrée sur le syndicalisme, les formations fami- 
liales, les associations de jeunesse et le problème scolaire. Les 
moyens d'action et de propagande sont axés comme partout sur 
le sentiment religieux mais le trop grand public et les divergences 
d'intérêt sont des entraves au plein emploi des possibilités dans 
tous les sens à la fois. La presse locale est bien organisée et répond 
aux besoins de la région. La propagande s’y introduit aisément et 
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les hebdomadaires paroissiaux complètent cet ensemble. Une presse 
spécialisée travaille la jeunesse avec expérience et doigté. Le P.S.C. 
dans le Borinage est, malgré son infériorité électorale comparée à 
ses résultats dans les autres régions, une puissance avec laquelle 
le parti socialiste borain doit compter. 

Le Parti libéral est le plus réduit. Il n’est pas accessible aux 
masses comme le parti catholique l’est par son ascendant reli- 
| gieux et comme l’est le parti socialiste par son ascendant syndical. 

Il s’adresse à une élite bourgeoise favorisée qui tend à disparaître 
où à se transformer. Il est trop intellectuel et, ce qui l’affaiblit 
|. dans le Borinage, ne tient pas compte des tendances collectives de 
| la population. Il subit ainsi une éclipse due aussi à son attachement, 
à tort ou à raison, au principe du libéralisme économique que les 
jeunes libéraux de la région soutiennent et prônent eux-mêmes avec 
conscience et chaleur. Le parti libéral a surtout de l'influence à 
Mons et dans quelques localités agricoles où vivent des proprié- 
taires terriens et où il bénéficie aussi de l’ascendant d’un parle- 
mentaire libéral du Tournaisis. 


\ 


Les cadres d'organisation du parti libéral ne sont pas serrés et 
réguliers. En période électorale, il semble que le travail de pro- 
pagande soit laissé à l'initiative bénévole, plus qu'organisé selon 
un plan étudié. Les troupes militantes sont d’ailleurs restreintes. 
Et le libéralisme de l'arrondissement de Mons semble surtout souf- 
frir d’une absence d'éléments susceptibles d'occuper des mandats. 

Les jeunes sont peu nombreux et il y a entre eux et les « vieux » 
une solution de continuité qui semble entraver le travail d'équipe 
qui peut seul imprimer une force réelle à un parti. 

La presse locale est très lue. Mais « La Province » est sous la 
dépendance de « La Nouvelle Gazette » de Charleroi. 

Le Parti communiste, organisé sur un mode semblable à celui 
de toutes les sections du Parti, a eu après la libération une vogue 
qui semble diminuer sensiblement. Ce parti manque d'hommes de 
valeur dans l'arrondissement de Mons et tout repose sur un 
mandataire et quelques militants dévoués. 

La présentation d'hommes transférés d’une région à une autre et 
peu connus dans le Borinage, n’est pas appréciée par la masse qui 
préfère travailler avec ses gens et voter pour eux. 

Le parti communiste, même réduit électoralement, peut avoir 
une puissance politique importante, mais secrète, grâce à son 
système de noyautage et sa stratégie de guérillas. 
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Les deux partis qui ont véritablement des activités économiques 
et sociales complémentaires sont le P.S.C. et le P.S.B. 

Il n’est pas utile de s’attarder sur l'effort syndical, coopératif et 
mutualisé des sociaux chrétiens qui est très bien conduit et a donné 
des résultats satisfaisants, mais surtout en dehors du Borinage 
restreint. Il n’est pas plus utile de décrire la puissance réelle du 
mouvement syndical coopératif et mutualiste socialiste, dans le 
Borinage. On sait que ces mouvements sont nés avec le mouvement 
politique socialiste et lui ont servi de base stable et efficace. Les 
groupements d’étude politique sont peu nombreux, même chez 
les catholiques et les bibliothèques locales subissent une crise que 
l’abondance des sollicitations de toutes sortes explique. 

Les socialistes surtout, dans le Borinage ont des groupements 
de loisirs, fanfares, chorales, harmonies, clubs de conférences 
horticoles, etc., et des groupements sportifs. 

Les groupements de jeunesse socialiste semblent reprendre une 
activité intéressante grâce à un certain nombre de nouvelles for- 
mules. Mais l’activité catholique, à ce sujet, est beaucoup plus 
développée et est favorisée par la disponibilité de cadres religieux 
très spécialisés. La situation n’est pas différente de celle que l’on 
trouve dans les autres régions, à quelques nuances près de quantité 
ou de qualité. 


v 


Ce qui importe, c’est de saisir l'attitude, la mentalité, le compor- 
tement politiques des Borains. Tout le problème a évidemment 
changé d’aspect avec l’évolution de la vie sociale et économique. 
I1 faut se rendre compte qu’à la naissance du socialisme, il n'y 
avait dans le Borinage que deux classes sociales en fait : le patro- 
nat, local, peu nombreux, lui-même subordonné à la banque et aux 
actionnaires se trouvant hors Borinage et la classe ouvrière, surtout 
des mineurs et peu d'ouvriers d'industrie. 

Tout était à revendiquer. Un statut économique de la classe 
ouvrière. Le droit au travail, la rémunération du travail en rap- 
port avec le droit à un minimum vital. Un statut social, les lois 
sociales, les pensions de vieillesse, d'invalidité, la réparation des 
accidents du travail, les huit heures, les loisirs, les congés. Un 
statut politique : le suffrage universel. Tout était à créer. 

Tous les hommes et toutes les femmes étaient saisis par l’empor- 
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tement et l'enthousiasme. Ce qu'on appelle maintenant les « idées 
forces » galvanisaient le peuple, attisait sa susceptibilité révolu- 
tionnaire et pouvait le mener en masse aux extrémités. L/élan 
était collectivement pareil aux quatre coins du Borinage. Un 
catéchisme politique, celui de Defuisseau, servait d'écriture. Mais 
avec le temps, les objectifs principaux atteints, des différenciations 
se sont marquées. Le problème de la défense des droits acquis se 
posait. 

Les travailleurs industriels se reconnaissaient des nécessités et 
partout des tendances différentes de celles de la masse des mineurs. 

Des différenciations de classes s’établissaient entre les travail- 
leurs, les employés et les ouvriers, entre les ouvriers eux-mêmes, 
dans une même famille selon les facultés, le courage, l’habileté et 
la volonté. Les études aidant, une autre conception de vie et les 
exigences nouvelles mais diversifiées surgissaient rapidement. Les 
jeunes, ignorants des tracas et des sacrifices des parents, ne mon- 
traient plus la même ardeur à combattre et relàchaient leur fidélité 
au parti ouvrier. 

Les femmes, d’abord entraîneuses politiques des hommes, se 
trouvent aux avant-postes de toutes les manifestations et de tou- 
tes les bagarres, revendiquant le pain quotidien, devinrent plus 
soucieuses de conserver l’argent et d'organiser leur foyer conquis 
que de descendre dans la rue. 

Les filles changèrent de toilette, la coquetterie les occupa. Mais 
les crises et les problèmes politiques graves ont toujours redonné 
aux Borains cette réaction de masse absolue et spontanée qui pen- 
dant longtemps leur fit une réputation inquiétante dans le pays et 
à l'étranger. Les femmes, dans les moments difficiles, reprennent 
le chemin politique et l’on voit autant de femmes que d'hommes 
se réunir, manifester, gronder et menacer. C’est que la Boraine 
aussi a un lourd passé de misère, une lourde hérédité d’esclavage 
qui sont les stimulants de son intérêt à la vie publique. 

Mais sous toutes ses formes évolutives, l’action politique a 
toujours été et est encore une préoccupation essentielle des Borains. 
Il faut cependant faire une distinction. Le Borain est comme un 
certain nombre d’autres genres d'individus, un particulariste. Sa vie 
et son évolution l'ont ainsi modelé. Les deux grands aspects de Ja 
politique qui l’on toujours attiré sont : d’un côté la politique 
générale, belge et internationale, et d’un autre côté la vie politique 
locale, La vie politique provinciale et régionale lui était plus indif- 
férente parce qu'il avait vécu replié sur lui-même, en cela plus 
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proche du monde entier et de sa commune que du voisinage. Là 
encore la mentalité et le comportement se sont modifiés avec le 
temps. Le dépérissement de l’industrie charbonnière boraïine et des 
industries de la faïence, du verre et de la chaussure, à quoi la 
crainte des détenteurs de capitaux à l'égard de l’évolution intellec- 
tuelle et politique de la classe ouvrière de l'endroit n’est peut-être 
pas étrangère, a forcé le Borain à regarder autour de lui, dans le 
voisinage immédiat, à mesurer les répercussions de sa propre 
situation sur celle de pays limitrophes, à sentir cette solidarité 
régionale et à agir en conséquence. Le jeu des influences provin- 
ciales et régionales ne lui a pas échappé et est rentré dans le cadre 
de ses activités et de ses soucis constants. Une nouvelle émulation 
s’est emparée de lui, amplifiée par le souvenir des risques connus 
avant guerre, quand on parlait sérieusement de le transplanter, de 
l'envoyer au travail dans les mines limbourgeoises. Cette nouvelle 
activité politique prend une vigueur que l'indifférence antérieure 
pouvait faire soupçonner. En un seul coup, le Borain, sous la 
menace, est devenu Hennuyer et Wallon. [1 a remis en place son 
dispositif de combat. Aïnsi, le Borinage reste dans sa mentalité 
politique essentiellement différent des régions avoisinantes. Le 
pays de Mons, maraîcher, fermier et industriel, s’émeut moins 
vite et ne s’emballe pas ; il a plus de réflexes du Centre parce 
qu’il est moins sollicité par le péril immédiat. Le Tournaisis et le 
pays d’Ath sont, eux, figés dans le calme de la terre agricole qui les 
nourrit même lorsqu'elle ne les enrichit pas. 


+ 
LES 


Il reste cependant à préciser qu’un certain nombre de chan- 
gements se sont opérés dans les tendances, qui sont dues à ce que 
l'on peut appeler les mutations politiques. Les revendications des 
divers partis de gauche en général et dans le Borinage, celles du 
parti socialiste en particulier, ont eu pour résultat une certaine 
aisance de la classe ouvrière et notamment la possibilité d'envoyer 
les enfants aux études, en vue d'obtenir une profession moins péni- 
ble et plus lucrative. On a commencé par faire de ses enfants des 
employés et des instituteurs au point qu’il y en eut bientôt pléthore, 
ce qui ne résolut pas le problème du chômage. Mais peu à peu, les 
fils prirent le chemin des universités au prix de lourds sacrifices 
consentis par la famille. Beaucoup sont devenus ingénieurs, avo- 
cats, médecins, professeurs. En changeant de peau sociale, la 
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plupart ont changé de mentalité. Au lieu de rester fièrement atta- 
chés à la classe qui les avait fait ce qu’ils sont, et de se con- 
sacrer à son honneur et à sa défense, ils se sont surtout dépêchés 
à gagner de l'argent, ce qui est humain, et ont préféré éviter 
d'intervenir, se complaisant dans une indifférence politique et 
sociale de bon aloi, s'efforçant même d'oublier leurs origines. 

Le problème n’est pas uniquement borain, mais il a pris ici avant 
la guerre des proportions étonnantes. En revanche, les événements, 
comme la guerre, la captivité, la déportation, l'occupation, ont 
attiré l'attention d’un certain nombre d'intellectuels de la classe 
aisée sur la situation des classes laborieuses ; ceux-ci se sont joints à 
elles par sentiment souvent, parfois par raison. Cet apport souvent 
idéaliste est venu redonner une justification et comme une con- 
sécration à la masse ouvrière du Borinage, mais elle a en même 
temps compensé l'abandon des siens. Ces phénomènes de muta- 
tion annulent les desquamations auxquelles l'épiderme des orga- 
nismes sociaux et politiques sont sujets au cours des temps et des 
événements. Mais, en général, le climat politique du Borinage est 
resté pareil à lui-même depuis vingt ans malgré les changements 
survenus dans le niveau de vie moyen parce qu’un grand nombre 
d'éléments sont intervenus sous forme de constantes. L'élément 
social, s’il est modifié en nuances est resté dans ses groupements 
principaux ce qu’il était : c’est-à-dire ouvrier. Le problème écono- 
mique, aux yeux de la masse, reste la lutte pour la survivance et 
la transformation favorable des charbonnages et de l’industrie 
toujours de plus en plus menacés. 

La psychologie religieuse a subsisté, alimentée par l'inquiétude 
et la souffrance maintenues par deux guerres et une suite de crises 
entretenant l'incertitude sociale, maintenue aussi par une habile 
politique scolaire de l’église. Le tempérament du Borain, enfin, n’a 
pas sensiblement varié. 

Peut-être les jeunes font-ils montre de désaffection à l’égard de 
la politique. D'abord, cela reste à prouver. Il y a toujours des 
moments de fatigue politique, mais ils passent. Ils surviennent 
après les guerres : le renouveau factice de prospérité qui suit 
souvent de près les guerres les détermine souvent. 

L’inexpérience et le manque de formation des générations qui 
atteignent les dix-huit ans à la fin des occupations, résultats d’une 
solution de continuité, amènent le découragement et les désillusions. 
La soif d’amusements, les modes, détournent la jeunesse pendant 
le temps de récupération. Le sport exerce son influence. Mais tout 
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cela est passager dans l’ensemble. Déjà, au contraire, une recru- 
descence de la vie politique va réapparaître. On la mesure à 
l’occasion de causes accidentelles telles que le problème financier, 
celui de la reconstruction, le problème royal. 

Mais des causes permanentes apparaissent derrière ces données 
spectaculaires et qui sont la sauvegarde économique, la crise, le 
problème wallon, l'influence des hommes politiques. Cette dernière 
influence est grande dans le Borinage parce que la plupart de ces 
hommes sont près du peuple et vivent dans leurs communes res- 
pectives la vie de la population, ce qui est moins habituel dans les 
autres régions du Hainaut et de Wallonie. Associé directement et 
à toute heure, aux tristesses et aux joies de ceux qu'ils repré- 
sentent, ils s’intègrent dans l'existence intime de leurs mandants 
comme des parents et des amis. C’est pourquoi le Borain, révolu- 
tionnaire, est conservateur dans la désignation de ses mandataires. 

Aünsi, nous avons essayé de décrire en une communication la 
vie politique du Borinage, de souligner au passage ses expressions 
particulières et de les expliquer objectivement et de ne point alour- 
dir l'exposé de détails statistiques bons à lire, mais difficiles à 
entendre. Mais on doit se rendre compte de ce qu’une telle entre- 
prise laisse subsister bien des lacunes. 

Je ne voudrais pas terminer cette communication sans dire com- 
bien je remercie mon ami Roger Toubeau, bourgmestre de Fra- 
meries, qui devait vous entretenir à ce sujet, de m'avoir fait pro- 
fiter de ses réflexions et de m'avoir permis d’en faire état. 


M. Smets demande quelques éclaircissements sur le Daugisme. 
Il s’agit, précise M. Bertaux, d’un mouvement dissident, créé par 
Walter Dauge, lequel reprochait au socialisme de marquer de 
dynamisme et d'esprit révolutionnaire. 

Ce mouvement constitué de militants d'élite, a disparu depuis 


la mort de son chef, et ses membres dans l’ensemble ont réintégré 
les rangs du P. $S. B. 


Le Mouvement étranger 
au Borinage 
par 


M. LEcxar 


commissaire en chef aux délégations judiciaires 


Dans le Borinage, le mouvement étranger n’a pris une réelle 
importance qu’en fonction de la désaffection croissante des Borains 
pour la mine. Il ne s’est accru que depuis le premier conflit mondial. 

On y rencontrait auparavant les phénomènes habituels d’immi- 
gration propres à toute région populeuse qui exerce son pouvoir 
d'attraction sur les habitants des pays limitrophes et sur ceux des 
régions les plus pauvres. Chez nous, comme ailleurs, on vit des 
étrangers faire souche, et, laborieux artisans, introduire des métiers 
peu connus, en exploiter mieux d’autres. 

Les Français considérèrent toujours notre terre voisine et amie 
comme le prolongement de la leur, dans leurs jours les plus som- 
bres surtout. Les multiples affinités qui confondent leurs mœurs, 
leurs coutumes et les nôtres, leur permirent de se mêler à notre 
vie, à nos activités diverses sans attirer plus spécialement l’atten- 
tion et sans que le terme d'étrangers leur soit appliqué dans le 
langage courant. 

Beaucoup d’Auvergnats parcoururent en chaudronniers et en 
rétameurs, le Borinage comme d’autres régions du pays. Certains 
s’y fixèrent. Chaque commune boraine, de quelque importance, 
compte encore des descendants de ces artisans sympathiques et 
bruyants, qui abandonnèrent peu à peu leur métier pour adopter 
l’industrie et le commerce du parapluie et de la coiffure. Des firmes 
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prospères y sont toujours achalandées. Citons -en passant : Désir 
à Dour; Raynal à Saint-Ghislain; Peyrol à Boussu. : 

Le commerce et la garde des moutons furent souvent le fait 
d'Allemands. 

Vers 1880, des Italiens, des Piémontais surtout, spécialistes 
en forage s’installèrent dans le Borinage après avoir travaillé à 
des percements de tunnels en Italie, en Suisse et en France. D'autres 
vinrent y exercer le métier de vitriers et d’'encadreurs. Beaucoup 
y firent souche; le négoce, le métier de la vitre et de l’encadre- 
ment passèrent entre leurs mains. Dans presque chacune de nos 
communes, on trouve trace de leurs descendants dans cette branche; 
les familles Lira et Brustolin à Boussu, Viecelli à Dour; Hira à 
Saint-Ghislain; Braghetti à Paturages, par exemple. 

Dans l’industrie spécifique boraïne, celle de la houille, on rencon- 
trait peu d'étrangers. Les mineurs borains étaient attachés à leur 
géhenne comme les cultivateurs à leur glèbe. Ils passaient avec 
ferveur, avec fierté leur métier de forçats, à leurs enfants. Hom- 
mes, femmes, garçons et filles, tous descendaient dans les entrailles 
de la terre. 

Ils s'étaient constitués, dès le XIII® siècle, en « métiers » suivant 
ainsi la coutume de l'époque et l’exemple de leurs camarades. Ils 
avaient leurs édits et leurs règlements et on n’acceptait dans la 
corporation que ceux qui étaient de naissance légitime, qui habi- 
taient la cité ou ses abords, qui payaient certains droits et qui 
juraient d'observer en toute loyauté les règlements et ordonnances 
de la corporation. Et, du lointain moyen âge jusqu’au début du 
siècle, les mineurs furent parmi ceux qui gardèrent le mieux les 
traditions de loyauté, d'honneur, de courage et d’héroïsme de leurs 
aïeux. ; 

Aussi, avant 1914, voit-on peu d'étrangers descendre dans la 
mine : quelques ouvriers du bassin du Nord et quelques déserteurs 
français. 

Un de ces derniers avait ouvert à Péronnes-lez-Binche, un café- 
auberge, dont l'enseigne « Au déserteur français » s'ornait d’un 
soldat peinturluré en couleurs vives. C'était un centre d'accueil des 
déserteurs français à qui l’aubergiste procurait, dès leur arrivée, du 
travail au charbonnage, un logement, des effets de travail, des 
outils et sur demande expresse, une chambre à partager avec une 
compagne de la région. La mobilisation de 1914 vit tous ces réfrac- 
taires du temps de paix rejoindre leurs drapeaux. 

L'étude du mouvement étranger dans une région postule un 
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cadre assez étendu. Je vous proposerai de la faire porter non pas 
sur la dizaine de communes que les. puristes réservent au seul et 
vrai Borinage, mais sur la région houïillère couramment appelée le 
bassin du Borinage ou de l’ouest de Mons. Il sera souvent utile 
d'établir des comparaisons avec les statistiques de la province du 
Hainaut, voire même du pays tout entier. 


I — "REPARTITION DES ETRANGERS PAR NATIONALITE 


En 1846, seize ans après la révolution, la population étrangère 
se préséntait comme suit dans le pays : 

Bataves : 39.010; Français : 34.600; Allemands : 12.859; 
Anglais : 3.827. 

Dans le Borinage, les Français atteignent 87 %. Dans d'autres 
régions, les Bataves marquaient encore l'empreinte de leur infil- 
tration profonde. 

En 1886, le bloc batave compte 40 % des étrangers. Les Fran- 
çais se maintiennent à 86 % dans le Borinage où s’accusent encore 
des réminiscences démographiques anglaises. 

Entre 1846 et 1866, 95 % des étrangers séjournant en Belgique 
appartiennent aux pays limitrophes. Sur 13.450, le Hainaut n’en 
compte que 378 qui viennent d’autres pays, dont 74 Anglais. 

En 1890, les Néerlandais dominent avec 32 %, suivis par les 
Allemands et puis les Français dont le nombre a sensiblement dimi- 
nué sous le poids de la guerre de 1870. Le bloc germanique (Alle- 
mands et Austro-Hongrois) atteint un maximum de 28 % profitant 
notamment de l’annexion de l’Alsace et de la Lorraine. Il ne l’a 
plus dépassé. Dans la région boraine, les Français maintiennent 
leur prédominance avec 83 % et les (Néerlandais cèdent la deu- 
xième place aux Allemands. 

De 1846 à 1866, l'immigration est peu importante. Puis son 
rythme s’accentue, se presse jusqu’en 1890 où l’on voit la popu- 
lation étrangère passer de 98.096 à 171.438. Dans la province de 
Hainaut, elle saute de 13.801 à 20.446, presque tous Français, dans 
le Borinage surtout. 

La défaite de 1918 entraîne le retrait des Allemands résidant 
dans le pays. On n'en compte plus que 7.690 en 1920 contre 
57.000 en 1910. 

De 1924 à 1930, des perturbations parfois importantes, boule- 
versent le classement des nationalités. On voit s'éloigner du Bori- 
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nage les résidants suisses, anglais, luxembourgeois ; les Néerlandais 
reculent à la cinquième place et leur contingent s’amenuise de plus 
en plus. Les ressortissants des pays limitrophes perdent en Haïnaut 
leur prédominance au profit des Italiens, des Polonais, des Tché- 
coslovaques, des Yougoslaves et ceux-ci maintiennent leurs avan- 
tages jusqu'en 1938. Les Français, toujours les plus nombreux, 
voient leur pourcentage tomber de 85 à 45. 

En 1947, c'est le groupe italien qui s'affirme, repoussant les 
Français à la deuxième place, dans le Borinage comme dans l’en- 
semble du pays. Le groupe latin occupe, dans notre région, la pre- 
mière place avec 65 % ; le groupe slave, la deuxième, avec 24 % ; 
les Russes ayant vu leur nombre s'accroître de nombreuses « per- 
sonnes déplacées » ou « D. P. ». 

La prédominance des nationalités se présente comme suit : 


Pour le Royaume : 


Le groupe batave s’est classé le premier en 1846 (41 %), en 
1866 (40 %), 1890 (32 %) et 1900 (31 H). Il est le deuxième en 
1910 (28 %}) et en 1920 (26 %) ; le troisième en 1930 (20 %) ; en 
1938 (20 %) et en 1947 (17 %). 

Le groupe latin se classe deuxième en 1846 (37 %) et en 1866 
(32 %), troisième en 1890 (27 %); deuxième en 1900 (29 %); 
premier de 1910 à 1950 avec un pourcentage oscillant entre 53 et 
45. %o. 

Le groupe germanique se classe troisième en 1846 (13 %) et 
en 1866 (21 %); deuxième en 1890 (28 %); troisième en 1900 
(26 %) et en 1910 (22 %). 

Le groupe slave atteint la deuxième place en 1930 avec 24 % 
venant de 6 % en 1920, Il garde cette place en 1938 (26 %) et en 
1947 (20 %). La population étrangère passe de 95.000 en 1846 
à 410.000 en 1948. 

Pour le Borinage : 


Dans le groupe latin, les Français défendent leur première place 
jusqu’en 1947, puis la perdent au profit des Italiens, tombent à 
25 %, tandis que ces derniers passent à 40 %. Les Polonais attei- 
gnent 17 %. Les Tchèques, les Russes et les Yougoslaves ne ras- 
semblent pas 10 % tandis que les Russes, à eux seuls, forment 
5 % du total des étrangers. Viennent ensuite. r‘ès peu nombreux, 
quelques Néerlandais, Allemands, Luxembourpvois et Suisses. 

Puis, moins nombreux encore et représenté par quelques uni- 


tés seulement : des Monégasques, Sanmarinésiens, Libanais, Armé- 
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niens, Chinois, Turcs, Australiens, Brésiliens, Argentins, Cana- 
diens, Yankees, Colombiens, Sud-Africains, etc. 

En 1948, le contingent étranger du Hainaut atteint 120.000 uni- 
tés. Il n’en comptait que 13.500 en 1846. 

Dans le Borinage, la population étrangère s'élève à 12.040 en 
1930, à 21.789 en 1947, à 27.832 eln 1948 et à 26.799 en 1949, 
décuplant pour chacune de ces deux années le contingent de 1846. 
En 1950, on constate une certaine régression. 


II. — MIGRATIONS 


Jusqu'en 1918, on peut dire que la population étrangère servit 
les intérêts belges. Elle s’absorbait sans peine, apportait le béné- 
fice de ses spécialités, de ses initiatives en matière d'artisanat et 
d'industrie même. Elle servait de stimulant, de complément à la 
population belge. 

Puis elle s’accrut suivant un rythme constamment accéléré attei- 
gnant 4 % de la population totale du pays et se composant en 
grande partie d'adultes qui devaient pourvoir à leur subsistance par 
le travail ou le négoce et qui se groupaient davantage dans les 
centres industriels et dans les principales agglomérations. 

La gêne qu’ils firent peser sur le pays atteignit peu les régions 
minières et notamment le Borinage. Au contraire, les étrangers qui 
acceptèrent de travailler dans les mines pour pallier aux défaillances 
autochtones, apportèrent un précieux tribut à l’industrie et payèrent 
largement leur dette de reconnaissance vis-à-vis du pays qui leur 
avait réservé un accueil fraternel. Mais les autres risquèrent sou- 
vent de compromettre le jeu normal des lois économiques, voire 
même de créer des troubles sociaux dont ils auraient été les pre- 
mières victimes. Le gouvernement dut, à contre cœur, limiter 
l'accès du pays en laissant cependant une porte ouverte, aux réfu- 
giés politiques. 

Un certain malaise pesa parce que des étrangers acceptèrent 
une diminution de salaire, acculant au chômage des ouvriers et des 
artisans belges, parce qu'ils bradèrent certains commerces ou en 
acquirent le monopole. 

Dans plus d’une région, on constata des remous xénophobes qui 
s'atténuèrent sous l'effet de la sage politique du gouvernement. 

Ni l'introduction de la carte d'identité pour étrangers, du permis 
et de la taxe de séjour, de la carte de travailleur et de commerçant 
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ambulant n'empêchèrent l'entrée occulte de nombreux étrangers 
vivant clandestinement en Belgique. Il fallut les efforts combinés 
des départements de la Justice et du Travail pour juguler un dan- 
ger qui devenait pressant. L'étranger ne fut plus autorisé, en prin- 
cipe, à se fixer en Belgique pour y exercer une profession que s’il 
recevait à la fois l'autorisation de séjour et une carte de travail qui 
ne lui était délivrée que pour autant qu'il ne préjudiciait pas les 
intérêts de nos nationaux. 

La période 1940-1945 fut douloureuse aux lamentables victimes 
des persécutions raciales. Elle rappela de nombreux mobilisés qui ne 
rejoignirent plus la Belgique pour des raisons d’empêchement 
majeur. Peu de nouveaux étrangers se fixèrent en Belgique et ül 
n'est pas possible de tenir compte de ceux que l'ennemi y intro- 
duisit et y maintint pour des raisons diverses. 

Si l’on compare les recensements de 1930 et de 1947, on constate 
une augmentation de 48.000 unités seulement. L'industrie appelle 
des travailleurs étrangers mais les autorités bloquent l'immigration 
massive de tous les déracinés que l’opulence de notre pays attire. 
Elles le font avec regret, certes, mais avec la fermeté qu’impose 
une nécessité formelle. 

En 1947, la population étrangère se répartit différemment. Elle 
diminue dans les provinces d'Anvers, de Brabant, de Flandre 
Orientale et de Luxembourg, affectant davantage la province 
d'Anvers, tandis qu’elle augmente en Haïnaut, Liège, Namur, Lim- 
bourg et Flandre Occidentale. Il ne s’agit évidemment pas d’une 
permutation d'étrangers, mais d’un déplacement dans l'importance 
des contingents. 

Beaucoup d'étrangers ont quitté le pays, beaucoup y sont entrés, 
appelés par des activités diverses, surtout par le travail de la mine. 

Le Haïnaut s'attribue 98.000 étrangers, en 1947 contre 64.000 
en 1930, soit une augmentation de 52 %. La province de Liège 
accuse un accroissement de 55 %. 

Le pourcentage est de 4,42 pour le pays, et 9,5 pour les bassins 
de Liège et de Charleroi, de 8,4 pour le Borinage. Il est de près de 
8 % pour l'arrondissement de Soignies. Les autres régions suivent 
de loin. 

Le recrutement de 1947 accuse une augmentation de 48.000 étran- 
gers, soit + 45.000 hommes et + 3.000 femmes. Le Hainaut acca- 
pare 33.000 de ces étrangers nouveaux, des hommes surtout. 

Le Borinage en absorbe 9.749 : 8.138 hommes et 1.613 femmes, 
répartis dans toutes les communes. 
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La colonie italienne compte 62.000 hommes et 22.000 femmes, 
dont 30.000 hommes et 9.500 femmes en Hainaut. 

L'ensemble des étrangers se classe comme suit dans les princi- 
paux arrondissements administratifs : 

Bruxelles 75.000; Liège 54.000; Charleroi 41.000; Anvers 
40.000 ; Mons 22.000; Hasselt 15.700; Soignies 15.000; Verviers 
13.000 et Thuin 10.500. 

Tous les chiffres cités sont donnés par des recensements offi- 
ciels. Ils sont le résultat de l’excédent des immigrations sur les émi- 
grations. La population étrangère est loin de se fixer en Belgique, 
comme elle le ferait dans un pays de défrichement ou d’exploita- 
tion agricole où elle aurait tendance à s'établir. Elle est essen- 
tiellement flottante dans les régions industrielles surtout, où l’on 
compte à peine 5 % d'individus qui s’intègrent définitivement à la 
population autochtone. 

Il n’est pas sans intérêt de suivre rapidement la courbe migra- 
toire, de 1921 à 1948; au cours de cette dernière année, l’arrivée 
massive d'ouvriers italiens la porte à son sommet. 

Le Hainaut présente trois grandes périodes d'immigration 
1924-1925, 1929-1930, 1947 et 1948. 

Les années 1921, 1922, 1926, 1932, 1939 et les années de guerre 
1940 à 1945 sont déficitaires. 

. Dans le Borinage, de 1930 à 1945, les années déficitaires sont 
1933, 1934, 1936, 1939, 1940, 1941, 1942 et 1943 soit 8 années 
sur 15. 

L’immigration la plus forte porte sur 2 périodes : de 1924 à 
1930, avec prédominance en 1924, 1925, 1929 et 1930 ; et 1947-1948. 

Elle a plus spécialement intéressé le Hainaut où, pendant cette 
période, elle a atteint les chiffres suivants : 


1924 : 12.668 entrées étrangères. 


1025 : 10.169 « « 
1929 : 11.847 « « 
1930 : 14.519 « « 
1947 : 11.198 « « 
1948 : 36.374 « « 


L'immigration de 1948 représente en Hainaut 41 % du total de 
celle du pays qui atteignit le chiffre de 89.924. 

Dans le Borinage, les années de pointe furent les mêmes. 1948 
marqua un sommet avec 9.299 entrées. Si l'on ajoute les 4.804 
entrées de 1947, on constate que l'immigration des deux der- 
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nières années (14.103), est plus élevée que celle des 16 années qui 
précèdent où elles totalisèrent 10.015 unités seulement. 

L'immigration, en 1948, dans notre province, atteint 150 % par 
rapport à celle de 1930. Elle est de 65 % pour l’ensemble du pays 
(1930 : 54.409; 1948 : 89.924). 

Pendant la période de 1921 à 1930, une poussée d'immigration 
atteint dans le pays toutes les nationalités : hommes et femmes. 
On rencontre surtout des Polonais, Néerlandais, Italiens, Français, 
Yougoslaves, Anglais, puis des Espagnols, Grecs, Hongrois, Rou- 
mains, Grands-Ducaux, et enfin des Africains, Américains et 
Asiatiques ; les apatrides sont assez nombreux. 

De 1935 à 1938, une forte poussée allemande et tchèque se mani- 
feste. Pendant les 8 premiers mois de 1939, les Allemands immi- 
grent au nombre de 6.735. 

On ne constate aucune variation dans le nombre des ménages 
ou des hommes immigrés. Celui des femmes seules subit quelques. 
variations. De 1921 à 1930, les Polonaises sont les plus nom- 
breuses ; viennent ensuite les Françaises, les Néerlandaises, les Ita- 
liennes et les Anglaises. De 1935 à 1938, ce sont les femmes tchè- 
ques qui occupent la première place, puis les Hongroises et les 
Espagnoles. De janvier à août 1939, il y a une recrudescence de 
femmes allemandes et apatrides. Le nombre d'entrées féminines est 
toujours légèrement supérieur à celui des entrées masculines, sauf 
aux époques d’immigrations massives d'ouvriers. 

De 1921 à 1930, il est entré en Belgique 60 % d'hommes et 
71 % en 1948. Dans le pays, de 1924 à 1930, les Polonais dominè- 
rent; les Allemands et les Tchèques le firent de 1935 à 1939. De 
1945 à 1947, on vit dans notre province une recrudescence de 
Russes, qui passèrent de 500 en 1939, à 5.000 en 1947. 

1948 fut sans conteste la période italienne. En cette année seu- 
lement, 50.000 Italiens immigrèrent en Belgique portant à 120.000 
l'effectif de leur colonie qui n’était que de 33.000 en 1930. L'immi- 
gration italienne absorbe 55 % du contingent global. Le Hainaut 
accueille en 1948, 30.000 sujets dont 9.110 hommes qui forment 
les 80 % de son immigration. 

En dehors de l’exode des étrangers persécutés dans leur pays, 
l'immigration allemande semble avoir eu, seule, une signification 
politique. De 1900 à 1950, on remarque deux poussées nettes. La 
première se situe en 1910, on y compte 57.000 Allemands et la 
guerre de 1914 éclate peu après. La seconde, en 1939 précède de 
moins de temps encore le deuxième conflit mondial. 
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III. — ACTIVITE DES ETRANGERS 


La population étrangère est dite active quand elle se livre à une 
occupation définie, et inactive dans le cas contraire. 

Le Borinage compte au 31 décembre 1947 : 13.488 étrangers 
actifs dont 12.618 hommes et 870 femmes; 2.625 hommes et 
5.606 femmes sont inactifs. On constate que la population mascu- 
line est active à 83 % et la féminine à 13 %. En 1939, le pour- 
centage d'activité masculine était le même. Celui de l’activité fémi- 
nine atteignait presque le double (25 %). 

C’est dans le Borinage que l’activité masculine est la plus forte. 
Elle ne dépasse pas 78 % pour l’ensemble du pays. Mais l’activité 
féminine y est beaucoup plus faible : 13 % contre 28 %. Il est 
vrai que notre région n'offre pas au travail féminin autant de 
débouchés que d’autres. 

Le tableau ci-dessous donne pour 1947, la répartition des 
étrangers actifs suivant leurs occupations. On y remarque la nette 
prédominance de l’industrie. 


HOMMES 
ÉGLISE PR UMA Ur ce nee 11.639 92 
Eine Ar eee 299 24 % 
CERN IE ARE A 210 16 % 
Agriculture, élevage, sylviculture .......….. 16221127 
Transports et communications ............ 154 12 
Hôtellerie et service des personnes ....…. 78 
Services publics ou d'intérêt général … 76 
Hot denls populationtius. esse, 12.618 
LD LT RSA ER Te Rte 25 
FEMMES 
IRON OR AP RES 337 38 % 
Hôtellerie, service des personnes ......... 208 24 
(fe) ot 1 0e LEO MEN NN SEP E ER POTTER 111 12 
Transport et communications ............... O2 IE US 
Services publics et d'intérêt général 88 10 
OMICUIEUTE RÉ VA SC RUN ere 22 
Bétiments (CONSTMICHION ee ec reesee 2 
Hoblide la population M rrrderres 870 


Chomels es PU er M OR ist 2 
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Dans le Borinage, l’industrie et le commerce occupent, en 1947, 
la 1° et la 3° place pour les hommes comme pour les femmes. 

En 1939 et pour l’ensemble du pays, la 1"° position était réservée 
à l’industrie pour les hommes et aux professions libérales pour 
les femmes. 

En 1939, 24 % des femmes étrangères actives travaillaient dans 
l'industrie, 33 % dans les professions libérales et 23 % dans le 
commerce. 

En ce qui concerne plus spécialement l’industrie de l'extraction 
de la houille, elle comptait dans le pays, en 1939, 23.704 hommes 
ou 25 % du total des étrangers actifs et 37 % de ceux qui étaient 
occupés dans l’industrie en général. 

En 1947, dans le Borinage, 10.107 mineurs étrangers représen- 
tent 80 % des hommes étrangers actifs et 87 % des hommes occu- 
pés dans l’industrie en général. 

Si l’on répartit les étrangers actifs suivant leur état social, on 
obtient le tableau suivant : 


Quvriets hs ins Mr ANR RAT EE 11.899 94 
Patrons MAL SN RE ee 428 34 % 
Employés. IMAC ere 222 1,7 % 
Ouvriers indépendants ou à domicile . 69 0,5 % 
OUVEÈTES MERS, PP ER Er 474 544 
Ouvrières indépendantes ou à domicile. 145 16,6 % 
EMPIOVÉES TE a ES EE 137 15,7 
PatrONTES MES ON ee 114 130802 


On remarque que les femmes sont proportionnellement plus sou- 
vent patronnes ou employées que les hommes. 
Activité par nationalité. 

Le pourcentage de l'activité des étrangers donnait en 1939, le 
tableau suivant pour le pays : 


Mouposlaves 96 % actifs 4 % inactifs. 
Italiens ME CHATS 7 % > 
Tchécoslovaques . … 90 % » 10 % » 
Polonais ro 88 % >» 12% » 
Grands-Ducaux . …… 86% » "14 Z > 
Néerlandais re: 78% » 2 D » 
Britanniques", Vars 75 60 ON ZSREONRE 
HTANCAIS ME rare 67270 IS RSS TT ERNEST 
Allemands. r-ss 42% » 58% » 
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On ne peut sans s'étonner, constater le pourcentage très élevé 
des Allemands inactifs à la veille de la guerre 1946, et se demander 
si Chacun d'eux était aussi peu occupé qu'il le paraissait. 

Pour les femmes, le classement s’établissait ainsi 


Htançaises iris 34 actives 66 % inactives. 
Néerlandaises . ...…….. DONC HAET 1670 » 
Ifalennes m1... 25% >» 75 » 
Allemandes . ......... 250. 05 75 % » 
Éolonaises M 20 % » 80 % » 
Tchécoslovaques . .… 20 % » 80% » 


Les Françaises étaient au nombre de 29.000 et les Français de 
16.000. 

Elles présentaient 9.356 femmes actives pour 9.276 hommes 
actifs, les Hongroises 1.557 femmes actives pour 1.474 Hongrois 
actifs. 

Il n'est pas encore possible de donner les statistiques actuelles 
qui sont en confection. On peut toutefois dire qu'il y a peu de 
changement sauf pour la population allemande et que les Français 
actifs ont pris le dessus sur les Françaises, dans le Borinage et 
dans le pays de Liège où ils sont fortement représentés. 

On note que la plupart des étrangers sont occupés dans l'in- 
dustrie sauf les Espagnols et les Asiatiques qui préfèrent le com- 
merce et les Américains autres que les Yankees qui embrassent 
surtout des professions libérales. 

En 1939, et si l’on envisage, en détail, le genre d'activité des 
groupes ethniques les plus importants, on obtient dans l’ordre, la 
répartition suivante, en tenant compte de ce que cette répartition 
n’a pas comme critère les grands groupes d'activité : industrie, 
agriculture, commerce, professions libérales, mais les différentes 
branches détaillées d'activité qui composent ces grands groupes 

Français : cultes, industrie des métaux, industrie des transports, 
alimentation. 

Polonais : industrie des mines, du vêtement, commerce du vête- 
ment, industrie d'objets d’art et de précision, et commerce de ces 
objets. 

Italiens : industrie des mines, des métaux, de la construction, 
des travaux publics. 

Allemands : cultes, service des biens et des personnes, industrie 
des métaux, transport... 
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La prédominance de l’activité des étrangers suivant la nature 
de leurs occupations s’établissait suivant l’ordre suivant : 

Métaux : Italiens, Français, Néerlandais, Polonais. 

Transport : Néerlandais, Polonais, Allemands, Français. 

Vêtements : Polonais, Français, Néerlandais, Italiens. 

Agriculture : Hollandais, Français, Luxembourgeois, Polonais. 

Service des biens et des personnes : Néerlandais, Hongrois, 
Luxembourgeois, Allemands. 

Le service des biens et des personnes était l'occupation princi- 
pale des Allemands et des Grands-Ducaux; le service des cultes 
était celle des Français, des Néerlandais et des Allemands. 

Quant à l’industrie des mines, c’est au premier chef, l'occupation 
des Polonais, des Italiens, des Tchécoslovaques et des Russes. 

Nous avons déjà dit qu’une statistique identique pour 1947 est 
en voie de confection et sera publiée incessamment. 


IV. — MAIN-D'ŒUVRE DANS LES CHARBONNAGES 


L'examen de la main-d'œuvre dans les charbonnages peut se 
limiter au Borinage dont elle est l’activité essentielle. 

Au 31-12-1939, les charbonnages borains occupent 26.546 ou- 
vriers, dont 1.740 étrangers ou 7 %. Ces derniers comprennent 
1.430 Polonais, Tchèques, Yougoslaves et autres, 308 Italiens et 
2 Allemands. 

En 1942 et 1943, des prisonniers russes sont mis au travail dans 
les mines boraines. Ils suppléent la défaillance d'une partie de Ja 
main-d'œuvre étrangère, due aux circonstances de guerre. En 1943, 
le contingent étranger n’est plus que de 1.443 unités, dont un bon 
nombre de Russes et 15 % d’Italiens. 

En avril 1945, juste retour des choses, des prisonniers de guerre 
allemands descendent dans la mine. On en compte 6.380 à fin 
1945 sur un ensemble de 8.077 étrangers. Les Italiens ne repré- 
sentent plus que 2,7 % du total contre 79 % aux prisonniers de 
guerre. 

En 1946, le contingent étranger passe à 10.113. Il comporte 
5.784 prisonniers de guerre allemands ou 57 %, 2.663 Italiens 
ou 26 %. 

En 1947, commence la libération des prisonniers. En fin d’année, 
ils ne sont plus que 646. La Fédération des Associations Charbon- 
nières de Belgique doit recourir au recrutement de personnes dépla- 
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cées avec l’aide des autorités alliées. Des contrats collectifs sont 
établis, des trains formés, et l'exode vers les charbonnages com- 
mence. Parallèlement, le recrutement s'intensifie en Italie où la 
promesse de salaires alléchants décide des milliers d'hommes. 

Fin 1947, 10.880 mineurs étrangers sont au travail, dont 2.513 
personnes déplacées (23 %) et 4.574 Italiens (42 %). 

En 1948, les chiffres se modifient : 7.748 Italiens ou 61 % 
et 2.215 personnes déplacées, ou 17,5 %. On note un petit nombre 
d'anciens prisonniers de guerre devenus des travailleurs libres. Au 
total, 12.633 mineurs étrangers. 

1949 marque un recul sensible par rapport à 1948. Les Italiens, 
au nombre de 6.191 mineurs (— 1.552 par rapport à 1948), repré- 
sentent encore 58 % du total des étrangers, dont le nombre voisine 
10.700, soit un peu plus d'un 1/3 du total de la main-d'œuvre 
employée dans les mines. 

On constate une prédominance russe de 1942 à 1943 et alle- 
mande de 1945 à 1946. Les personnes déplacées (Baltes, Polonais, 
Russes), occupent une place importante de 1947 à 1949 et une 
nette prépondérance italienne s'affirme dès 1948. Elle s’est main- 
tenue jusqu'à présent. 


Le rapport de la main-d'œuvre étrangère et de celle des mineurs 
belges au Borinage, s'établit comme suit : 


tuation Belges Italiens 7), P, Allemands | Autres étrangers 
ai . Fond | Surf. | Fond | Surf. | Fond | Surf. | Fond | Surf. | Fond | Surf. 

-12-1939 117.316 | 7.490 262 | 46 — — 1 1 1.333 97 
-12-1943 |16.545 | 7.782 17241045 — — — — 1.100 126 
-12-1945 |13.235 | 7.758 177 | 43 — — | 6.380 | — 1.319 158 
-12-1946 111.017 | 7.875 | 2594 | 69 — — | 5.766 18 1.512 154 
-12-1947 |10.560 | 7.973 | 4.504 | 70 | 2.513 645 1 3.147 — 
-12-1948 |10.604 | 7.943 | 7.675 VSMI2 215 451 1 2.218 — 
-12-1949 111.004 | 7.591 | 6.107 | 84 | 2.048 394 2 2.033 — 


Il s’agit uniquement des D.P. recrutés par la Fédération des 
Associations Charbonnières de Belgique et arrivées par les convois 
organisés par ses soins. Les autres réfugiés ne sont donc pas 
compris dans la catégorie D.P. La statistique de cette Fédération 
ne distingue pas le fond et la surface. On peut cependant dire que 
la presque totalité des D.P. travaille au fond. 

Aucune distinction n'apparaît dans les statistiques entre le fond 


358 LE MOUVEMENT ETRANGER AU BORINAGE 


et la surface, à partir de 1947, pour les D.P. et les étrangers divers. 


La situation peut se résumer ainsi, les chiffres étant envisagés 
pour le fond et la surface réunis : 


Situation au Belges Etrangers Total 
31-12-1939 24.806 -93 % 1.740- 7 % 26.546 
31-12-1943 24.327 -94 % 1.443- 6 % 25.770 
31-12-1945 20.993 -72 % 8.077 -28 % 20.070 
31-12-1946 18.992 -65 % 10.113-35 % 29.005 
31-12-1947 18.533-63 % 10.880 -37 % 29.413 
31-12-1948 18.547 - 59 % 12.633 -41 % 31.180 
31-12-1949 18.595 - 63,5% 10.668 - 36,5% 29.263 


Si l’on sépare au mieux, les ouvriers du fond et ceux de la 
surface, on constate que 

En 1946, il y a au fond 11.017 mineurs belges et 9.872 étrangers 
qui représentent 47,46 % de l’ensemble. Le travail à la surface 
occupe 8.116 ouvriers dont 241 étrangers seulement ou 2,97 %. 

Cette proportion entre le fond et la surface ne fait que s’accen- 
tuer ensuite avec l'accroissement du contingent étranger, celui 
des Belges restant le même. 

Tous les étrangers engagés sous contrat collectif ont, comme on 
le verra plus tard, l'obligation de travailler dans le fond. 

On peut apprécier mieux, ainsi, la nécessité absolue d’un contin- 
gent important de mineurs étrangers au fond de la mine pour en 
assurer une exploitation suffisante. 


V. — LE CHOMAGE 


La plaie du chômage s’aggrave-t-elle de la présence des étran- 
gers sur notre sol? On peut répondre par la négative. Il va de soi 
que toute embauche dans l’industrie ou le négoce implique un 
pourcentage de chômage, assez minime cependant dans les char- 
bonnages. 


Lors du recensement du 15 septembre 1939, on comptait dans 
le royaume 10.374 chômeurs sur 253.085 étrangers, soit à peine 
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4 des sujets de plus de 15 ans. La répartition par nationalités 


était la suivante : 


Néerlandais et Luxembourgeois, 2.921 ou 28 % 


AAC ISERE RL ae 1.754 ou 
DID RAI EME 0 M A Le 1.484 ou 
AE TAnAS RE ecoute 996 ou 
ÉD RUES M And en dde 23 945 ou 
Halte RSR MR EE 796 ou 


17 0% 
14 


Fin avril 1950, il n’y avait plus en Belgique que 4.486 chômeurs 
étrangers, soit moins de 2 % de ceux de plus de 15 ans. Encore 
faut-il tenir compte de ce que le plus grand nombre ne sont que 
des chômeurs partiels puisque le nombre des chômeurs complets 
n'atteint que 2,6 % du total des chômeurs contrôlés. 

Dans le Borinage, on ne comptait en 1947 que 27 chômeurs 
complets soit 1,3 %, du total des étrangers (21.789). 


VI. — LA NUPTIALITE 


Il n’est peut-être pas sans intérêt de jeter un rapide coup d'œil 
sur la nuptialité relative aux étrangers, de la comparer en pourcen- 
tage aux unions entre Belges. Schématiquement, on constate, pour 


le royaume : 


1947 : 
91 % des mariages entre sujets Belges. 


74 % entre un conjoint belge et un étranger. 


1,5 % entre deux conjoints étrangers. 


1948 : 
89,7 % des mariages entre Belges. 


8 % entre un conjoint belge et un étranger. 


2,3 % entre conjoints étrangers. 


Dans le Borinage, la proportion des unions intéressant les sujets 


étrangers augmente ainsi : 


1947 : 
88,5 % de mariages entre Belges. 


90% » un Belge et un étranger. 


2,5 % » étrangers. 
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1948 : 
82,5 % » Belges. 
12,5 % » un conjoint belge et un étranger. 
SA » étrangers. 
1949 : 
TON » Belges. 
14 >» un Belge et un étranger. 
Tag o > étrangers. 


On remarque que les ressortissants étrangers prennent plus 
volontiers un conjoint belge qu’un conjoint de leur nationalité ou 
d’une autre nationalité. Pour les hommes, on note une exception 
en ce qui concerne les Polonais et les Russes. C’est ainsi que, dans 
le Borinage, de 1947 à 1949, 73 Polonais ont épousé des femmes 
belges et 116 des femmes polonaises. En 1948 et 1948, 6 Russes 
ont épousé des femmes belges et 19 ont choisi leur compagne parmi 
leurs compatriotes. 

Pour les femmes, on constate de même que les Polonaises, les 
Russes et les Italiennes épousent plus volontiers leurs compatriotes. 
De 1947 à 1949, 24 Italiennes ont épousé des Belges et 96, des 
Italiens ; 66 Polonaises ont épousé des Belges et 116 des Polonais. 
En 1948 et 1949, 7 femmes russes ont épousé des Belges et 19 
des compatriotes. 

De 1947 à 1949, les hommes étrangers ont contracté 845 maria- 
ges, dépassant de peu les 804 femmes étrangères qui en contrac- 
tèrent. La répartition pour les nationalités les plus représentatives 
est la suivante : 


Malens per. 243 hommes 126 femmes 
Polonais ee 215 hommes 205 femmes 
Allemands . ...……. 100 hommes 97 femmes 
RUSSES ER rm 39 hommes 35 femmes 
cheques me. 16 hommes 7 femmes 


Deux exceptions cependant, les femmes françaises contractent 
pendant cette période 268 mariages et les hommes 151 seulement. 
Les femmes hollandaises 15, et les hommes, 9. 

Il est curieux de constater que pas un homme hollandais n’a 
épousé sa compatriote mais une Belge et que les Hollandaises n'ont 
pas épousé de Hollandais, mais 11 Belges, 3 Allemands, et 1 Polo- 
nais. Cette tendance s'oppose à celle des Polonais et des Russes. 
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Quelles sont les étrangères élués par des maris belges? Les 
Françaises d’abord, et dans tout le pays, de 1947 à 1949 notam-" 
ment, mais avec une préférence marquée pour les Borains qui 
épousèrent 54 Françaises sur 100 étrangères en 1948. 

Le coëfficient de nuptialité, par sexe et Apt nationalité est 
fourni par le tableau ci-dessous : 


A. — EÉpouses étrangères prises par des belges : 
Royaume 
1947 1948 
Françaises 32 % Françaises 29 % 

- Hollandaises 15 % Allemandes 26 % 
Allemandes 14 % Hollandaises 14 % 
Polonaises 11 % Polonaises 8 % 
Italiennes 8 % Italiennes 7 % 
Luxembourgeoises 3,5% Luxembourgeoises 3,5% 

83,5% 87,5% 
Borinage 
1947 1948 1949 
Françaises 39 % | Françaises 54 % | Françaises 50 % 
Polonaïises 19 % | Allemandes 18 % | Allemandes 20 % 
Allemandes 8,5% | Polonaises 12 % | Polonaises 14 % 
Italiennes 8 % | Italiennes 4 % | Italiennes 4,5% 
Hollandaises 3 % | Russes 3 % | Hollandaises 2 % 
Russes 3 % | Hollandaises 2,5% | Espagnoles 2% 
90,5% 03,5% 02,5% 


De leur côté, les Français épousent plus volontiers des femmes 
belges, mais la proportion est beaucoup moins élevée que pour leurs 
compatriotes épousant des hommes belges. En 1948 et en 1949, les 
Italiens leur ravissent la première place. 


B. — Le tableau suivant fixera les pourcentages d'hommes étrangers 
contractant mariages avec des femmes belges : 


Royaume 
Français 22% Français 22 % 
Anglais 21% Italiens 16,5% 
Hollandais .. 18% Hollandais 16 % 
Italiens 10% Anglais 11 % 
Polonais 8% Polonais 8 % 
Américains 8% Allemands 8 % 


87% 81,5% 
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Borinage 
1947 1948 1949 
Français 38% | Italiens 28% | Italiens 29% 
Italiens 20% | Français 24% | Français 24% 
Polonais 14% | Allemands 18% | Allemands 20% 
Tchécoslovaques 6% | Polonais 12% | Polonais 18% 
Américains 4% | Anglais 3,5% | Russes 2% 
Hollandais 2,7% | Yougoslaves 3,5% | Espagnol 1,4% 
84,7% 89% 944% 


La moyenne des pourcentages des années 1947 et 1948 pour le 
royaume et 1947, 1948 et 1949 pour le Borinage donne le tableau 
ci-après 


A. — EÉpouses : 

Royaume : Françaises 30,5% Borinage : Françaises 51 % 
Allemandes 20 % Allemandes 15,5% 
Hollandaises 14,5% : Polonaises 15 % 
Polonaises 9,5% Italiennes 5,5% 
Diverses 26,5% Diverses 13 % 

100% 100% 

B. — Epoux : 

Royaume : Français 22% Borinage : Français 28,6% 
Hollandais 17% Italiens 25,6% 
Anglais 16% Polonais 14,6% 
Italiens 13% Allemands 13,6% 
Polonais 8% Tchécoslovaques 2,5% 
Divers 24% Divers 15,1% 

100% 100% 


Certaines incidences marquent la nuptialité étrangère. 

Les frontières française et hollandaise apparaissent comme théo- 
riques en face de l'attraction provoquée par les deux races natio- 
nales et par des activités économiques similaires ou complémen- 
taires. 

Les contingents d'ouvriers mineurs italiens, polonais, tchécos- 
lovaques, yougoslaves, russes se succédant ou se mêlant, entraînent 
inévitablement un courant d’unions entre étrangers et belges, qui 
s'accuse particulièrement dans les régions minières, au Borinage 
notamment. 
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La guerre récente provoqua des déplacements massifs d’hom- 
mes. En 1945, 1946 et 1947, des soldats anglais et américains 
épousèrent des Belges et représentèrent dans le pays 30 % des 
maris étrangers. 

En 1948, les Anglais réalisèrent encore 11 % de ces mariages. 
Dans le Borinage, les Américains n’atteignent que 4 % en 1947 
et les Anglais 3,5 % en 1948. 

Un certain nombre de mariages se contractèrent entre d'anciens 
soldats de la Wehrmacht et des femmes belges. La proportion est 
de 8 % dans le pays mais elle s’enfle fortement dans le Borinage 
* où elle atteint 18 % en 1948 et 20 % en 1949. Ces unions ne furent 
possibles qu'après la libération des ex-militaires allemands dont 
certains s’établirent dans la région en qualité d'ouvriers mineurs. 

Beaucoup de Belges ont épousé des femmes allemandes. En 1948, 
celles-ci atteignirent dans le pays à peu près le nombre des épou- 
-sées françaises. Dans le Borinage, leur pourcentage fut 8,5 % 
en 1947 venant après celui des Françaises (49 %) et des Polo- 
naises (19 %). En 1948 et 1949, les Allemandes prirent la 
deuxième place avec 18 et 20 % contre 54 % et 50 % aux 
Françaises. Le succès des Allemandes n’est pas paradoxal au Jen- 
demain de l'occupation. On en trouve la cause dans le séjour pro- 
longé que firent en Allemagne les prisonniers de guerre travaillant 
en dehors des camps, les ouvriers volontaires ou déportés et les 
militaires en occupation. Il y avait en Allemagne de nombreuses 
femmes russes livrées au travail forcé. Certaines épousèrent des 
Borains (3 % en 1947 et 1948). 


VII. — INDIGENAT 


L’étranger acquiert la nationalité belge par option, mariage ou 
naturalisation; le Belge la perd par renonciation ou déchéance, le 
tout suivant des règles juridiques strictes. 

L'étrangère qui épouse un Belge préfère généralement acquérir 
la nationalité de son mari. La femme belge qui s’unit à un étran- 
ger garde le plus souvent sa qualité de Belge. Il est fréquent qu'elle 
désire la recouvrer si elle l’a délaissée. 

Si l'on groupe d’une part les acquisitions, conservations et recou- 
vrements de la qualité de Belge de 1945 à 1947, et d'autre part, 
les renonciations et déchéances, on constate une différence excé- 
dentaire au profit de la nationalité belge. On l'estime à 3.281 unités 
en 1946 et 3.832 en 1947. 
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On a constaté que le nombre de déchéances était plus élevé que 
celui des renonciations. 

L'incidence de cet excédent n'influence pas spécialement le 
Borinage. 


VIII — CRIMINALITE 


Une forte population étrangère qui ne constitue pas une colonie 
intégrée ou en voie de l'être, mais qui est composée d’un va et 
vient d'éléments dont beaucoup sont appelés par le travail parti- 
culièrement pénible de la mine, doit faire craindre un coefficient 
élevé de criminalité. Il est en effet constant de constater 

Une certaine inadaptation sociale dans le pays d'origine; 

Un passé de délinquance qui chasse de leur pays des étrangers en 
quête d'aventures ; 

Au contact d'un pays neuf, dont la criminalité est fortement 
atténuée comme en Belgique et où l’action préventive de la 
police n’est ni brutale, ni tracassière, les tendances perverses peu- 
vent s’exalter, s’accroître et marquer tout d’un coup une viru- 
lence telle qu’elle présente un danger social imminent. 

Beaucoup d'étrangers sont illettrés ou presque. 

Ces raisons et d’autres encore, qui multiplient entre elles leurs 
effets, militent à la fois en faveur d’une adaptation sociale diffi- 
cile et d’une criminalité dangereuse. 

Quel est le comportement des étrangers en Belgique et plus 
spécialement dans le Borinage? Une étude détaillée de cette ques- 
tion prendrait des heures entières d'exposé, car elle devrait faire 
jouer l’incidence du sexe, de l’âge, du degré d'instruction, de 
l'activité ou de la profession et de la nationalité de chacun sur 
tous les aspects du délit ou du crime. 

Il importe de se limiter à quelques considérations. 

Les causes d’aggravation de la criminalité citées ci-dessus, se 
sont manifestées, parfois avec violence, en matière de crimes san- 
glants et de vols qualifiés. Mais elles se sont limitées le plus souvent 
à des étrangers qui, placés dans n'importe quelles circonstances, 
eussent été des bandits et elles ont frappé davantage ceux qui 
n'avaient pu s’astreindre à un travail régulier. Dans ces conditions, 
le malfaiteur étranger est bien plus redoutable que sa réplique 
indigène. 

Mais dans l’ensemble, on ne peut pas dire que la criminalité 
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s’est accrue dangereusement par la présence de ces nombreux 
étrangers. Notre pays est un de ceux où l'incidence étrangère se 
marque le moins. Diverses causes s'offrent en explication : 

Notre terre est profondement hospitalière. Elle accueille frater- 
nellement les étrangers qui s’accoutument assez rapidement. Ils se 
sentent chez eux, protégés par des lois saines et humaines, qui ne 
font aucune différence entre eux et les nationaux. Ils sont à 
semblable égalité dans le travail, le salaire, les assurances sociales. 
Les autorités judiciaires et administratives se montrent compréhen- 
sives, courtoises, équitables surtout. Jamais la police n’est brutale. 
La Belgique est un pays où les étrangers vivent volontiers. Et 
parce qu'ils l’aiment, ils font un sérieux effort, souvent couronné 
de succès, pour s'adapter et se confondre avec les Belges dans leur 
comportement en général. 

D’autres éléments interviennent certainement dans cette recette 
d'adaptation et le résultat est excellent en soi. 

Dans le Borinage, on note peu d'étrangers inactifs. La plupart 
besognent durement. Ils n’ont ni le temps, ni l’astuce requise pour 
écumer le commerce. Sont-ils plus enclins que les nôtres à com- 
mettre des crimes, des vols, des attentats aux mœurs ? 

Une étude statistique peut seule nous répondre. Les résultats 
vont englober tout le ressort de l'arrondissement judiciaire de 
Mons, qui comprend outre la ville de Mons, le bassin houiller du 
Borinage, une grande partie de celui du Centre et une région 
agricole. Je n'ai pas eu le temps matériel de faire le tri qui aurait 
limité les indications aux seules communes du Borinage. Mais la 
consultation des dossiers de poursuites que M. le Procureur du Roi 
a bien voulu mettre à ma disposition indique dans son ensemble que 
leur proportion reste en harmonie avec la population étrangère du 
Borinage. 

De 1924 à 1940 et de 1945 à 1950, le Parquet de Mons a ouvert 
6.500 dossiers répressifs à charge d'étrangers. 53 % se sont fermés 
sur une condamnation et 47 % ont été classés sans suite ou ont 
fait l’objet d’un non-lieu. 

* Le pourcentage d'étrangers condamnés fut de 7 pour 1000 en 
1947, de 7,3 pour 1000 en 1948 et de 8,5 pour 1000 en 1949. 

Le pourcentage des Belges condamnés pendant les mêmes années 
fut à peu près de 7,8 pour 1000 en 1947, de 8 pour 1000 en 1948 
et de 6,5 pour 1000 en 1949. 

Pour l’ensemble des trois années, il est de 7,6 pour 1000 pour 
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les étrangers et de plus ou moïns 7,3 pour 1000 pour les Belges, 
ce qui est sensiblement pareil. 

Il ne faudrait pas interpréter longuement cette proportion pour 
constater qu’elle est plus favorable aux étrangers. En effet, la 
statistique relative aux Belges donne le nombre des dossiers répres- 
sifs suivis de condamnations. Un même dossier concerne parfois 
plusieurs individus, ce qui force le pourcentage donné pour les 
autochtones. D'autre part, ceux-ci présentent un nombre beaucoup 
plus important d'enfants en bas âge ou qui ne sont pas encore 
aptes à commettre des infractions et de nombreux vieillards qui 
ne le sont plus guère. Le pourcentage calculé sur l’ensemble de la 
population belge joue donc en faveur des jeunes et des adultes 
aptes à la délinquance, contre les étrangers qui comprennent beau- 
coup moins d'enfants et beaucoup moins de vieillards. 

Dans l’ensemble, le pourcentage Êss condamnés s'établit ainsi 
par nationalité : 


Italiens 36,2% 
Polonais 33,3 % 
Français 

Marocains 25e 
Algériens 

Allemands 2,5 % 
Russes 1,5 % 
Divers 1,5% 


Chacune des deux périodes envisagées divise comme suit le 
tableau précédent : 


1924 à 1940 1945-1950 

Polonais 40 % Italiens 45,5 % 
Italiens 29 D Polonais 24,3 % 
Français Français 

Marocains ) 26 % Marocains 23,5 % 
Algériens Algériens 

Allemands 22 Allemands 2,9 % 
Russes 0,6 % Russes 2,7 % 


Divers 2,2 % Divers 11% 


De 1924 à 1950, 53 % du total des condamnations se rappor- 
tent aux années allant de 1924 à 1940; et 47 % à la seule période 
de 1945 à 1950. 
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Mais ces cinq dernières années furent marquées par une forte 
poussée étrangère et par un afflux d'hommes qui prenaient leur 
premier contact avec notre sol. Et trois de ces années ont accusé 
une proportion de criminalité qui n'était pas supérieure à celle 
des belges. 


Nationalité : 


Que ce soit pour l'une ou pour l’autre période, on remarque 
que les groupes polonais, italiens et français retiennent la pres- 
que totalité des poursuites (95 %). Les Russes et les Allemands 
n'accusent qu'un très faible pourcentage, chacun 1,5. Dix-neuf 
autres nationalités se partagent le reste, soit également 1,5. Les 
Italiens et les Polonais s’y disputent la première place. 

Les Polonais marquent une tendance à l'adaptation. En 1939 ils 
se partageaient le plus grand nombre de condamnations. Ils occu- 
paient la troisième place dans l'importance de la population étran- 
gère. En 1947, ils ont maintenu cette place mais leur pourcentage 
pénal est tombé à 24,3. Et les chiffres absolus du contingent polo- 
nais par rapport à celui des autres nationalités ne contrarient pas 
cette heureuse régression. 

Les Italiens marquent une poussée de délinquance : 45,5% des 
poursuites exercées contre les étrangers de 1945 à 1950. Elle 
coïncide avec une immigration importante et ininterrompue de 
sujets en période d'adaptation. Ils ne menacent pas la moralité. 
Plus souvent que d’autres, ils menacent peut-être la sérénité du 
front de certains maris âgés; on trouve assez souvent un jeune 
Italien dans la couche d’une amante un peu müre. Mais ce n’est 
pas un monopole exclusivement étranger. 

Les Français sont certes ceux qui respectent le mieux nos lois 
et nos coutumes. On s’en étonnera peu, leur degré de civilisation 
étant pareil au nôtre. S'ils arrivent en troisième position dans la 
délinquance pour la période de 1924 à 1940, il faut tenir compte 
de ce qu’ils représentaient à eux seuls 85 % de la population étran- 
gère du Borinage et de ce que les Algériens et les Marocains sont 
compris dans le groupe. 

Ils maintiennent cette place pour la période de 1940 à 1945 
alors que leur pourcentage est réduit de plus de moitié (35%) 
par rapport au contingent des étrangers. Mais il y a plus de nord- 
africains qui sont beaucoup moins bien adaptés et n'ont pas le 
même sens du respect des lois. 
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Age : 

C'est entre vingt et trente ans, que les étrangers s'exposent le 
plus aux poursuites; de 1924 à 1950, ils retiennent 70% de la 
délinquance et ce pourcentage se vérifie pendant chacune de ces 
années; de 30 à 40 ans, ils atteignent 18 %, tandis que les moins 
de 20 ans s’en réservent 10%. Il ne reste que 3% pour les plus 
de 40 ans. 

La question du sexe ne mérite aucune étude spéciale dans le 
borinage, tout au moins, où les étrangères commettent peu de 
délits. 


Nature des délits et des crimes : 


Les tableaux suivants fixent en pourcentage la nature des pour- 
suites répressives à charge des étrangers 


1924 à 1940 1945 à 1950 

Violence : coups et blessures 31,5 Violences : coups et blessures 35,2 

Vols 15 Vols 15 
Outrages, rébellions 9,2 Outrages, rébellions 9,5 
Escroqueries 9,2 Grivèlerie 6,6 
Détention armes prohibées 55 Outrages aux mœurs 4 
Injures 5 Meurtres et tent. de meurtres 3,1 
Ivresse 32 Détournements SE 
Menaces ani Escroqueries 1 
Détournements 2,8 Détention d'armes prohibées 2,9 
Faux et usage de faux 27 Attentats à la pudeur 2,5 
Attentats à la pudeur 2,5 Ivresse 2,3 
Outrages aux mœurs 2,5 Faux et usage de faux 22 
Autres infractions 8 Loi sur l'alcool 2 
Autres infractions 8,4 

100% 100% 


Coups et blessures : 


On remarque immédiatement le pourcentage élevé en coups et 
blessures, c’est-à-dire en manifestation de violences plus propres 
aux individus frustres et aux hommes vivant en communauté plu- 
tôt qu’en famille. La plupart de ces délits ne constituent pas des 
agressions contre des Belges mais des explications ou des règle- 
ments de compte entre étrangers, de même nationalité bien sou- 
vent. On peut dire que ce genre d'infraction est inhérent à tout 
contingent d'ouvriers étrangers. Toutes les années envisagées n’en 
donnent pas un nombre égal. L'ensemble forme une alternance de 
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pointes allant jusqu'à 242 et de chutes à 24. Les années les plus 
lourdes sont 1949 avec 242 condamnations, 1931 et 1947 avec 226, 
1948 avec 204, 1928 avec 175, 1929 et 1932 avec 165. Les années 
les plus favorables furent 1938, 1939 et 1940 avec 24; 1936 et 
1937 avec 34; 1928 et 1945 avec 35, 1926 avec 36. On remar- 
quera que les années les plus chargées sont celles qui amenèrent 
le plus grand nombre d'individus inadaptés. 


Meurtres et tentatives de meurtre : 


On compte 105 meurtres et tentatives de meurtre à charge 
d'étrangers de 1924 à 1950, 1 en 1924, 1 en 1926, 1 en 1928, 4 en 
1929, 7 en 1930, 15 en 1931, 14 en 1933, 19 en 1934, 2 en 1935, 
9 en 1947, 47 en 1948, 25 en 1949. Leur fréquence correspond 
aux années les plus fécondes en apports d'étrangers nouveaux. Ces 
crimes ne constituent pas une réelle menace pour la sécurité de 
nos concitoyens. Des étrangers en furent souvent les victimes. 


Affaires de mœurs : 


L'opinion s’émeut facilement quand il s’agit d’affaires de mœurs 
et elle accuse souvent à la légère les ouvriers étrangers de présenter 
un danger pour la moralité de la jeunesse. Voyons les crimes et 
délits commis par eux dans un arrondissement, où le moins que 
l'on puisse en dire, est qu’ils sont loin d’être exceptionnels ceux 
qui ont des belges pour auteurs. 

a) Viols : on en compte 35 de 1924 à 1950; 5 en 1924; 2 en 
1926 ; 3 en 1927 ; 3 en 1928 : 3 en 1929 ; 2 en 1930; 6 en 1933; 2en 
1935 ; 2 en 1936: 2 en 1946; 3 en 1947; 1 en 1948; 1 en 1950. 

Il y a, en cette grave matière, une heureuse régression. 

b) Attentats à la pudeur : on en compte 186. 1931 en accuse 
60; 1949 : 22; 1948 : 15; 1947 : 14. Il en reste bien peu pour 
l’ensemble des autres années... 

c) Outrages aux mœurs : le total s'élève à 226. Les années 
les plus chargées sont 1949 : 45; 1928 : 36 et 1947 : 32. 

En aucune de ces matières délicates, le pourcentage des infrac- 
tions commises par les étrangers ne paraît surclasser dangereuse- 
ment celui qui concerne les nationaux. 


Abandon d'enfants : 


67 condamnations ont été prononcées. L'année 1931 en absorbe 
29 à elle seule. Il y en eut 9 en 1949 et 7 en 1929, 
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Vols : 


On compte 1.084 condamnations pour vols de 1924 à 1950. Il 
y en eut 123 en 1932 et 105 en 1948. Certaines années sont creuses : 
1950: 4:4192704,8; 1935 29: 19262411 01936% 16. bLestautres 
années présentent une certaine constance. Mais il s’agit d’un délit 
qui tente tous les êtres humains, à tout âge, et les étrangers ne 
le pratiquent guère plus que les belges. 


Les infractions reprises sous rubriques « diverses » au tableau 
précédent se partagent comme suit : vagabondage : 72, jeux de 
hasard : 39; abandon d'enfants : 37; violation de domicile : 37; 
viols 35: 


Sont en progression : 

Les grivèleries, de 0,7 % avant 1940 à 6,6% 1950. La pour- 
suite de ce délit est assez récente. 

Les meurtres et tentatives : de 1,3 avant 1940 à 3,1 % en 1950. 

Les attentats à la pudeur et les outrages aux mœurs : de 5% 
avant 1940 à 6,5 % en 1950. 


Sont en régression : 


Les escroqueries : 3,1% en 1950 contre 9,2% avant 1940. 

Les menaces et injures : 2,5 % en 1950 contre 8,1 % avant 1940. 

La détention d'armes prohibées : 29% en 1950 contre 5,3 % 
avant 1940. 

Le faux : 2,2 % en 1950 contre 2,7 % avant 1940. 

Le viol : 0,25% en 1950 contre 0,50 % avant 1940. 


Peines prononcées : 


Les peines correctionnelles prononcées fixeront sur la gravité 
des délits réprimés : 


8 jours d'emprisonnement 26 % 


de 8 à 15 jours 11000 
de 1 à 3 mois 35 % 
de 3 à 6 mois 17,6 % 
de 6 mois à 2 ans 8,3 % 
de 2 à 3 ans 1,7 
de 3 à 5 ans 04% 


plus de 5 ans 190 
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Les peines légères de 8 jours à 6 mois représentent 88,6% du 
total; les peines moyennes de 6 mois à 2 ans, 8,3 % ; les peines 
fortes de 2 ans à 5 ans, 2,1 %. Quant aux peines criminelles, elles 
ne dépassent pas 1 %. 


Les peines pécuniaires se répartissent comme suit 


amendes de 26 à 50 frs 43 
amendes de 50 à 100 frs 26 
amendes de 100 à 200 frs 18 % 
amendes de plus de 200 frs 13 % 


Si l'on ne porte pas au crédit de la clémence des magistrats 
une mansuétude toute spéciale dans la répression des infractions 
commises par les étrangers, on admettra sans peine que la crimi- 
nalité étrangère dans le Borinage n’a rien d’anormal et qu’elle 
est au contraire très modérée. 


Déchéances de puissance paternelle : 


Encore qu'il s'agisse de jugements rendus par le Tribunal Civil, 
il n’est pas sans intérêt d'envisager les cas de déchéance de puis- 
sance paternelle. 

Onze jugements intervinrent en cette matière depuis 1930, con- 
tre 11 familles comprenant 52 enfants : 1 tchèque, 1 italienne et 
9 polonaises. 

On peut se féliciter de ce que ces cas ne soient pas plus nom- 
breux, parce qu’ils entraînent des frais particulièrement élevés à 
charge de la communauté qui doit se substituer le plus souvent 
aux parents déchus de leur puissance paternelle. 

Deux cas, parmi les autres, sont particulièrement significatifs : 

Les époux B. et P., tchèques résidant à Boussu, délaissent leurs 
4 enfants dans une complète misère et partent à l'étranger. 

Ils sont déchus de leur puissance paternelle pour abandon d’en- 
fants. L'Etat va se substituer aux parents défaillants. 

Karl, né en 1924, est soigné en sanatorium pour tuberculose. 
I y décède en 1944. 

Franciszek, né en 1928, est éduqué à l’Asile Roland et devient 
un apprenti courageux. 

Maria, née en 1931, est placée dans le même établissement. Sa 
santé est délicate. Elle fait montre de belles qualités. 
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Waclaw, né en 1935, est un indiscipliné, de santé robuste, qui 
passe de l'Asile Roland à l'Etablissement d'Education de l'Etat à 
Mol, puis à celui de Saint-Hubert et enfin au Home Scolaire de 
Jumet. 

L'Etat a rempli ses obligations éducatives à l'égard de ces petits 
tchèques abandonnés comme il l’eût fait à l’égard de petits belges. 
Mais il lui en a coûté la coquette somme de 150.000 francs, tota- 
lement irrécupérables et son rôle n’est pas terminé. 

Un père polonais abandonne à Ghlin ses 7 enfants qui retom- 


bent à charge de la communauté et lui coûtent 140.000 francs 
irrécupérables. 


Mesures de refoulement ou d'expulsion : 


Sauf les exceptions légales, les étrangers jouissent des mêmes 
droits que les citoyens belges. 

Des mesures de sécurité peuvent cependant les exclure de la 
communauté belge, après des poursuites répressives ou en cas de 
séjour irrégulier; par exemple : la mise à la frontière suivant 
une feuille de route, ou l'expulsion par arrêté royal qui, une fois 
signifié, a force légale puisque la rupture de ban est poursuivie 
pénalement. Je n'ai pu faire le tri des étrangers de notre région 
que ces poursuites ont atteints, mais une expérience boraine assez 
longue déjà me permet de dire qu’elle n’est pas plus frappée qu’une 
autre par ces dispositions. 

Une mesure judiciaire peut livrer, par voie d’extradition, un 
étranger à un pays qui le réclame, suivant les dispositions légales, 
pour le juger. Le cas est rare et ne peut retenir l'attention. 


IX, — RESIDENCE ET TRAVAIL 
Résidence. 


L'étranger qui désire résider dans le pays sollicite une autorisa: 
tion du Ministère de la Justice. Elle s'accorde sous la forme d’ur 
certificat d'inscription au registre de la commune où réside l’étran- 
ger, document de couleur blanche qui doit être renouvelé de six 
en six mois. Si l'étranger réside dans le pays depuis 8 ans sans 
interruption, ce certificat peut être remplacé par une carte d’iden: 
tité de couleur jaune, renouvelable de deux en deux ans. 

Le Département peut mettre fin à toute autorisation de résidenct 
par une invitation à quitter le territoire, une feuille de route, pou: 
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des raisons de sécurité ou d'opportunité formelle. Il agit toujours 
avec la plus grande humanité et la plus grande compréhension. Il 
peut limiter un séjour par un sauf-conduit. 


Travail. 


L'étranger autorisé à résider dans le pays ne peut s’y livrer à 
une activité lucrative s’il n’a pas obtenu au préalable une autori- 
sation du Ministère du Travail ou du Ministère des Affaires 
économiques, qu’il recevra soit sous la forme d’un permis de travail 
ou d’un contrat collectif, soit sous la forme d’une carte de com- 
merçant ambulant ou d’une carte professionnelle. 


La carte professionnelle. 


Lorsque l'étranger sollicite’ l'autorisation de travailler dans le 

pays, sa demande est examinée conformément à l’A.R. du 16-11- 
_ 1939, à l'Arrêté du Régent du 17-12-1945 et à l’Arrêté Ministériel 
du 17-12-1945. Le principe de base veut que semblable autorisation 
ne s'accorde que pour autant qu’elle ne lèse pas les intérêts des 
travailleurs belges. On se montrera difficile, par exemple, pour 
accorder semblable autorisation à un ouvrier mécanicien mais favo- 
rable aux gens de maison et on facilitera l'immigration des mi- 
neurs. L'autorisation du département de la Justice et celle du 
Travail se synchronisent, la première permettant l'examen de Ja 
seconde. L'étranger se trouvant en Belgique sans autorisation de 
séjour et qui n’obtiendrait pas une autorisation de travail sollicitée 
ensuite, se verrait prié de quitter le pays dans un délai raison- 
nable. Il aurait dû, en effet, s'assurer au préalable d’une autori- 
sation de travail. Le refus du département est susceptible d'appel. 

La carte professionnelle renseigne une ou plusieurs activités 
que son détenteur est autorisé à exercer. Elle est valable pour 
2 ans et renouvelable. 

Le Conseil d'enquête économique qui siège en cette matière se 
compose d'une « Chambre des Avis », d’une « Chambre des 
Appels » et d’une « Chambre répressive ». En cas d'infraction, le 
contrevenant peut se voir retirer sa carte professionnelle, con- 
damner à une peine répressive ou refouler du territoire. Tous les 
étrangers ne sont pas encore en règle, mais la situation tend à se 
normaliser. 

La réglementation afférente à la carte professionnelle est indé- 
pendante de la législation qui régit le permis de travail et de celle 
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qui se rapporte au commerce ambulant. Elle est requise pour tout 
étranger qui exerce une activité lucrative indépendante pour laquelle 
les dispositions réglementaires relatives au permis de travail ou 
à la carte de commerçant ambulant, ne sont pas d’application. 

Dans le pays, le pourcentage le plus élevé des cartes profes- 
sionnelles va aux français et aux néerlandais avec 44 %, puis 
aux italiens avec 32 %. La frontière limitrophe joue un rôle 
important dans la distribution de ces cartes. Les provinces de 
Hainaut et de Namur ont délivré 351% de leurs cartes profession- 
nelles à des français; celle de Luxembourg, 50 % à des grands- 
ducaux ; les autres provinces présentent la même particularité, tan- 
dis que le Brabant se signale par son caractère cosmopolite. 

Dans le Borinage, les français, les italiens et les polonais ont 
obtenu plus de 8/10 du total des cartes professionelles ; les fran- 
çais, 36 % ; les italiens presque autant. 

Un certain nombre d'italiens et de polonais qui en sont déten- 
teurs, sont passés du contrat collectif dans les mines à la gérance 
de phalanstères, de maisons de logement, de cantines, au commerce 
de détail des produits textiles, des articles de mode, de l’alimen- 
tation. On les rencontre également, soit dans l’industrie hôtelière, 
soit comme artisans, ouvriers en chaussures, en articles textiles, 
dans la construction ou les produits alimentaires. C’est générale- 
ment une incapacité physique pour le travail de la mine qui les 
y amène. 

Le Haïnaut délivre relativement peu de cartes professionnelles. 
Sa population étrangère relève en grande partie du contrat collec- 
tif. Il vient en 3° place avec 9%, suivant Anvers avec 23% et 
le Brabant 42 %. 

Rappelons qu’outre les autorisations de séjour ou de travail, 
les étrangers peuvent bénéficier, sur passeport 


d’un visa de transit; 

d’un visa de voyage de 2 jours; 
d’un visa de tourisme : 

d’un visa d’affaires ou d'études ; 
d'un visa d'établissement provisoire. 


Une dispense de passeport favorise les français, monégasques, 
néerlandais et luxembourgeois. Les anglais, les canadiens, les amé- 
ricains des Etats-Unis, les irlandais, les scandinaves et les suisses 
sont dispensés de l'obligation du visa. 
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X. — LE CONTRAT DE TRAVAII, 


La bataille du charbon a appelé et appelle encore des masses 
d'ouvriers mineurs pour pallier la carence de la main-d'œuvre indi- 
gène. C’est un problème aussi important que difficile à résoudre. 
Tous s’y sont employés de leur mieux : les départements ministé- 
riels, la Süreté de l'Etat, les autorités militaires alliées et des 
organismes tels que l’U.N.R.A., puis l'I.R.O. (Organisation inter- 
nationale des Réfugiés). 

Le recrutement se fait par contrats collectifs soit dans les camps 
de personnes déplacées (D.P.) soit en Italie, après vérification 
des identités et renseignements sommaires de moralité, dans Ja 
mesure des moyens. 

Les employeurs sont représentés par la Fédération des Asso- 
ciations charbonnières de Belgique. Le document porte le titre de 
« Contrat de travail pour ouvriers étrangers engagés dans les 
mines belges ». 

Les clauses sont rédigées de façon à donner satisfaction aux 
ouvriers et à leurs employeurs. Elles dominent toute la question 
des travailleurs étrangers dans la mine et par conséquent celle 
de la population étrangère du Borinage. Leur importance est 
telle que je ne puis mieux faire que de les reproduire intégralement. 

Les sources les plus abondantes du recrutement furent l'Italie, 
pépinière d'ouvriers courageux et les camps de D.P. (Personnes 
déplacées) en pays germanique occidental. Pour ceux-ci, l’embau- 
che minière présenta une solution partielle à l’épineux problème 
du reclassement, problème que l’'O.N.U. résume lapidairement 
ansi 

En 1945, plus de 8.000.000 de D.P. se trouvaient en Allemagne ; 
7.000.000 sont rentrées dans leur pays d’origine depuis la fin des 
hostilités. 

Il en restait 1.000.000 à réinstaller. Entre juin 1947 et juin 
1948, la Grande-Bretagne en absorba 69.788; le Canada 25.244; 
la Belgique 19.147; les Etats-Unis 16.836; la France 16.216; 
l'Argentine 12.163; 67 autres pays en ont accueilli près de 44.000, 
soit un total de 204.000. 

En 1948-1949, l'I.R.O. espérait réinstaller encore 380.000 D.P. 
dont 75.000 aux Etats-Unis, rapatrier 57.000 réfugiés et en re- 
classer 42.000, grâce à des appuis individuels ou à l'intervention 
d'organisations bénévoles. 

Un camp de D.P. est installé à Mons, dans l’ancienne caserne 
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d'infanterie, rue des Juifs. Au 20 octobre 1949 on y comptait 
254 hommes mariés, 126 célibataires, 259 femmes et 304 enfants, 
soit un total de 943 personnes. 

Depuis, 165 hommes mariés, 86 célibataires, 169 femmes et 195 
enfants, soit 615 personnes, l'ont quitté. 55 ont été absorbés par 
le travail en Belgique : 13 mariés, 13 célibataires, 13 femmes, 
6 enfants. 555 sont partis en Allemagne : 151 mariés, 72 céliba- 
taires, 155 femmes, 177 enfants. Un ménage de 5 personnes s’est 
installé à l'étranger. Il reste à la caserne 89 mariés, 40 célibataires, 
90 femmes et 128 enfants, soit 347 personnes. 

Le travail de la mine appelle peu ces déshérités. Mais il faut 
tenir compte des multiples prospections faites par la Fédératior 
charbonnière en Allemagne avant l'installation du camp à Mons 


CONTRAT : 


Le contrat qui lie les parties offre des avantages substantiels 
et de sérieuses garanties. 


1) Travailler de son mieux pendant toute la durée de son contrat 
au fond de la mine. 

2) Accepter le lieu et la nature du travail fixés. 

3) Acquitter le montant des obligations relatives aux assurances 
sociales. 

4) Respecter toutes les clauses de son contrat. 

5) Restituer à son départ, le mobilier ou les fournitures reçues 
dans un état normal ou suppléer par un versement. 


Ses droits sont nettement établis : 


1) Fixation des jours et heures de travail, des jours chômés, de: 
congés, des salaires, des indemnités en espèces et en nature 
et de l'intervention patronale en matière d'assurance sociale 
le tout en stricte conformité avec le régime des ouvriers belges 

2) Logement et mobilier convenables conformément aux prescrip: 
tions du Code belge du travail. Loyer modéré suivant les 
normes locales. 

3) Cantines convenables; cantiniers choisis parmi des personne: 
honorables belges ou étrangères, sous le contrôle des charbon: 
nages. Interdiction du débit d’alcool. 

4) Interprètes en nombre suffisant. 

5) Après 90 jours d’essai satisfaisant, autorisation de faire veni 
femme, enfants et personnes à charge autorisées par le Gou: 
vernement. 
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6) Régime belge de pension de retraite, de soins et indemnités 
en cas de maladie ou de blessures: d’indemnité en cas de 
mort accidentelle au travail. 

7) Droits belges d'association et de syndicat. 

8) Contrat de 24 mois renouvelable automatiquement en cas de 
travail satisfaisant. 

9) Droit au paiement des frais du retour jusqu’à la frontière 
de son pays après 5 ans de travail. Idem pour les membres 
de sa famille après 7 ans. 

10) Facilité de s'établir en Belgique et d’en acquérir la nationa- 
lité. ; 

11) Résiliation du contrat si les employeurs ne respectent pas leurs 
obligations, en cas de mauvais traitements, d’inaptitude phy- 
sique ou de refus de le mettre en possession de ses documents 
d'identité personnels. 

Les droits et les obligations des employeurs contractants décou- 
lent de ce qui précède. Ceux-ci ont la faculté de résilier le contrat 
si l'ouvrier n’en respecte pas les clauses, si sa conduite est mau- 
vaise ou s’il refuse de se laisser hospitaliser en cas de maladie con- 
tagieuse. 

Ce contrat veille à supprimer toute distinction entre les mineurs 
belges et étrangers pour tout ce qui se rapporte au travail, aux 
salaires, garanties sociales. Il veille aussi à garantir la dignité 
humaine des mineurs étrangers, pour autant qu’ils restent dans son 
cadre. 

Les autorités gourvernementales et patronales ont accueilli aussi 
bien que le permettaient les circonstances ces travailleurs déraci- 
nés. Elles se sont bien souvent penchées sur leurs besoins pour 
. essayer de les adapter progressivement avec bienveillance et fra- 
ternité. , 

Ont-elles réussi ? Dans une large mesure, je pense, et en Haï- 
naut surtout. Elles ont ainsi trouvé le bénéfice d’une action sociale 
louable, d’une propagande favorable à l'étranger. Elles ont aussi 
permis l'admission nombreuse et indispensable d'ouvriers dans 
nos mines, sans incidence notable sur la qualité du travail, la tran- 
quillité publique et la criminalité. 

Et ce fut une importante transformation des conditions de 
logement et de vie des mineurs étrangers. Avant la guerre, cer- 
tains étaient logés dans de véritables porcheries, on ne les admet- 
tait que moyennant un prix exorbitant. Ils étaient trop souvent 
sous la coupe de cantiniers rapaces qui les obligeaient à dépenser 
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la presque totalité de leur paie en achats de cantine; la qualité en 
était souvent douteuse, le prix élevé, la note majorée. 

S'agit-il cependant d'une œuvre parfaite? Certes non! De graves 
problèmes ne trouveront leur solution qu’en raison de la bienveil- 
lance, de la compréhension, de l'esprit d'humanité des autorités. 

Le contrat ne prévoit que le travail de la mine, mais il admet 
le droit à la résiliation en cas d’inaptitude physique. Que deviendra 
l'ouvrier inapte qui désire rester dans le pays qui l’a accueilli en 
pleine santé et au service duquel il a perdu son intégrité physique ? 
Trouvera-t-il à se reclasser? Y sera-t-il autorisé? Ne tombera-t-il 
pas sous la dépendance étroite*et permanente de la Police des 
Etrangers et ne risquera-t-il pas l’internement dans des conditions 
matérielles et morales pénibles en attendant un rapatriement qu'il 
ne souhaite plus? Qu’adviendra-t-il des familles de ceux que l’inap- 
titude frappera en plein exercice de contrat? Roger Crouquet, dans 
le journal « Le Soir » du 24 avril 1949, s’est penché avec atten- 
tion, sur cette épineuse question. 

Une autre question ne lui a pas échappé non plus, car elle pré- 
occupe ceux qui s'intéressent au problème étranger. Les propos, 
les attitudes, tout ce qui constitue l’ensemble de ce qui. n’est pas 
écrit mais qui décide peut-être plus sûrement l’immigrant, n’a-t-il 
pas permis à ce dernier de croire qu'après deux ans de travail 
dans le fond de la mine, il se verrait faciliter, s’il le désirait, 
l’accès à un emploi plus en conformité avec ses aptitudes ou ses 
goûts? Le Gouvernement répond par les seules clauses écrites du 
contrat et précise que ses obligations ne dépassent pas l’autorisa- 
tion qu'il donne à l’immigrant de quitter la mine après deux ans 
de travail, pour chercher une occupation ailleurs. Il semble cepen- 
dant que malgré la carence d'engagement écrit, les autorités de- 
vront se montrer généreuses à l'égard de ceux qui ont servi leurs 
intérêts. 

Faire l’étude actuelle du mouvement étranger dans le Borinage, 
c'est examiner comment s’acquittent les contractants de leurs obli- 
gations, c’est se pencher sur les conditions de vie et d'habitat des 
travailleurs étrangers, leur comportement, et suivre la marche 
ascendante de leur adaptation. 


LENTRAV AIT, 


Si l’on tient compte du caractère éreintant du travail de la 
mine, du manque de formation et d’atavisme professionnels, de 
l'acceptation d’un métier qui n'a pas été choisi; de l'éloignement 
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du milieu familial; de la vie en groupe, débilitante pour le moral; 
du climat souvent hostile; de tout ce qui peut rendre plus pénible 
le labeur des ces hommes, on peut dire qu’ils ont loyalement res- 
pecté leurs engagements. Ils se sont montrés courageux, réguliers, 
bons camarades d'équipe. Ils n’ont pas permis qu’on les distingue 
des travailleurs belges et ils y ont réussi. 


LE LOGEMENT, LA NOURRITURE : 


Il est essentiel que le logement du mineur étranger soit décent, 
pour qu’il se sente un peu chez lui, qu’il ne s'y déplaise pas trop 
et qu’il soit assez confortable pour lui permettre un \repos suffi- 
samment réparateur. Il est indispensable que sa nourriture soit 
substantielle pour que son économie résiste à un dur labeur. 

Le logement et la nourriture sont les facteurs principaux d'un 
rendement normal; ils maintiennent ou non en bonne santé des 
ouvriers qui travailleront avec profit pour la communauté ou tom- 
beront à sa charge, sous forme des assurances sociales. 

Le logement présente des aspects divers : la chambre particu- 
lière louée par un ou plusieurs étrangers; la maison de logement 
tenue par un étranger ou un belge avec possibilité d'y faire la 
cuisine; la cantine avec logement et nourriture; la cantine libre; 
l'habitation privée et surtout les cités ouvrières pour les ménages. 


GROUPES D'HOMMES : 


En février 1947, l’organisation du logement et de la nourriture 
des mineurs étrangers en groupe fonctionnait déjà à plein rende- 
ment. Elle donnait satisfaction d’une façon presque générale. 

Deux catégories de cantines se partageaient les ouvriers: A. can- 
tines complètes; B. cantines libres. 


A. Cantines complètes : 


Type 1 : 3 repas par jour, logement organisé par les charbon- 
nages et à leurs frais. Ils fournissent les locaux, le matériel et le 
personnel. L'ouvrier ne paie que ses aliments. Prix moyen 23 francs 
par jour. 

Type 2 : Cantine complète. 3 repas par jour et logement orga- 
nisés par le charbonnage, à ses frais. Mais il prend seulement 
en charge le salaire du cantinier qui engage lui-même et rétribue 
son personnel. Prix moyen 33 frs par jour. 
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Type 3 : Cantine complète organisée par un cantinier libre de 
tout contrôle. Les locaux et le matériel sont mis à sa disposition 
par les charbonnages. Le logement et 3 repas par jour coûtent 
de 35 à 55 francs. Cette somme varie de 25 à 35 francs pour deux 
repas seulement. 


B. Cantines libres : 


Type 1 : Les locaux et le matériel sont fournis par les char- 
bonnages et mis à la disposition des ouvriers qui achètent leurs 
aliments et les préparent eux-mêmes. Ils ont le logement assuré. 
Un surveillant veille à la bonne tenue et à la propreté des locaux. 
Le coût est de 3,50 frs par jour. 

Type 2 : Les ouvriers sont logés dans les locaux mis de même 
à leur disposition. Ils pourvoient totalement à leur entretien sans 
l’aide ou le contrôle du personnel du charbonnage. 


Dans le bassin houiller du Borinage, la population étrangère se 
répartissait comme suit dans les divers types de cantine 


Charbonnages Nombre de | Ouvriers | Type Prix journalier 
cantines 
Bernissart 3 100 A 3 36 frs par jour 
== hf) Bi 3,5 frs » 
+ 30 B2 » » 
Hensies- 

Pommerœul 1 250 A2 JAMÉTS » 
Hautrage 3 200 A 43 frs » 
Ouest de Mons 2 218 A2 25 frs (2 rep.) 
Chevalières 

de Dour 2 A2 39,5 +43 frs par 
Angleur jour de literie 

à Frameries 3 225 B2 75 frs par semaine 
Grand Hornu 2 185 A2 25 frs par jour 
Hornu et 

Wasmes 1 269 B2 

Al 23 frs par jour 
Grand Buisson 1 269 Al 25 frs par jour 
Rieu du Cœur 2 110 A2 30 frs par jour 
12 B1 30 frs par mois 
Produits et 
Levant du 3 210 22 30 à 42 frs par jour 
Flénu 60 3 frs par jour 
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Une bonne nourriture requiert l'abondance, la variété, la fraî- 
cheur, une préparation saine et soignée qui tient compte des 
goûts étrangers. Elle doit être distribuée par un personnel propre 
et serviable, dans des locaux avenants, chauffés, éclairés et suffi- 
samment meublés. 

Un logement acceptable exige des chambres propres, aérées, 
sans surpopulation. Les lits doivent être convenables; la literie 
propre, les couvertures assez chaudes, 

Les installations sanitaires : lavabos, douches, latrines, W.-C., 
doivent être propres et en nombre suffisant. 

Quant au cantinier, ses pensionnaires escomptent qu’il sera com- 
préhensif, humain, affable, qu’il sera un guide amical et sûr et 
veillera sur leur santé, leur confort, leur moral. C’est le cantinier 
qui doit les aider à accepter toutes les conditions pénibles de l’éloi- 
gnement, voire même l’inconfort relatif de son installation. 

Dans quelles mesures ces conditions essentielles furent-elles rem- 
plies au début de l’immigration, et présentement ? 

Il y eut certes une période inévitable d'organisation et d’adap- 
tation rendue plus difficile par des arrivées massives. Les immi- 
grants étaient souvent d'autant plus exigeants qu'ils étaient plus 
malheureux dans leur pays. Ils étaient parfois sales, désespéré- 
ment, dans leurs vêtements comme sur leur personne, dans leur 
lit comme dans tout local qu’ils fréquentaient. On les vit transfor- 
mer des baignoires en bacs à charbon, accumuler au pied de Jeur 
lit des papiers gras, des bouts de saucisson, des os de poulet. Beau- 
coup souillaient leur literie d’un cambouis formé d’huile dont ils 
lustraient leurs cheveux et de la tenace poussière de charbon. 

Il fallut trouver des locaux, les aménager, y installer tant bien 
que mal un trop grand nombre de pensionnaires, les accoutumer 
et les discipliner. 

Mais, d'emblée, toutes les bonnes volontés se conjuguèrent, atti- 
sées, éncouragées par la vigilance attentive de M. Emile Cornez, 
gouverneur du Hainaut, à qui rien de ce qui est humain n'échappe 
et qui se penche sur tous les problèmes ouvriers avec toute son 
expérience et toutes les qualités de son cœur fraternel. Les char- 
bonnages firent, au mieux des circonstances, tout ce qu’ils purent 
et les autorités gouvernementales ne ménagèrent ni leurs appuis, 
ni leurs conseils. Les cantines furent visitées, inspectées. Les insuf- 
fisances, les défaillances furent soulignées et il y fut remédié. La 
surpopulation, obstacle principal du confort, s’atténua progressi- 
vement. Peu à peu, les cantines s’améliorèrent. 
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Je les ai toutes visitées, récemment. Je puis certifier qu’elles pré- 
sentent un logement, tantôt confortable, tantôt simplement accep- 
table et une nourriture abondante et saine. 

Sans aucun esprit de critique et surtout sans pousser à une 
émulation ou à une concurrence quelconque, je pourrais proposer 
le classement des cantines comme suit 


Classe 3 : nourriture abondante, un peu fruste, logement quel- 
conque, installations sanitaires sommaires. 


Classe 2 : nourriture abondante, très bien préparée, logement 
convenable, installations sanitaires suffisantes. 


Classe 1 : nourriture abondante, excellente; logement conforta- 
ble; installations sanitaires soignées. 

Il serait monotone et long de passer en revue chacune des can- 
tines. Citons-en quelques-unes seulement. 


Classe III: Exemple : Cantine Frazin, Levant du Flénu à 
Jemappes. 

Elle abrita jusqu’à 70 hommes en 1948 et n’en compte plus que 
12 : 2 ukraïmiens, 2 allemands, 2 hongrois, 5 italiens et 1 belge. 
C’est elle que je situerais en dernière place, pour la propreté et 
le confort. La cuisine n’a aucune installation particulière. Relati- 
vement propre, elle prépare et distribue une nourriture saine et 
abondante, qui satisfait les pensionnaires. 

Le réfectoire assez morne est suffisamment meublé. Les cham- 
bres sont peu avenantes, d’une propreté assez douteuse, sommai- 
rement meublées, maïs leurs occupants ne s’en plaignent pas. La 
salle d’affusion, les latrines, les W,-C.: sont sommaires mais 
propres. 

On ne peut s'empêcher de penser à quelque dépôt militaire isolé 
et lointain, triste et délabré, dont le chef serait plutôt négligent. 

Mais telle qu’elle est, cette cantine constitue un progrès appré- 
ciable sur certains habitats d'avant-guerre. On peut trouver son 
prix élevé : 48 francs, mais il est accepté par les locataires sans 
récrimination. 

Quelques petites cantines oscillent entre cette dernière et celles 
de la classe IT, avec tendance à un meïlleur logement. 


Classe IT : Exemples : 


1) Cantine Christophori Conrado, à Jemappes. 37 pensionnaires 
contre 130 en 1948. 


ee” 
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Une vaste cuisine avec deux feux, deux douches, les tables 
recouvertes de zinc, guichet communiquant avec un vaste réfec- 
toire bien chauffé, frigo, T.S.F. 

La nourriture est saine, abondante. Le matin : pain, beurre, 
café à volonté. Le midi : bouillon ou soupe à volonté, salade ou 
autres légumes, pommes de terre ou pâtes à volonté. Le soir 
potage à volonté, viande grillée, saucisse ou salami, légumes et 
pommes de terre à volonté. Pendant toute la journée : pain et 
café à discrétion. 

Chauffage central. Chambres confortables à un ou deux lits. 
Souci manifeste de propreté de la literie, des locaux. Jardinet 
fleuri. Elevage de porcs. Prix de la pension : 325 francs par 
semaine. 

2) Cantine du 19 à Cuesmes : 62 hommes contre 140 en 1948. 
Prix de la pension 45 francs par jour. Conditions semblables. 


3) Hensies-Pommerœul : Cantine Aldo installée dans un ancien 
château, au milieu d’un parc agréable. 34 hommes contre 140 en 
1948. Prix de la pension 220 francs par semaine pour 2 repas, 
280 francs pour 3 repas. Conditions semblables. 

Il faut y ajouter une dizaine d'établissements qui peuvent se 
classer dans ce type moyen. 


Classe I : D'autres cantines sont en tête par le confort et le 
soin dont elles entourent leurs pensionnaires. Exemples : 


Cantine du Berchon à Wasmes. Cantinier Zénéré. Popu- 
lation 112 mineurs contre 250 en 1948. On y compte 93 
Population 112 mineurs contre 250 en 1948. On y compte 93 
italiens, 8 polonais, 10 ukrainiens. Tout est dans un état de pro- 
preté impeccable : les vastes locaux, les chambres, les cuisines 
et les dépendances. La cuisine fait songer à celle d’un grand pen- 
sionnat avec ses feux, ses douches, sa grande chambre de frigo, 
son distributeur automatique de café. Le réfectoire présente l'as- 
pect d’une salle de restaurant aves ses petites tables de 4 personnes, 
ses chaises, son pick-up. Une petite cantine y fonctionne, vendant 
à des prix modérés les articles divers que recherchent les hommes 
en groupe : chocolat, cigarettes, etc. Il y a une salle de lecture. 
Les installations sanitaires sont irréprochables. La nourriture est 
choisie, abondante, bien préparée. 

Matin : café, lait, pain, beurre à volonté. 

Midi : viande, gibier, volaille en abondance, pâtes et pommes 
de terre à volonté ; légumes variés. 
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Briquet de pain beurré à volonté pour se rendre au travail. 


La nourriture est assez copieuse pour permettre aux pension- 
naires de réserver leur repas du soir. 


La pension est de 38,50 frs par jour. Elle est portée à 53 pour 
ceux qui désirent un 3ème repas. Suivant le vœu du client, on le 
sert à la carte. La bière coûte 1,50 fr le verre. 


Le cantinier, ancien mineur italien, comprend ses pension- 
naires. Il les traite bien et sert à la fois leurs intérêts et ceux 
du pays. Il est l'ami de chacun, son garde-malade ou son con- 
solateur en cas de besoin. Il assure une excellente et discrète 
liaison entre ses pensionnaires, les autorités patronales, adminis- 
tratives et policières. Si dans sa cantine on l’appelle « le shérif », 
il n’en est pas moins aimé. Une seule ombre pourtant : il n’a pu 
réaliser son rêve de transformer son réfectoire en un vrai res- 
taurant, servi par des garcons en tablier et bonnet blancs. 


2) Cantine n° 1 du Puits de l'Espérance à Baudour : 44 pen- 
sionnaires. Prix : 343 frs par semaine pour 3 repas. Cham- 
bres individuelles. Tenue similaire à celle de la cantine précé- 
dente. 


3) Cantine n° 2 du Puits de l’'Espérance à Baudour : 60 pen- 
sionnaires. idem. 


4) Cantine du Pachy à Wasmes : 55 Pensionnaires. Pension 
complète : 292 frs par semaine. 


Il en est plusieurs qui offrent autant d'avantages. 


Nulle part, on ne semble rencontrer des cantiniers ladres ou 
cupides, exploitant leurs pensionnaires. 

Pourrait-on faire mieux? Oui en ce qui concerne les cham- 
bres et la literie. 


x 


Il y aurait aussi un intérêt majeur à grouper les ouvriers dans 
les cantines les mieux équipées. 


Dans l’ensemble toutefois, on peut se tenir pour satisfait. 


Faut-il s'attendre dans les cantines libres à une saleté repous- 
sante ? Non. Tout y est relatif et en fonction de la vigilance du 
surveillant ou de l'initiative du groupe non surveillé. Une hygiène 
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tolérable est observée dans les chambres, les cuisines, salles de 
réfectoire, les lavabos et les water. 

Les charbonnages y veillent. La nourriture dépend de la fan- 
taisie ou de la bourse de chacun. Mais ce système très écono- 
mique permet à l’ouvrier d'envoyer plus d'argent aux siens. Il 
faut y assimiler le cas des chambres louées par plusieurs étrangers 
qui y logent et cuisinent ensemble. 


MAISONS DE LOGEMENT : 


Le contrôle en est évidemment moins aisé. On rencontre 
quelques maisons de logement fréquentées notamment par des 
Marocains. Les prix sont raisonnables, de l’ordre de 50 frs par 
semaine pour un lit garni dans une chambre de 2 ou 3 pension- 
naires, une installation pour cuisiner sommairement et y prendre 
ses repas. 

Le logement des ménages étrangers se présente sous deux 
aspects principaux : 

La maison particulière ou la cité ouvrière, au même titre que 
les belges ; 

la cité organisée par le charbonnage. 

Les deux principaux types sont 


Hensies-Pommerœul : 


a) Cité jardin composée de 190 pavillons en briques, entourés 
de jardinets, le tout, d'aspect coquet et riant. Chacun d'eux com- 
prend 2, 3, 4 ou 5 pièces. Le loyer mensuel pour 2 pièces est de 
175 frs plus un forfait de 5 frs pour l'électricité On y voit 
de la petite culture, du petit élevage, des troupeaux d’oies même. 
Il n'est pas rare d'observer une voiture automobile ou une moto 
garée sous un hangar. 

b) Ancien camp de prisonniers : 33 baraquements en briques 
et bois ; logement de 2 pièces ; loyer mensuel : 95 frs y compris 
l'éclairage. 

Le tout groupe près de 2.000 étrangers vivant en famille. 


Flenu : 


Camp de la Gagane. Ancien camp de prisonniers. Baraque- 
ments en briques et bois. Conditions semblables, à celles du littéra 
b précédent, dans un site assez morne. 
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— LES IMMIGRANTS ET NOUS 


Leur arrivée : 


Quel est l’état d'esprit des ouvriers étrangers à leur arrivée 
en Belgique ? 

Les italiens quittent leur famille, leur région, le soleil qui leur 
réjouit l’âme, pour un travail souterrain, très dur, un climat peu 
engageant, une vie de caserne s'ils sont en groupe. Les plus 
favorisés voient leur épouse et leurs enfants les rejoindre. 

Affamés au début, ils se ruent sur la nourriture, s’accoutu- 
mant vite à un régime plantureux et deviennent difficiles, peu à 
peu sur le choix et la qualité des aliments. Le régime les main- 
tient en bonne santé, ou améliore un état déficient. 

Leur but ? Quitter le pays qu'ils aiment pour une terre hos- 
pitalière, mais où le soleil est pâle et où les attend un travail 
inconnu, éreintant ? Certes non. La presque totalité de ces immi- 
grants renouvellent à l'égard de nos mines, le geste que leurs 
ancêtres firent souvent : quitter une terre familière et pauvre, 
gagner assez d'argent pour y revenir ou pour s'installer où bon 
leur semble. Ils viennent à la mine hostile comme les nôtres par- 
taient affronter la brousse mystérieuse. 

Les « D.P. » ou Personnes déplacées sont assez exigeantes. 
Vivant depuis des années dans des camps organisés où la vie leur 
fut rendue acceptable, elles confondent facilement ces mesures 
d'humanité et un droit acquis. Les meiïlleures cherchent à se reclas- 
ser même au prix d’un dur labeur qu’elles acceptent en escomptant 
trouver un emploi qui correspondra mieux à leurs aptitudes. 
Beaucoup ont été déçues de ce qu’elles appellent avec ou sans 
raison des promesses non tenues. Elles se montrent méfiantes, 
aigries parfois, Elles se sentent déracinées par l'éloignement de 
leur pays, par leur race, leur langue différentes, l’absence d’un 
home véritable, le manque d'éducation rationnelle de leurs enfants 
Leur regard mélancolique suit bien souvent le lointain pays qui 
est resté cher à leur cœur, même si des circonstances particulières 
les en tiennent volontairement éloignées. 


Leur séjour : 


La plupart des étrangers feraient oublier leur présence en rue, 
si leur physique ne les dénonçait pas, ou si leur tenue vestimen- 
taire était moins voyante. On sent leur désir de respecter nos 
lois, notre organisation et de s’imbriquer dans notre vie. 
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L'autorité est allée à eux, bienveillante. Ils l’acceptent avec 
confiance. En voici quelques traits 

La commune de Quaregnon compte 1.245 ouvriers mineurs. 
Son bourgmestre, l’homme au grand cœur qu'est Georges Plumal 
les a reçus, leur à parlé comme s’il s'agissait de ses plus chers 
administrés. Il a visité leurs cantines, leurs logements, il les 
reçoit toujours, les convoque parfois. Il leur parle paternellement, 
mais leur souligne au moins autant leurs devoirs que leurs droits. 

Les ouvriers étrangers l’aiment et recherchent manifestement 
l’occasion de le saluer en rue. 

Lors des premiers contacts policiers avec les D.P., celles-ci se 
montrèrent hostiles, ayant à la bouche l'injure facile de « gesta- 
pistes ». Une action ferme et humaine les ramena vite à un com- 
portement décent où l’on sent l'acceptation confiante des policiers 
et des gendarmes, de leurs contrôles aussi rares, aussi discrets 
que nécessaires. 

Les étrangers se présentent franchement aux guichets com- 
munaux et provinciaux. Ils savent qu'ils seront reçus courtoi- 
sement et que chacun se mettra à leur disposition pour les guider, 
les aider. Ils n’on rien de quémandeurs inquiets ou révoltés. 

Lors d’une visite que je fis dans une cantine de Wasmes, un 
slave vint me demander s’il s'agissait encore d’un contrôle de la 
Commission d'Hygiène. Je lui fis part de ma qualité et il répli- 
qua : « Comment, la police criminelle s'occupe aussi de notre 
confort ? ».Il n’y avait aucune raillerie dans ses propos. 

Je demandais à un Italien logé dans une cantine libre de Qua- 
regnon s'il était satisfait de son logement, de son travail, de son 
contact avec les borains. Il me répondit : « Le logement est bon 
« le travail est dur. Il n’y a pas beaucoup de soleil, mais votre pays 
« est si hospitalier que je me sens chez moi, et tous mes camarades 
« pensent de même ! » 

Les rapports entre les étrangers et les borains sont cordiaux. 
Quelle population pourrait être plus hospitalière, plus amicale 
que celle de la terre noire des « durmenés », où les cœurs sont géné- 
reux et ardents ? Le Borain recherche la compagnie de son 
camarade étranger. Il lui demande seulement de n'être ni sale, 
ni malodorant. 

Au Borinage, tous les travailleurs étrangers se sentent chez 
eux. Bien des italiens s’y fixeraient, je pense, malgré leur travail 
de taupe, s'ils trouvaient au sortir de la mine, le soleil de leur 
pays. Rien n’est plus réconfortant du reste que d'entendre ces 
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hommes, d'introduction récente s'exprimer dans notre savoureux 
dialecte. 

Et je ne veux pas de meilleur test de vie acceptable et d’adap- 
tation relative que celui-ci : 

Certains pays voient les plus déshérités de leurs immigrés 
traîner, loqueteux et sales, leurs loisirs sans joie, comme s'ils 
condensaient et tiraient lourdement après eux toute la pouillerie 
et toute la désespérance de la misère humaine. 

Ni en Belgique, ni dans le Borinage surtout vous ne rencon- 
trerez cet aspect pitoyable. Les étrangers s’habillent avec le même 
souci de coquetterie que leurs compagnons belges et ils recherchent 
les mêmes distractions saines et joyeuses. Une cravate sera trop 
criarde, un veston ou un chapeau trop voyant, et c’est tout |! 

Les marocains eux-mêmes ne logent pas dans des taudis répu- 
gnants mais dans des chambres assez propres et dont les murs 
s’ornent de chromos, de pin-up girls surtout. Quand ils vont 
danser et boire, ils ne se distinguent que par une élégance un peu 
criarde qui fait songer à nos congolais endimanchés. 

Chaque étranger garde sur notre terre toute sa dignité d'homme. 
Nous pouvons en être aussi fiers que lui. 


Leur travail : 


Le problème du travail étranger dans les mines est-il résolu ? 
Sa discussion déborderait du cadre de cet exposé qui ne l’a effleuré 
que par le souci d’être aussi complet que possible. 

Le travail qualifié permet aux salariés de vivre en cantine et 
d'envoyer à leur famille des sommes d'argent suffisantes. Cer- 
tains italiens ont économisé jusqu’à 240.000 francs belges et vont 
rentrer en millionnaires chez eux. Leur fortune sera parfois bien 
éphémère et ils s’empresseront de venir la refaire. 

Mais les manœuvres sont desservis par des salaires trop bas. 
Le prix de leur pension est le même, les charges personnelles aussi. 
Il reste assez peu à envoyer à la femme et aux enfants. Ils aban- 
donnent peu à peu la mine où ils sont indispensables pourtant. 
Beaucoup disent qu’ils y reviendraient si on pourvoyait gratui- 
tement à leur nourriture et à leur logement. 

Ne pourrait-on prendre des mesures qui favoriseraient davan- 
tage l'immigration et surtout, la fixation définitive dans le pays, où 
elle n'atteint que 5% du contingent total ? 

D'autres sont mieux qualifiés que moi pour proposer des réfor- 
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mes. Mais je voudrais en citer quelques unes, que je souhaite avec- 
plus d’un belge qui s’est penché sur ce problème : 

L’élargissement du statut vers celui de l’ouvrier libre. 

La possibilité aisée d’un autre travail après une activité déter- 
minée dans le fond de la mine. 

La normalisation du régime des inaptes. 

Certaines mesures d’entr’aide, une assistance confessionnelle ou 
philosophique plus large dans la langue parlée. 

L'éducation des enfants, des adolescents et la formation pro- 
fessionnelle des adultes dans leur langue et par paliers dans nos 
langues nationales. 

La Belgique peut-elle se permettre ces réformes-là et d’autres ? 
Je ne sais. Mais ce qui est certain, c’est que nos mines ont le 
pressant et constant besoin de la main-d'œuvre étrangère. Notre 
industrie et notre population ont le besoin aussi formel du char- 
bon de nos mines. Si nous voulons des ouvriers mineurs étran- 
gers nous devons les mériter. 

Et nous devons songer constamment à la dette de reconnaissance 
que nous contractons chaque jour à l’égard de ces hommes qui 
descendent dans les replis souterrains de nos houillères pour y 
faire la relève des mineurs belges défaiïllants ; qui peinent aussi 
durement que les nôtres et que ceux qu’ils remplacent ; qui usent 
prématurément comme eux leur santé, et qui, sous l’éboulement 
dans le volcan ou le coup de grisou, souffrent comme eux dans 
leur chair, meurent comme eux, avec un héroïsme aussi simple, 
pour que nous nous chauffions l'hiver et que notre industrie vive. 

Ils sont nos égaux dans le travail, la souffrance et la mort. 
Ils doivent être nos frères, en toute simplicité, sans autre réserve 
que la mesure où ils le méritent. 


Un participant soulève la question de la proportion des travail- 
leurs étrangers par rapport aux travailleurs belges dans les char- 
bonnages. 

Le chiffre de 50 % qui peut être avancé démontre sans con- 
teste l'importance de la contribution étrangère dans l'exploitation 
des mines en Belgique. 

On demande ensuite au conférencier de fournir quelques com- 
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pléments d’information sur la durée de séjour des travailleurs 
étrangers. 

La question est complexe; on peut affirmer que 5 % de l’en- 
semble du contingent se fixe d’une manière définitive dans le 
pays. L'orateur entend par personnes fixées, les individus natura- 
lisés et étrangers devenus belges par mariage. Pour le reste, on 
assiste à un phénomène de va et vient qui ne permet pas l’établis- 
sement de statistiques précises. 

On aborde ensuite le problème des personnes déplacées. 

* Celles-ci forment les groupes les plus fermés et gardent des 
caractères spécifiques. Elles se distinguent des autres travailleurs 
étrangers par le fait que leur groupe comporte un nombre élevé 
d’intellectuels qui n’ont accepté de travailler dans la mine que pour 
quitter les camps allemands. Ce facteur leur confère une mentalité 
des plus difficiles et les met dans un sentiment latent de révolte 
à l'égard du milieu ambiant. 

Un assistant pose la question de savoir s'il est exact qu'après 
deux ans de travail dans les mines, l’ouvrier étranger est libre 
de chercher du travail dans un autre secteur industriel. La réponse 
du conférencier est nuancée. Il semble que les contrats soient 
rédigés dans des termes très prudents. Il ne stipulent pas qu'on 
facilite l'accès du travailleur étranger à d’autres occupations que 
le travail de la mine. Le travailleur étranger, pour changer de 
métier, doit obtenir une carte de travail dont la délivrance est sous 
la dépendance des nécessités du marché du travail. 


Les “Sectes religieuses, 
du Borinage 


par 


M. David BLUME, 


Directeur au Ministère de l’Instruction Publique 


Aujourd'hui, comme autrefois, les armées ont leurs bagages 
à l’arrière ! On appelait cela, du temps de César, les impedimenta, je 
traduis librement; les choses, les bêtes et les gens qu’on a dans 
les pieds... je n'irai pas jusqu’à dire les casse-pieds! N'empêche 
qu'ayant à vous parler des sectes religieuses du Borinage, je ne 
puis raisonnablement entamer tout de go, mon sujet et vous laisser 
croire que ces sectes poussent ici comme champignons après 
l'orage ou qu’elles sont comme tombées du ciel, alors que certaines 
d’entre elles se sont recrutées à leurs débuts dans les entrailles 
de la terre, au cours de ces colloques véhéments et fiévreux que 
tenaient les mineurs au plus profond des veines charbonnières, 
alors que, d'autre part, l’appétit religieux, la soif du Dieu vivant 
qui brülent au cœur des Borains attachés à la foi évangélique, 
remonte à quatre bons siècles dans l'histoire de ce pays. En outre; 
par souci d’exactitude, il me faut bien ramener le Borinage à ses 
limites religieuses qui sont aussi, je crois, ses limites ethniques. 
Enfin, à propos de secte, il règne tant de façons d'interpréter le 
terme et de sentir la chose que force me sera bien d’en dire quelques 
mots pour parler clair et avoir une chance d’être compris. C’est tout 
cela que j'appelle les impedimenta de mon sujet. De l'arrière où ils 
sont, je veux les pousser rapidement devant moi pour mieux les 
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mettre de côté, puisqu’aussi bien, ils ne constituent qu'une partie, 
importante il est vrai, de mon sujet. 

Les limites du Borinage, producteur de sectes religieuses ne sont 
pas les limites données aujourd’hui au Borinage charbonnier. Je 
n’ai pas été peu surpris, il y a quelques semaines, d'entendre un 
très cher ami versé depuis quarante ans dans les questions char- 
bonnières, pousser le Borinage jusqu’à Baudour et même Hautrage! 
Sans être Borain, j'en ai reçu comme un coup de pic au cœur : tous 
ceux qui ont vécu au PBorinage ne serait-ce qu’une dizaine d’années, 
comme j'ai fait, me comprendront sans peine. : 

Faire passer au Borinage le canal de Condé... est une hérésie… 
On a beau savoir que d’un certain côté de la gaillette est une 
grande puissance, mais tout de même... On invoque l’étymologie 
du mot borain, on rappelle qu’il vient de l'allemand ou du flamand 
bohren, (percer ou creuser en perçant} et que, de ce fait, tout 
pays qui compte des bures est borain, serait-il le Centre, l’Entre- 
Sambre et Meuse, Liège ou les marais de Douvrain! C’est oublier 
que le Borinage est autant une entité morale que minière, et qu’il 
n’est au monde aucune contrée où la souffrance, l'espoir, la colère 
ou l'idéal des uns aient été, dans un glorieux passé, plus instan- 
tanément, si j'ose dire, plus vivement ressentis ou adoptés par les 
autres. C’est une grande famille forgée dans la catastrophe et 
l’héroïsme, que ce pays. Il n’est point d’épreuve qui frappe un 
puits d'extraction, en l’un ou l’autre endroit que l’ensemble 
n’en soit aussitôt atteint. Le Borinage, c’est un organisme, c’est un 
système nerveux. Un membre souffre-t-il, tous souffrent avec 
lui! Voilà des siècles que cela dure. Cela confère à cette contrée 
une compacité psychologique et morale, une dignité, une grandeur 
qui ne s’aliènent ni se transmettent, et qu’il ne pourrait partager, 
même s’il le voulait. D'ailleurs, il n’y pense pas... Tout le Borinage 
est unanime à penser qu'il n'y a qu’un Borinage au monde. Et il 
suffit d'entendre le mineur borain parler à cœur ouvert, en son 
naturel, des habitants d’outre-Quaregnon, de Douvrain, de Baudour, 
de Villerot, et de Sirault pour apprendre que la hauteur de sa 
superbe à l’endroit de ceux qu’il appelle avec dédain les pa d’la iau 
n'a d’égale que la profondeur du puits n° 6 d'Hornu-Wasmes. Ces 
pas d'la iau qui cultivent le sol à la grande lumière du soleil, qui 
voient à leurs côtés deux et trois fois par jour leurs enfants et 
leur femme, aux heures de repas, qui fabriquent des céramiques 
par-ci et de la porcelaine par là, et vont en chantonnant le long 
des routes vendre la toile de Courtrai, que connaissent-ils donc 
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le la peine de vivre? Qu'ils descendent six jours sur sept dans 
es ténèbres infernales de la terre, et qu'ils aient une fois seulement 
e grisou à leurs trousses, alors on pourra parler à leur sujet d’une 
peine de vivre. Sans cela, mieux vaut se taire. 

En telle sorte que si l’on peut géographiquement nommer borain 
out ce qui est terre minière sise à l'ouest de Mons et en deça 
le l’eau, au sud de la Haïne et du Canal de Condé, il faut réserver 
e nom de Borinage à cette parcelle du Hainaut, unique en sa 
eine de vivre, où par le fait d’une exploitation dangereuse et 
rop souvent meurtrière une population s’est ramassée pour n'être 
lus qu’un corps et qu’une âme, et faire face, durant des siècles, 
Dieu sait avec quelle vaillance! aux mêmes périls, au même sort. 

Or, il se fait que c’est en cette contrée qui s'étend de Mons à 
Wihéries que le supplément d'âme, cher à Bergson, fut le plus 
irdemment désiré, le plus tenacement désiré, le plus farouchement 
zardé! 

C'est que, pour personne, je veux dire pour aucun homme 
-onscient et réfléchi, la peine de vivre n’est uniquement physique; 
lle est aussi morale et spirituelle; et la nature particulière de 
’homme veut que ces deux peines conjuguées ne dépassent point 
n lui certaines limites sous peine de mettre son intégrité psycho- 
ogique en péril, et avec elle, la société même. La capacité humaine 
à la résorption d’une souffrance donnée n’est pas infinie. Et si 
par le malheur des temps, vient s'ajouter à la peine physique 
extrême, une peine morale de même poids, c’est la catastrophe 
mminente pour l'être humain. C’est ce qui explique que le recours 
au supplément d'âme, dont je parlais plus haut, a toujours été 
cherché d’abord dans les contrées où la peine physique était la 
plus intolérable, contrée minière boraine, contrées industrielles 
d'Anvers et de Gand dans la même période. Un sûr instinct disait 
à ces populations que le Ciel était plus généreux que la Terre et 
que les améliorations sociales, qui sont le fait de l’homme peu 
fraternel à son prochain, seraient toujours plus tardives que les 
réconforts spirituels qui sont le fait de la vie religieuse, et que le 
Dieu du Christ donne sans compter. Aussi voulaient-ils apaiser 
d’abord leur peine morale de vivre. Oserai-je dire ici, leur inquié- 
tude métaphysique? C’est un bien grand mot, sans doute, mais 
le fait, lui, est üniversel; c’est une des constantes de la vie. Les 
simples, les humbles, les petits, les enfants surtout, en ignorent 
peut-être le nom, mais quant à la chose, il leur arrive de l’éprou- 
ver aussi cruellement qu’un Kant ou qu’un Pascal. (Qu'on songe 
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au péager de la parabole). Pour les mineurs borains, d’avoir à 
affronter chaque jour les dangers de la mine et d’y agacer obliga- 
toirement la Mort durant des heures, cela fait réfléchir, cela pose 
des problèmes de toutes sortes, physique, social, moral, spirituel, 
parmi lesquels le problème du sens de la vie. Or, le problème du 
sens de la vie n’est pas autre que le problème de Dieu, le seul 
problème, comme disait Dostoïewsky. 

En ce début du XVI® siècle qui marque l'apparition de la 
Réforme en Occident, il faut croire que la peine spirituelle de 
vivre ne le cédait aucunement à l’autre. Le catholicisme romain 
souffrait d’une crise de faiblesse pour ne point dire qu'il était 
tombé en déchéance. Il était en plein dans cette carence qu’Henri 
Pirenne a marqué dans ces mots d’ailleurs amenuisés : « Indiffé- 
rence des évêques, relâchement des monastères, insuffisance et 
ignorance du bas-clergé, hostilité du peuple (et de l'Etat), diffusion 
de l'instruction chez les laïcs et isolement des théologiens ». Le 
catholicisme était incapable de répondre à l'appel des âmes. Il 
avait surtout à se défendre, le moine Luther ne venait-il pas de 
secouer vivement l'édifice romain? D'autre part, les humanistes, 
Erasme en tête, répandent dans la haute société le goût de la science, 
la pensée libre et des mœurs affinées, cependant que les Chambres 
de rhétorique allaient de ville en ville, égayer le peuple en raillant 
les scandales et la rapacité du clergé. Il arrivait pourtant que le 
peuple ne fit pas que de rire; il y eut de vives émeutes anticléri- 
cales à Mons, en 1525. 

En 1518, on apprend par Erasme que les ouvrages de Luther 
étaient traduits en néerlandais et imprimés à Anvers. En 1522, 
c'est la Bible de Luther qui paraissait et se répandait. Avec elle 
s’implanta le luthérianisme dans la métropole, à Gand, à Ypres, 
et çà et là, dans les provinces flamandes et brabançonnes. Le 
Saint Office et Charles-Quint réagirent aussitôt, et ce sont les 
placards qui s’échelonnent de 1521 à 1522, et qui ne sont pas 
d’une tendresse évangélique, tant s’en faut : les hérétiques sont 
voués à la mort : « à scavoir les hommes par l’espée, les femmes 
par la fosse, les relaps, par le feu... »; les martyrs sont nombreux, 
entr'autres Henri Voes et Jan Van Essen, deux moines augustins, 
brûlés vifs sur la Grand'Place de Bruxelles en 1523, pour cause 
de luthérianisme. À ce régime, la formule religieuse luthérienne 
ne pouvait subsister; en 1540, elle avait pratiquement disparu de 
nos provinces, ne gardant plus qu’une communauté à Anvers. 
Mais elle triomphait en Allemagne; elle y avait eu le temps et la 
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force de donner une charte à la Réforme. Il faut rappeler ici 
qu'à Spire en Bavière, en 1526, une première assemblée des 
princes allemands avait consacré la liberté religieuse en Allemagne 
et qu’en 1528, à Barcelone, le pape Clément VII et Charles-Quint 
avaient fait alliance pour ruiner l’hérésie : par quel moyen? En 
faisant annuler la décision de la Diète de 1526 par le vote fédéral 
d’une nouvelle Diète qui eut lieu en 1529. Les princes allemands 
réformés ne l’entendirent pas aïnsi; ils protestèrent hautement, 
dans les termes que je vais vous lire et qui vous éclaireront à la 
fois sur les principes de la Réforme et sur les origines premières 
de ce que nous appelons communément sectes religieuses : « Nous, 
étant rendus à cette Diète sur la convocation (Ferdinand, frère 
de Charles-Quint) et pour le bien commun de l'empire et de la 
Chrétienté, nous avons entendu et compris que les décisions de 
la dernière Diète concernant notre foi chrétienne devaient être 
supprimées et qu’on se proposait de leur substituer des résolutions 
restrictives et gênantes. Cependant, le roi Ferdinand et les autres 
commissaires impériaux, en revêtant de leurs sceaux le dernier 
cerez de Spire, avaient promis, au nom de l'Empereur, d'accomplir 
sincèrement et inviolablement tout ce qui s’y trouve, et de ne rien 
permettre qui y fût contraire. Et, de même, vous et nous, électeurs, 
princes, prélats, seigneurs et députés de l'empire, nous nous sommes 
alors engagés à maintenir toujours, et de tout notre pouvoir, tous 
les articles de ce décret. Nous ne pouvons donc consentir à sa 
suppression. Nous ne le pouvons, d’abord parce que nous croyons 
que Sa Majesté Impériale, tout comme vous et nous, sommes 
appelés à maintenir fermement ce qui a été unanimement et solen- 
nement résolu. 


Nous ne le pouvons, secondement, parce qu’il s’agit ici de la 
gloire de Dieu et du salut de nos âmes, et qu’en de telles choses nous 
devons regarder avant tout à l’ordre de Dieu, qui est le roi des 
rois et le seigneur des seigneurs, chacun de nous lui rendant 
compte pour soi-même, sans se soucier le moins du monde de 
majorité ou de minorité. 


Nous ne portons aucun jugement sur ce qui vous concerne, 
très chers seigneurs; et nous nous contentons de prier Dieu 
journellement qu’il nous fasse tous parvenir à l'unité de la foi, 
dans la Vérité, la charité et la sainteté par Jésus Christ. 


Mais quant à nous, adhérer à votre résolution, ce serait agir 
contre notre conscience, condamner une doctrine que nous tenons 
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pour chrétienne et prononcer qu’elle doit être abolie dans nos 
Etats. 

Ce serait renier le Christ, rejeter sa Sainte Parole, et lui donner 
de justes raisons de nous renier lui-même, à son tour, devant son 
Père, comme il nous en a avertis. 

Eh quoi ! Nous déclarerions, en adhérant à cet édit, que si le 
Dieu Tout Puissant appelle un homme à sa connaissance, cet 
homme n'est pas libre de recevoir la connaissance de Dieu! De 
quelles chutes mortelles ne nous ferions-nous pas ainsi les com- 
plices, non seulement parmi nos sujets, mais aussi parmi les vôtres! 

C'est pourquoi, nous rejetons le joug qu'on nous impose... 

De plus, le nouvel édit établissant que les ministres de la 
religion doivent enseigner le Saint Evangile en l’expliquant d’après 
les écrits agréés par la sainte Eglise chrétienne, nous pensons 
que, pour que cette règle eût quelque valeur, il faudrait que nous 
fussions d'accord sur ce qu’on entend par cette vraie et sainte 
Eglise. Or, attendu qu'il y a, à cet égard, de grands dissentiments, 
qu'il n’est de doctrine certaine que celle qui est conforme à la 
Parole de Dieu, que le Seigneur défend d’en enseigner une autre, 
que chaque texte de la Sainte Ecriture doit être expliqué par 
d’autres textes plus clairs : que ce Saint Livre est, dans toutes 
les choses nécessaires au chrétien, facile et propre à dissiper les 
ténèbres, nous sommes résolus, avec la grâce de Dieu, à main- 
tenir la prédication pure et exclusive de sa seule Parole telle 
qu’elle est contenue dans les livres bibliques de l'Ancien et du 
Nouveau Testament, sans rien ajouter qui lui soit contraire. Cette 
Parole est la seule vérité (religieuse) ; elle est la norme assurée 
de toute doctrine (morale) et de toute vie, et ne peut jamais 
ni manquer ni tromper. Celui qui bâtit sur ce fondement subsistera 
contre toutes les puissances infernales; tandis que toutes les 
vanités humaines qu'on y oppose tomberont devant la face de Dieu. 

C'est pourquoi, très chers seigneurs, oncles, cousins et amis, 
nous vous supplions cordialement de peser avec soin, nos griefs 
et nos motifs. Que si vous ne vous rendez pas à notre requête, 
nous protestons par les présentes, devant Dieu, … qui, un jour, 
sera notre juge, et devant tous les hommes et toutes les créatures, 
que nous ne consentons ni n’adhérons en aucune manière, pour 
nous et les nôtres, au décret proposé, dans toutes les choses qui 
sont contraires à Dieu et à sa Parole, à notre bonne conscience, 
au salut de nos âmes et au dernier décret de Spire... » 

Et je reprends, pour le souligner, l'essentiel de ce document: 
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formidable, maîtresse pierre du coin de l'édifice protestant. « Nous 
protestons devant Dieu... et devant tous les hommes et toutes les 
créatures... que nous voulons obéir à Dieu plutôt qu'aux hom- 
mes! _» Nous protestons que... c'est-à-dire nous attestons. Le 
protestant est un fémoin. Il ne faut pas le confondre avec le protes- 
taire, cet homme qui récrimine à tout propos. Le protestant est un 
témoin de l'autonomie spirituelle et morale de la personne humaine ; 
c’est le champion de la liberté de conscience et de pensée en matière 
religieuse, sur la base biblique, c'est le témoin de Dieu, du Christ, 
ce qui me permet de dire dès maintenant qu'il y aurait quelque 
injustice à appeler uniformément « sectaires » dans le sens péjo- 
ratif et détestable du mot, ceux qui font partie des groupements 
religieux latéraux qui nous occupent : le plus souvent, eux aussi, 
sont des témoins. 


*# 
CES 


Faut-il évoquer ici l'impression que fit dans le monde du 
XWVI° et chez nous, la nouvelle des événements de Spire en 1529? 
On s’accorde généralement à dater de ce jour l’éclosion du monde 
moderne. Cette impression fut immense et profonde. Si, dix ans 
après, le luthérianisme avait apparemment disparu de nos pro- 
vinces, faute d’une complexion ecclésiastique solide, la religion 
réformée dans sa formule calviniste mieux armée à ce point 
de vue et plus franchement démocratique apparaissait dans le 
Haïnaut en 1540 pour n’en plus jamais disparaître, malgré toutes 
les persécutions. Elle y proliféra même sous Philippe IT qui ne 
parut en avoir raison qu’au prix de 18 à 20.000 martyrs et d’une 
centaine de milliers d’exils vers l'Angleterre. Au plus fort de la 
détresse, on continuait à se réunir au fond des bois, ou dans les 
réduits les plus secrets des ateliers (Guy de Brès à Mons), ou 
dans la maison soigneusement verrouillée. C’est le temps des 
Bibliens, dans lesquels il faut voir, pour une part que je vais 
dire à l'instant, les ancêtres des sectes d'aujourd'hui. Ces Bibliens, 
irréductibles lecteurs de la Bible, étaient partout dans le Borinage, 
à Dour, à Elouges, à Pâturages, à Wasmes, à Quaregnon. Ils étaient 
réputés posséder beaucoup de Bibles et les psaumes de Clément 
Marot, grâce à quoi ils faisaient leur culte, sans que jamais leurs 
conventicules eussent la moindre armature ecclésiastique. Inutile 
de dire qu'ils n'avaient point de pasteurs; ils se tiraient d'affaire 
avec les moyens du bord, la Bible leur servant à la fois de 
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prédication, de prière, et de liturgie. Au total, des hommes qui, 
faute d'assistance, de la part de l'Eglise romaine, prenaient 
courageusement la responsabilité de leur vie religieuse, poussant 
ce courage jusqu'à la mort, comme il advint à ce Gilles Rauwit 
de Dour qui fut d’entre les plus acharnés des tenants de la foi 
réformée et qui la confessa jusqu'à la mort atroce qui lui fut 
infligée : banni de Dour en 1750, par les autorités, il fut assailli 
au sortir du village par des malandrins sans doute soudoyés qui 
l’attachèrent à la queue d’un cheval et le traînèrent ainsi jusqu'a 
Blaton où 1l décéda! Episode sanglant dont le souvenir mettait 
au cœur des Dourais de la seconde moitié du XVIII* siècle 
une indignation, une ardeur renouvelées. D’autres récits, d’autres 
souvenirs, avaient alimenté précédemment l'ardeur des « religion- 
naires » comme on appelait parfois les réformés. Il y a quelque 
cinquante ans, s’il vous était arrivé de lier conversation avec un 
groupe de gens du peuple rattachés à l’une ou l’autre des commu- 
nautés protestantes du Borinage et que vous les eussiez interrogés 
à brüle-pourpoint sur ce qu’ils savaient du protestantisme borain 
au XVIIIe siècle, deux noms seraient immanquablement venus 
sur leurs lèvres. Célestine, l’aveugle de Pâturages et Fénélon, 
l’archevêque de Cambrai, et je croïs bien ne pas me tromper en 
disant que, dans leur esprit, ces deux personnages étaient contem- 
poraïins et que même Célestine avait été mandée par le célèbre 
orateur en sa maison de campagne de Bois-l’Evêque pour y être 
interrogée sur sa foi protestante. La réalité historique est toute 
autre, mais telle qu’elle est, elle témoigne de l’ardeur des Borains 
et des Boraines à confesser leur foi. Fénélon mourait en 1715; 
Célestine de Pâturages naissait en 1765. Donc, point de rapport 
possible entre ces deux noms. Pourtant voici : en l’année 1700, 
plusieurs habitants de Dour avaient refusé de prêter serment 
de maintenir les rites de l'Eglise romaine. Parmi eux, était une 
femme Marguerite Henant, qui ne savait pas lire et ne connaissait 
la Bible que par les lectures que lui faisait son mari. L'archevêque 
de Cambrai qui, en ce moment, visitait son diocèse, se trouvait 
à Dour et voulut interroger lui-même cette femme. Elle répondit 
par la Bible à toutes les questions que lui faisait l'archevêque et 
. lui cita entre autres ces paroles de saint Paul (Rom. 8/1) : « Il 
n'y plus maintenant de condamnation pour ceux qui sont en 
Jésus-Christ ». L'archevêque, touché de ses réponses, lui donna 
un écrit de sa main, pour la mettre à l’abri de nouvelles persé- 
cutions et la renvoya en lui disant : « Bonne femme, priez pour 
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moi! » C'est un premier souvenir. Il n’est pas difficile d’en peser 
la valeur : Marguerite Henant, illettrée, répondant par la Bible, à 
l'archevêque de Cambrai, et celui-ci la congédiant par les mots : 
« Bonne femme, priez pour moi! » Quelle consécration et quel 
encouragement pour les gens de Dour. Aussi bien furent-ils 
toujours les plus ardents et les premiers à se constituer en 
Église établie. 


‘: Avec ce premier souvenir, le second que je vais dire, ne laisse 
pas d’être une cause de fierté pour les protestants du centre 
borain; il a trait à Célestine Darscot, l’aveugle de Pâturages, 
née en 1/65. Aveugle de naissance, elle fut recueillie à l’âge de 
8 ans par son grand'père Destrebeck de Quaregnon, connu comme 
irréductible lecteur de la Bible; il avait maille à partir pour cette 
raison avec le prévôt de Mons, qui le tint en prison pendant cinq 
mois et ne le relâcha que parce que, disait-il, c'était un illuminé, 
un innocent. Destrebeck tenait en réalité du poète et du prophète. 
Il instruisit sa petite fille Célestine, dont la mémoire était prodi- 
gieuse. Son instruction biblique et aussi son infirmité valurent 
à Célestine d’être longtemps commise à la garde des enfants de 
Pâturages, dans une maison appartenant à la commune. Quoique 
biblienne de par les enseignements de son grand’père, elle ne se 
‘convertit au protestantisme qu'à l’âge de quarante ans, après 
avoir été menée aux prêches réformés de Dour. Dès lors, elle fut 
l’évangélisatrice de sa commune natale. Femme énergique, décidée, 
catégorique. Le bourgmestre lui ayant proposé d’avoir recours au 
curé pour le paiement d’un loyer retardé du fait de maladie, 
Célestine refusa tout net et vendit ses meubles pour acquitter 
sa dette. La vaillance morale, on le voit, était au jour autant 
qu’au fond. La maison de Célestine abrita la première communauté 
qui devait constituer vers 1830, l'actuelle église protestante reconnue 
de Pâturages. 


# 
4% 


Borinage minier, Borinage spirituel et moral, terre où l’héroïsme 
règne à l’état endémique depuis des siècles! 

C'est dans ce terreau qu'ont pris racine les diverses communau- 
tés protestantes qu'on y voit aujourd’hui et que, je l’avouerai 
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finalement, j'ai quelque peine à appeler sectes, parce que le terme 
comporte un sens péjoratif qu’elles ne méritent pas, qui n’est pas 
et ne sera jamais dans mon esprit, et que je voudrais enlever du 
vôtre si par hasard il s'y trouvait. 

Car enfin, voyez plutôt vous-mêmes. Qu’appelle-t-on « secte »? 
Dans l'esprit de ceux qui en usent, le mot pâtit généralement 
de son voisinage au vocabulaire avec le mot section, qui fait 
penser à dissection et même à vivisection, et qui vient du latin 
secare, couper. Une secte, pour beaucoup, c’est le résultat d’une 
opération violente par laquelle un groupe d'hommes se séparent 
d’un milieu donné, après discussion, disputes, coups de poing sur la 
table ou ailleurs, et pour tout dire, bagarre, ce qui, l'ironie est 
belle à dire en passant, fut tout justement l'atmosphère du 
Concile de Nicée, où s’ébaucha la Trinité catholique, devenue cano- 
nique par la suite. Il y a toujours quelque chose de fracassant 
dans le sens donné au mot secte! C’est injuste! Le mot vient du 
latin sequi, qui signifie « suivre » ce qui n'implique pas forcément 
la bataille. Il est regrettable qu'on n’ait pas tiré de ce radical 
un substantif plus heureux. Nous devrions pouvoir dire, par 
exemple : « séquence », mais « séquence » est pris par un certain 
jeu de cartes, ou encore « séquelle » mais ici, peut-être les médecins 
ne seraient pas contents. Si malvenu qu'il soit présentement, le 
mot « secte » peut néanmoins désigner des choses honorables : 
c'est un ensemble de personnes qui ont les mêmes opinions et 
professent les mêmes doctrines; elle existe en politique comme en 
philosophie ; là, c’est un parti, ici, c’est une école. Malheureusement, 
sur le terrain religieux, les choses se gâtent : la secte devient un 
groupe de gens qui ont une opinion ou professent une doctrine 
regardée comme hérétique ou erronée. 

Se pose à l'instant la question du critère, de l’hérésie ou de 
l'erreur. Pour Mussolini, au temps des négociations liminaires, si 
pénibles, des accords de Latran, l'Eglise catholique n'avait pas tant 
à hausser la voix; elle devait se souvenir de la modestie de sa 
naissance; elle n’était après tout à l’origine qu’une misérable petite 
secte judéo-chrétienne qui serait bientôt morte d’inanition si la 
puissante armature de l'empire ne l'avait reçue, encadrée et magni- 
fiée. Mussolini n’était pas une référence théologique, direz-vous. 
Le malheur est qu'il avait raison et. que le christianisme naissant, 
on le voit dans le livre des Actes et dans les épîtres de saint Paul, 
était tenu par les Juifs pour une « secte » exécrable, qu'ils persé- 
cutèrent en Asie Mineure, en Grèce et à Rome. Où était donc en 
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ce temps-là l’hérésie? Pour l'Eglise catholique du XVI® siècle, 
l’hérésie c'était la Réforme. Maintenant qu'ils sont au nombre de 
206.927.000 dans le monde, les protestants ne sont plus pour 
Rome que des frères séparés. 

Je réitère ma question : où donc est l’hérésie ? 

Je vais vous dire où elle est : 

Pour ceux qui croient en Jésus-Christ et qui font profession 
de suivre son exemple, et même pour ceux qui n’'ignorent pas 
tout à fait sa personne, l’hérésie, la seule, c’est de n’avoir point en 
soi les sentiments d’universel amour qui étaient en Lui; c’est de 
faire profession de croire en Dieu, sans aimer le prochain. 


Dès lors, pourquoi laisserais-je plus longtemps peser l’anathème 
qu’implique le mot « secte » sur ces communautés religieuses qui 
foisonnent dans cette contrée et qui s'appellent Darbystes, Pente- 
otistes, Méthodistes, Salutistes, ou Nortonnistes ?… 

Quand je pense qu’au sein de ces groupements en « iste », il est 
peaucoup d'hommes et de femmes qui affronteraient la mort 
pour protester de leur foi devant Dieu et devant les hommes, de 
quel droit leur dénierais-je la plus haute dignité qui soit... de 
savoir mourir pour la Vérité! 

Aussi bien, pour qui seraient-elles hérétiques? Pas pour l'Eglise 
de Rome, puisqu'elles sont faites de protestants qui ne sont plus 
que des frères séparés depuis qu’ils sont devenus nombreux, puis- 
ants et très capables, de par leur importance religieuse, sociale, 
conomique et financière, d’agir à l'échelle mondiale. 

Ou bien, serait-ce par rapport aux Eglises protestantes établies ici 
lepuis plus d’un siècle, d’une part, les Eglises (libres) missionnaires 
elges, dont celle-ci est un exemplaire? ou l’Union des Eglises 
“vangéliques protestantes (nationales) dont Dour est la première. 
Mais ces associations d’Eglises manifestent une égale répulsion 
our le dogmatisme; elles déclarent toutes deux n'avoir pas à 
>roprement parler de confession de foi et ne vouloir vivre, croire 
t agir que sous l'autorité des Saintes Ecritures. C’est exactement 
e que veulent les communautés injustement dénommées sectes, 
qui ne se créent qu’à partir de la Bible. Il y a donc ici une notion 
: reviser, et un vocable à bannir autant que possible de notre 
rocabulaire. 
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Mais alors, pensez-vous, comment s'expliquent ces divergences 
religieuses à partir d’une même base? L'origine en est double, le 
protestant lui-même, d’une part, la Bible, de l’autre. Le protestant 
est l’homme qui examine avant d'admettre, d'acquiescer ou de se 
soumettre. Il n’achète pas un chat dans un sac, surtout pour la 
vie religieuse. Au XVI* siècle, il a fait passer le catholicisme sous 
la toise biblique; il l’a trouvé impropre au service et l'a rejeté; 
cette affaire liquidée pour toujours, il s'occupe depuis à faire passer 
la' Bible elle-même sous la toise de sa raison! C'est un libre- 
exaministe impénitent. Parce que libre et n'ayant de compte à 
rendre qu'au Dieu de sa conscience, il puise dans les Ecritures 
ce qui répond à ses affinités profondes, dans le cadre de sa 
sensibilité, de son intelligence, de ses aspirations morales, de son 
niveau intellectuel. Les communautés religieuses latérales aux 
Eglises trouvent presque toujours leur source en cette liberté d’as- 
similation. Je dis presque toujours, pour ne pas faire le tableau 
autre qu’il n’est : il est de ces communautés dont la naissance est 
due, plus humainement à un conflit de personnes. Les protestants 
borains versés dans la connaissance biblique, ne tolèrent pas facile- 
ment les nouveautés théologiques ; ils demandent à voir. Mais il est 
d’autres raisons moins nobles, parfois. Je citerai le cas du très 
respectable M. X..., un flamand ancien prêtre passé au protestan- 
tisme et qui n’avait rien d’un Bossuet en fait d’éloquence sacrée. 


On le vénérait pour sa bonté : il recevait, à sa table, plusieurs fois 
la semaine, un malheureux à la face hideusement détruite par un 
chancre, mais comme prédicateur, il était plutôt somnifère. Aussi 
dut-il certain dimanche, il y a un siècle de cela, user d’un stratagème 
inédit pour tenir son auditoire éveillé; il monta en chaire un pavé 
sous le bras et le déposa à portée de sa droite. L'auditoire ahuri 
se demanda tout le long du sermon ce qui allait se passer. Rien 
du tout, sauf que l'auditoire eut l'attention merveilleusement sou- 
tenue. Il lui fallait bien çà, M. X... ayant une façon toute person- 
nelle de prêcher. Il annonçait son texte et ajoutait : « Je diviserai 
mon sermon en trois parties : la première, la seconde et la troi- 
sième. Aujourd’hui, je commencerai par la première, je continuerai 
par la seconde et je finirai par la troisième ». Cela dit, il poussait 
un puissant soupir « Allah! » comme s’il avait invoqué le Dieu 
de Mahomet et il commençait. Les dimanches suivants, il reprenait 
le même sermon et intervertissait les parties seconde, troisième et 
première; troisième, première et seconde. Si évangélique que soit 
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un auditoire, il ne résiste pas longtemps à ce régime, et ce 
fut à Pâturages, l’origine d’un premier essaimage au profit du 
Darbysme. 


# 
CES 


Cela, c’est la part des hommes. Reste celle des Ecritures. La 
Bible, il ne faut pas l’ignorer, est une mine inépuisable de croyances 
possibles sur les mêmes sujets : que n’a-t-on écrit à propos du 
Christ en s'inspirant des mêmes Evangiles ou des mêmes épîtres 
de Saint Paul? Et que ne peut-on dire du baptême, le faut-il 
administrer aux enfants ou n'est-il pas plus rationnel d’attendre 
la maturité spirituelle et morale, puisqu’aussi bien il marque une 
naissance nouvelle, une prise de conscience de graves responsa- 
bilités ? Toute une querelle s’est faite au temps de la Réformation 
sur le pain et le vin dans la communion; sont-ils vraiment le 
corps et le sang du Christ, ou ne sont-ils là que comme symboles ? 
Et les dons de l'Esprit, et les événements de la Pentecôte? Avec 
la même bonne foi, deux cents millions d'hommes peuvent avoir 
sur ces sujets des opinions différentes sans que pour cela leur 
attachement au Christ, leur désir de vivre selon son Evangile en 
soient le moindrement atteint, parce qu’il est leur Maître et 
Sauveur à tous, qu’ils lui sont attachés par le cœur et non par le 
cerveau. Ainsi toutes leurs diversités de croyances se résorbent et 
disparaissent dans l’unité d’un même amour, d’une même adoration. 

On voudra bien trouver en cela l'explication de la possibilité 
de cette coexistence au Borinage de communautés en apparence 
éloignées l’une de l’autre. Au n° 228 de la rue du Grand Passage, 
à Pâturages, vous trouverez un énorme bâtiment qui peut contenir 
six cents personnes. C’est un des temples Darbystes de cette 
commune et c’est là que se réunit deux fois le dimanche la commu- 
nauté du même nom. C'est un élément de ce qu’ils appellent 
« l’Assemblée des frères » qui est pour eux synonyme d’Eglise. 
Mais à propos d’Eglise, il faut prendre garde; à leurs yeux, ce 
qu'on appelle Eglise, soit catholique romaine, soit luthérienne, 
calviniste, méthodiste ou orthodoxe russe, n’est pas la vraie 
Eglise dont le chef ne peut être que le Christ, la tête dont la vraie 
église spirituelle est le corps. Pour penser ainsi, ils s'appuient 
sur la parole du Christ : « Là où deux ou trois sont assemblés en 
mon nom, je suis au milieu d'eux ». Le Christ ne pouvant être 
au milieu de ses disciples que comme leur Seigneur, c’est donc Lui 
seul qu'ils tiennent pour chef même de leurs assemblées particu- 
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lières, où personne ne préside, parce qu'il serait malséant de rem- 
placer par un disciple le Maître absent pour les yeux mais présent 
dans tous les cœurs. Au fait, si vous assistiez à l’un de leurs 
cultes, vous verriez cette chose étonnante : 200, 300 ou davantage 
de personnes assises, dans un silence, un recueillement rarement 
atteint dans des assemblées de cette importance; devant une 
estrade où se trouve une sorte de pupitre, une longue table où se 
déposent les espèces pour le repas sacré; derrière le pupitre, 
personne en permanence. Le culte commence par la prière quelques 
minutes après son ouverture ; l’amen prononcé, de nouveau, c’est le 
silence ; d’un coin ou de l’autre, un chant s'élève, d’abord individuel, 
bientôt repris par toute l'assemblée avec un ensemble qui ferait 
penser que tous l’attendaient, puis c’est de nouveau, le recueille- 
ment; de son banc, un frère s'avance, monte au pupitre, lit une 
portion biblique, comme ils disent, en donne l'explication et après 
une pleine demi-heure, retourne à son banc; de nouveau, un 
cantique; un second frère se présente au pupitre, relit le même 
passage ou qüelque autre verset qui y a trait et le médite pendant 
une autre demi-heure. Après quoi, un chant et la prière finale. 
Le culte est terminé, il a duré une heure et demie, dans l'attention 
la plus soutenue. L/Assemblée se retire dans la paix. Auditoire aux 
trois-quarts masculins, s’échelonnant des adolescents aux vieillards 
en passant par tous les âges; beaucoup de garçons et de jeunes 
gens, généralement beaux et bien mis. Femmes vêtues sans 
recherche ni extravagance. Les prédicateurs que j'ai entendus 
récemment étaient l’un, un architecte à la parole classique, l’autre 
un facteur des postes qui rachetait sa difficulté de parole par une 
ferveur impressionnante ; le sujet : « de l’usage qu'il faut faire des 
tribulations de ce monde » d’après les premiers versets du chap. V. 
de l’ép. aux Romains. Dans l’ensemble une chose profondément 
émouvante. 

Il n’y a donc pas de pasteur à la tête de cette assemblée. Ce 
n'est pas qu’un évangéliste où même un pasteur ne puisse en être 
membre mais c'est à condition de n’y être pas plus qu'un frère. 
C’est la haute démocratie. La prédication est faite par quiconque 
a le don de parole et celui de l’enseignement, sans oublier, cela 
va sans dire, l’essentiel qui est une foi profonde au Christ, une 
obéissance totale à la Parole de Dieu, une vie morale et sociale 
exemplaire. Les 150 familles de cette communauté financent 
elles-mêmes leur œuvre, et font un traitement aux frères de 
l'œuvre, entretiennent leur local sans réclamer un centime aux 
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pouvoirs publics, qu’elles paraissent ignorer, en petit comme en 
grand, car les Darbystes sont sans égard pour le train de ce monde. 
Ils ne sont pas du monde; ils sont de l'Eglise invisible; ils atten- 
dent le retour de leur Maître qui viendra les prendre avec Lui, et 
en faire les juges mêmes du monde dans une seconde apparition 
glorieuse. 


Les Darbystes ne sont donc pas tels que le disait aux Chambres 
belges, il y a 70 ou 80 ans, un grand ténor de la droite, qui les 
appelait les Herbistes et les définissait ainsi : « Espèce de secte 
protestante dont les adeptes se réunissent chaque dimanche au 
bois de Colfontaine pour y manger de l’herbe ». 

John Nelson Darby était Anglais, né à Londres, filleul du grand 
Nelson. D'une famille distinguée et riche, il termina son droit à 
18 ans avec la médaille d'or de Classique. Se convertit à 18 ans 
mais n’acquiert la certitude religieuse qu’à 25 ans. Renonce alors 
à sa profession d’avocat, au grand mécontentement de son beau- 
frère, Pennefather, Lord Chief Justice d’Irland, qui ambitionnait 
pour lui la charge de président de la Chambre des Lords. C'était 
un bel esprit, une haute intelligence, un orateur plus fort que 
brillant, dans l’ensemble, un grand Monsieur. Les Darbystes 
d'aujourd'hui l'appellent entre eux « Monsieur Darby » (2 à Pâtu- 
rages, 1 à Cuesmes). 


+ 
ke 


Les Darbystes ne sont pas seuls à s'inspirer du chap 12/ de Ia 
lettre aux Corinthiens pour rappeler le devoir qu'ont les croyants 
de faire revivre les dons de Pentecôte. Il y a aussi les Pentecotistes. 
« L'Esprit, dit Saint Paul, se manifeste en chacun pour l'utilité 
commune. En effet, par l'Esprit est donnée à l’un la parole de 
sagesse, à l’autre, la parole de connaissance, à l’autre la foi; à 
l’autre, le don des guérisons, à l’autre, le don d'opérer des 
miracles ; à un autre, la prophétie; à un autre, la glossolalie, à un 
autre l'interprétation des langues ». C’est tous ces dons que le 
Pentecotisme veut réveiller dans toutes les Eglises. C’est à Pâtu- 
rages encore qu’il a débuté, en 1932, avec un revivaliste anglais 
du nom de Scott, que le Pasteur De Worm avait appelé pour 
« ranimer » son Eglise. Pâturages et Cuesmes furent des foyers 
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d'expansion de ce mouvement, qui s'est répandu comme un torrent 
et qui a dés salles à Frameries, à Flénu, Cuesmes, Mons, Hornu 
et ici même à Wasmes, sans compter un fourmillement de petites 
assemblées qui n’ont pas de lien entre elles. Ces groupements 
n’ont aucune activité sociale, et se contentent de prêcher l'Evangile 
et de rappeler l'obligation pour tout chrétien de vivre selon l'Esprit ;: 
ils disent guérir des malades et pratiquent des baptêmes par immer- 
sion. Je crois savoir que leurs assemblées sont très tumultueuses ; 
on y pousse beaucoup de soupirs, d’amen ou d’alleluia, en telle 
sorte que parfois se développe une sorte d'hystérie collective, au 
bout de quoi se sont produits (à Frameries entre autres) des actes 
universellement réprouvés. La majorité de: ces rassemblements 
sont constitués par les couches les moins développées intellectuel- 
lement et moralement; ce qui explique la difficulté, mais aussi la 
nécessité d’une œuvre parmi eux. À noter cette chose bizarre que 
les Pentecotistes voient dans la glossalie la marque spécifique du 
baptême de l'Esprit. Quant à dire leur nombre, cela n’est guère 
possible. 


La mission évangélique belge, ou Nortoniste, du nom de 
M. Norton, est un mouvement religieux dû à Monsieur et Madame 
Norton, Américains, qui s’occupèrent fraternellement des soldats 
belges à Londres durant la première guerre mondiale. La guerre 
terminée, ils conçurent de venir en aide aux dénominations 
protestantes en Belgique. À la réflexion, ïls décidèrent de créer 
une œuvre toute nouvelle. Ils y mirent leur cœur et leur fortune. 
Les Nortonistes se sont spécialisés dans la distribution sur une 
grande échelle de portions bibliques et de tracts. C’est eux qui 
ont inauguré l’évangélisation sous la tente. 

La mission évangélique belge proclame que la Bible est la 
Parole de Dieu; elle confesse la divinité éternelle et la mort expia- 
toire du Fils de Dieu, la personnalité de l'Esprit-Saint, le pardon 
des péchés, la vie éternelle par la foi en Jésus-Christ, le châtiment 
éternel pour les inconvertis, le retour du Seigneur pour les siens, 
suivi de son retour avec les siens pour juger les nations. Nous 
avons vu que les Darbystes avaient cette même dernière croyance. 


Les Nortonistes ont un temple à Dour et un autre à Warquignies. 
Ils en ont 47 en Belgique où ils sont depuis 32 ans. À remarquer 
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qu'il a fallu plus d’un siècle à l’église missionnaire belge pour 
atteindre le chiffre actuel de 49 postes. 

L'Armée du Salut est moins que toute autre communauté 
passible du terme de secte. Elle garde la doctrine de l'Eglise 
anglicane, insistant cependant sur la nécessité de se repentir, de 
se convertir et de marcher dans la voie droite. Elle a le caractère 
militaire que l’on connaît. William Booth fut son fondateur et 
son premier général. William Booth, rude travailleur, orienta son 
action vers les quartiers les plus misérables des grandes villes; il 
était l’ami personnel d'Edouard VII. L/Armée du Salut, si elle est 
une armée, s'attaque au mauvais sort des plus déshérités, ivrognes, 
filles déchues, malades ou vieillards abandonnés. La sympathie 
l'accompagne partout où elle passe, et elle passe partout (souve- 
nez-vous que lors de l’offensive des Américains contre les Philip- 
pins, les premiers soldats tués étaient ceux de l'Armée du Salut 
débarqués en tout premier lieu pour organiser des homes capables 
de recevoir les troupes). Chacun admire la jeune salutiste qui 
vend son journal dans les cafés sans souci des moqueries. On se 
moque d’ailleurs de moins en moins de ces jeunes femmes dans 
les grandes villes. On les respecte, et aime leur passage dans les 
milieux ouvriers. 

L'Armée du Salut a treize postes dans le pays, et deux dans le 
Borinage, l’un à Quaregnon, l’autre à Pâturages. 


* 
+ % 


Je ne dirai rien ou presque de l'Eglise Méthodiste qui n’est 
autre ici qu'à Bruxelles. File a un poste à Quaregnon, tenu par 
un ancien membre de l'Eglise calviniste de Douvrain-Herchies. 
Je n’en dirai rien d’autre pour cette raison; et pour cette autre, 
qu'il est grand temps que je termine non sans avoir ajouté ce mot : 
qu'au souvenir de l’héroïsme du passé et devant ces activités 
religieuses qui impliquent un potentiel de vie spirituelle et morale 
considérable, il n’y a peut-être pas lieu de donner trop de crédit 
au pessimisme que justifierait, semble-t-il, une situation économique 
plus que pénible! Tant qu'il y a de la vie spirituelle et morale, 
il y a de l'espoir. 


Il ne faut pas désespérer du Borinage ! 


L'Art et le Folklore 


par 


M. Louis PIERARD 


Cette conférence aurait pu s’intituler : Art, Folklore et Lin- 
guistique, tant ses éléments sont étroitement liés. 

M. Piérard est heureux de savoir que l'étude des patois borains 
a été faite devant les participants de la Semaine Sociale d’une 
façon extrêmement vivante par M. Ruelle. 

Néanmoins, il signale à son tour l'intérêt de l'ouvrage 
récemment paru de M. Léonce Druez, philologue borain : La Chro- 
nique des Cosaque, était tout à la fois une étude des patois, du 
folklore, un inventaire des dictons, des jurons, des chansons popu- 
laires de la région, un véritable trésor auquel on ne peut qu’accorder 
un très grand prix. 

Le folklore borain est parmi Fès plus riches de la Belgique. Il 
appartient à une région qui a été moins industrialisée que bien 
d’autres de la Wallonie, à dominante charbonnière, ce qui explique 
l’homogénéité relative du pays borain. La personnalité de son 
folklore existe comme celle de sa population, pas seulement dans 
le décor de la vie quotidienne mais dans le parler, les chansons 
et dans certaines coutumes. Un exemple suffira : celui de 
l « Escouvion » (du vieux mot français : escouvillon). La coutume 
se déroulait jusqu’il y a peu de temps dans les prairies de Wasmes 
et de Pâturages. On jetait des brandons allumés dans les arbres 
fruitiers, auxquels on adressait une sorte de prière, d’incantation 
qui prenait tout à coup une allure comminatoire. 

On chantait en wallon « Poirier, pommier si t'es bié querquié 
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(si tu es bien chargé), je t’aimerai. Su tu n’bailles rié (si tu ne 
donnes rien), je t'abattrai, je te découperai en gros bâtons pour 
l'Escouvion ». Sans doute peut-on voir dans pareille coutume, 
comme dans celle de | « Alion », une réminiscence des cultes 
solaires. 

La chanson populaire se distingue de celle des autres régions wal- 
lonnes, par une humeur débonnaire, une verve gaillarde, une simpli- 
cité, pour ne pas dire une simplesse, très caractéristiques de la psy- 
chologie boraine. Chansons militaires comme « Le Siège de Landre- 
cies », narrative comme celle des « Trois borains » (XVIII® siècle) 
qui conte la visite de trois mineurs à l’empereur d'Autriche, à Vienne. 
Chansons amoureuses, où l’on ne s’embarrasse pas de complications 
sentimentales. Parfois — exception confirmant la règle — on 
s'égare pourtant dans un romantisme un peu baroque. Un amant 
évincé s’écrie, par exemple : « Je m'en irai dans un bois salutaire 
(solitaire) finir mes jours au milieu d’un rocher ». 

Des musiciens célèbres font des emprunts à ce patrimoine local. 
Paul Gilson composa une rhapsodie « Sur des thèmes populaires 
borains ». 

Le folklore dansé est aussi particulier au Borinage. Dans les 
cabarets, des hommes rivalisaient encore, il y a quelques années, 
dans les typiques « assauts » — danses à jambes fléchies à la 
mode cosaque. 

Les mœurs, la psychologie populaire, le type humain, jouent 
un rôle considérable et sont une matière première particulièrement 
riche pour l'artiste. 

Le Borinage a permis à deux grands artistes du XIX® siècle 
de se révéler : Van Gogh, Hollandais arrivé en 1878 au Borinage 
comme évangéliste, n'arrive à la vie artistique que très tard. 
Ses premiers balbutiements dans le domaine de l’art datent de 
son séjour au Borinage. Constantin Meunier : peintre et sculpteur, 
arriva au Borinage avec Camille Lemonnier. Au pied du beffroi 
de Mons, il put, un jour, méditer devant l'étendue boraine. Après 
deux ans de séjour, à Wasmes et à Pâturages, la catastrophe de 
La Boule et ses visions horribles donnèrent naissance à ce groupe 
admirable « Le Grisou » qui est au Musée de Bruxelles. 

La région possède ses artistes propres : Germain Hallez, petit 
Borain contemporain de la Révolution française et de Napoléon, 
auquel le musée de Mons doit de posséder le « Conventionnel » 
et la « Mère attentive » ; Auguste Bourlard, directeur de l’Académie 
des Beaux-Arts de Mons, auteur de la « Rescapée ». 
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Il est intéressant de remarquer que le mot « rescapée » date de 
cette époque et de cette œuvre. 

Parmi les contemporains, Arsène Detry, Marius Carion, Anto 
Carte s'inspirent du terroir borain. 

Il ne faudrait pas oublier non plus tous ceux qu’on a coutume 
d'appeler les « peintres du dimanche »; parmi eux, nous trouvons 
des mineurs. 

Le Borain est artiste, c’est un trait de sa personnalité — mais 
il est plus interprète que créateur : cercles dramatiques dont les 
programmes sont de véritables régals, chanteurs à la Dufrane, 
créateur de « Pelléas et Mélisande ». 

Paul Claudel dans son « Tableau de la Belgique » parle de 
l'âme de la musique que l’on respire en pays wallon, à Liège. 
C’est plus vrai encore au Borinage. 

Les sociétés chorales y sont fort nombreuses, on en compte 
sept ou huit, de premier ordre, uniquement masculines, mais hélas 
liées à un répertoire déplorable. 

Les sociétés instrumentales, elles, ont amélioré leur programme. 
Frameries peut se prévaloir de quatre sociétés instrumentales et 
trois chorales pour 13.000 habitants. Le temps n’est pas si lointain 
où ces sociétés étaient encore patronnées par les charbonnages ; 
leurs membres étaient « musiciens obligés » de l’entreprise — 
aujourd'hui c’est par amour de la musique seulement que l’on 
fait partie d’une telle association d'amateurs. 

À la question « Pourquoi cet amour de la musique? » chez les 
Boraïns, un humoriste répondit un jour : « Parce qu’ils ont les 
cordes vocales graissées par la poussière de charbon ». Il convient 
plutôt d'y voir une persistance de la tradition protestante, de 
l’habitude de chanter ensemble dans les temples. 

Les pouvoirs publics ne font pas leur devoir vis-à-vis des 
sociétés d'amateurs. Pour la province de Hainaut, Paul Pastur, 
par ses premiers efforts tendant à les soutenir, avait pourtant 
tracé le chemin. Mais l'Etat leur témoigne de l'indifférence, voire 
du dédain. 

La conclusion est que, si peu spiritualiste que l'on soit, quand 
on étudie le Borinage, ce ne sont pas seulement des phénomènes 
économiques qu’il faut considérer. 

M. Blume a dit que le Borinage est une « entité morale ». 

Quand un pays, si déshérité qu’il soit, conserve son enthousiasme 
pour l’art, sa flamme, son esprit de sacrifice — ce pays manifeste 
la vitalité de sa race et peut avoir foi en lui-même. 
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Discours de clôture 


PRONONCE LE 16 SEPTEMBRE 1950 
AU RESTAURANT DEVOS A MONS 


par 


Monsieur Georges SMETS 


Directeur de l’Institut de Sociologie Solvay 


Je ne suis pas un prédicateur et ceci n’est pas un sermon. 
Pourtant, je commencerai par un texte. Le voici, je l’ai trouvé 
dans le Larousse du XX® siècle, sub v° Borinage : « Borinage ou 
Couchant de Mons, petit pays de Belgique (Hainaut) appartenant à 
la région industrielle de la Sambre et de la Meuse, qui fait suite 
à la région du nord de la France et se prolonge en Allemagne 
dans le groupe d’Aix-la-Chapelle. Il est enclavé dans les hautes 
plaines de la moyenne Belgique, dominé de 60 à 80 mètres par le 
pays avoisinant, et compris entre la frontière française à l’ouest, 
Mons à l’est, et au nord, la Haine, affluent droit de l’Escaut. 
Les communes se sont multipliées à mesure que se développait 
l'exploitation de la houille : Quaregnon, Jemappes, Frameries, 
Wasmes, Dour, Boussu, Hornu, Cuesmes, Flénu. Mais l’exploi- 
tation de la houille devient de plus en plus difficile. Pâturages. » 

M. Drechsel nous a parlé de la production du lait dans le 
Borinage mais je ne me doutais pas que l'élevage eût pu s’annexer 
le territoire d’une commune boraine. 

Si la tache blanche des « terrae incognitae » a disparu de nos 
atlas, il reste encore, vous le voyez, beaucoup à découvrir en 
matière de géographie, et tout au moins quelques erreurs à rectifier. 
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Et si les Bruxellois et les autres non-Borains qui sont ici n'en 
étaient pas au point d’un des collaborateurs du Larousse du XX°® siè- 
cle et peut-être de plus d’un de ses lecteurs, ils se rendent compte 
pourtant qu'ils ont pu, en ces six journées, apprendre bien des 
choses et de plus mettre de l’ordre dans les connaissances qu'ils 
avaient déjà acquises. 

D'ailleurs, ce n'était pas le premier contact de nos semaines 
sociales avec ce pays. En 1937, nous avions passé une journée 
à Frameries au cours de la XIX° Semaine Sociale, consacrée 
aux « Loisirs et Divertissements ». Secteur restreint mais nulle- 
ment négligeable. Cette fois notre investigation a été étendue et 
ses résultats sont singulièrement riches. 

Nous n'avons ni à formuler de conclusions, ni à prendre des 
résolutions, ni à émettre des vœux. Nous sommes venus ici pour 
regarder et observer, pour connaître et comprendre des choses 
et des hommes. 

Ces choses et ces hommes, nous les avons cette fois groupés 
géographiquement. C’est un parti-pris qui expose à deux écueils. 
Un certain disparate d'abord : on verra la dialectologie et le folklore 
voisiner avec l’économique et le politique. Ensuite, il est bien 
difficile de ne pas constamment déborder les frontières qu’on s’est 
assignées : et de ce fait, bien des questions traitées l’ont été dans 
le cadre de la Wallonie, ou dans le cadre de la Belgique, plutôt 
que dans le cadre borain. 

Ce sont là choses qu’il faut savoir accepter. 

Si nous nous demandons ce qu'est le Borinage, nous verrons 
que l'accord n’est pas fait sur les limites qu’il a dans l'espace. 
Un géographe comme M. Marlière, un historien comme M. Arnould, 
un dialectologue comme M. Ruelle, même M. Blume quand il se 
place au point de vue des communautés protestantes, ne sont pas 
d'accord à ce sujet. L'acception du mot est, suivant l'angle 
duquel on regarde la chose, assez élastique. Et nous-mêmes, dans 
cette semaine consacrée au Borinage, avons fait une première 
excursion où nous ne nous sommes trouvés que bien peu de temps 
en territoire proprement borain! 

Mais peu importe, si la notion s’ordonne autour d’un noyau 
distinct; et ce noyau existe. 

C'est d’abord l’industrie charbonnière. L’étymologie du mot 
« Borinage » y est liée. Autour des mines ont apparu des industries 
variées, mais sans qu’elles aient pris le développement qu’elles ont 
eu en d’autres bassins houillers de Belgique. 
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Sur cette industrie charbonnière, nous avons eu deux exposés; 
l’un de M. Delattre, plus spécialement tourné vers le mineur, 
l’autre de M. Dehasse, plus spécialement orienté vers les pro- 
blèmes économiques; Mademoiselle Houdart nous a parlé de la 
céramique, M. Van Alphen de la chaussure, M. Lefèvre du verre 
à vitre, M. Mine de l’industrie chimique. 

Et rappelez-vous cette journée de mardi, où nous avons parcouru 
successivement une faïencerie à Nimy, une fabrique de porcelaine 
à Baudour et un groupe chimique à Tertre. Curieuse graduation : 
une industrie très ancienne, mais qui a su introduire dans son 
outillage d'importants perfectionnements; une industrie en partie 
rénovée; et une industrie champignon; une autre gradation : le 
rôle décroissant de l'habileté manuelle, qu’on ne perçoit plus qu’à 
peine dans la carbochimique, le rôle croissant de l'élément organi- 
sation, connaissances, recherche scientifique (je pense aux labo- 
ratoires de Cerabel et de la Carbochimique). 

N'oublions pas l’histoire par certains côtés pittoresque de la 
prospérité révolue des souffleurs de verre et du triomphe de Ja 
fabrication mécanique, et le rôle de l'initiative personnelle dans 
les débuts de l’industrie de la chaussure, et, ici également, la place 
que prend un effort scientifique remarquable. 

M. Drechsel, dans son bel exposé, si condensé et si nuancé, de 
la situation économique du Borinage, nous a montré les difficultés 
de toutes ou de presque toutes ces entreprises, mal qui n’est pas 
local d’ailleurs et auquel on ne peut opposer que des remèdes qui, 
eux non plus, ne sont pas locaux. Et M. Collard a envisagé ces 
mêmes problèmes en des termes où l'élément administratif et 
politique prend une place plus étendue. 

Ensuite, plus que le Borinage et l’industrie boraine, ce qui se 
localise et se caractérise, c’est le Borain ou plus exactement le 
groupe social formé par les Borains. On nous a parlé de sa 
démographie (M''° Stacquet, inspirée par M. Lhote), et de sa 
vie sociale (M Druez) — deux notes pessimistes —; de son 
langage aussi (M. Ruelle); de son logement (M. Crappe); de 
sa préparation au travail (M. Bouteiller et M. Busiau); de sa 
vie politique (M. Bertaux) ; de sa vie religieuse (M. Blume) ; de 
son folklore et de sa vie artistique (M. Pierard et aussi M. Dufrane) 
et n'oublions pas notre contact d’un soir avec l'admirable « Harmo- 
nie intégrale de La Bouverie ». 

Et, par opposition, il a fallu définir ce corps étranger qui s’insère 
dans le groupe borain et collabore avec lui sans s’y fondre : les 
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ouvriers venus de l’est et du sud, que nous avons vus chez eux 
dans la cité de la Gagane, du Charbonnage du Levant de Fléru, 
et dont nous à parlé M. Lechat). 

Si l’on cherche à résumer l'impression générale qui se dégage 
de tout cela, on dira que le groupe social que forment les Borains 
s'est constitué par l'effet même de l'essor qu'avait pris dans la 
région l’industrie houillère et aussi les autres industries qui sont 
nées d'elle; mais c’est l’industrie houillère qui a marqué le Borain 
et lui a donné conscience de sa singularité et en même temps 
d’une certaine infériorité, il s'est différencié des groupes agricoles 
qui étaient limitrophes, il s’est différencié également du noyau 
urbain auquel il est lié (parce que ce noyau urbain, Mons, est 
nettement excentrique, ce qui n’est pas le cas d’autres bassins 
industriels, comme ceux de Charleroi et de Liège) ; il est resté à 
l'écart des grandes voies de communication qui frôlent son terri- 
toire (rappelez-vous ce que M. Collard nous a dit du problème 
des communications) ; après le développement qui lui a donné 
conscience de:son originalité, les difficultés économiques ont ren- 
forcé cette conscience par le souci des intérêts communs en péril. 
Il en est résulté un groupe bien caractérisé et un peu fermé. 

Sans doute le Borain, surtout le mineur (M. Delattre y a insisté) 
a ressenti son infériorité, il a souffert d’être pauvre et mal logé 
(Mme Druez nous l’a dit), il a développé un tempérament qui 
réagit par une certaine violence et s’évade dans la religion et dans 
l'art, mais il n’a jamais perdu — et le sentiment de la solidarité 
entre Borains y contribue — ni le désir ni la joie de vivre et ceci 
explique en même temps cet attachement au terroir dont on nous 
a parlé plusieurs fois, et qui rend inapplicables certains remèdes 
brutaux et simplistes comme la transplantation en bloc en d’autres 
bassins houillers à laquelle on avait cru pouvoir penser. 

Ce qui frappe, c'est cette vitalité qui se manifeste jusque dans 
certaines plaintes, mais surtout dans de remarquables efforts, 
parfois d’héroîques efforts. 

Sans doute le Borain abandonne la mine, mais il est resté ce 
que la mine l’a fait, et cet abandon est d’ailleurs le signe d’une 
volonté de s'élever à un niveau qu’il juge supérieur, plus digne de 
la condition humaine, et c’est une preuve d’optimisme. Nous avons 
admiré les grand efforts faits dans le domaine de l'hygiène et de 
la sécurité des ouvriers (je pense à l’œuvre de l’Institut national 
des Mines), dans le domaine de l’enseignement (nécessairement 
tourné vers l'avenir), dans le domaine de l'urbanisme et du 
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logement (qui suppose qu'on prévoit ane population plus exigeante, 
et qu'on n’a pas peur de ces exigences). Et je rappelle que, sauf 
quelques critiques adressées à la politique du gouvernement en 
matière de commerce international, on se tourne vers les remèdes 
qui ne demandent pas une protection cristallisante et desséchante, 
qui exigent un effort et supposent de la confiance en soi, ration- 
lisation ou extension des marchés. 

Nous aurons tous senti cela : les malaises économiques sont 
compensés par une sorte de tension sociale. Je ne sais si le Borinage 
est une « terre qui meurt ». Ce qui est évident, c’est que le Borain 
n'est pas du tout prêt à se laisser mourir. 

Et cet optimisme, cet allant sont sans doute à la racine de cette 
amabilité, de cette cordialité, de cette bonne grâce que nous avons 
trouvées partout, depuis le gouvernement provincial jusqu'aux ate- 
liers industriels, en passant par le personnel de l'Institut Supérieur 
de Commerce. 

Il me reste à exprimer ma gratitude à tous ceux qui nous ont 
accueillis et aidés : à M. le Gouverneur du Hainaut et à M”° 
Cornez, à M. le Bourgmestre et à la Ville de Mons, ensuite au 
Fonds Warocqué, à l’Institut Supérieur de Commerce et spéciale- 
ment à M. Drechsel, qui nous ont assuré local, vivre et couvert, 
à quoi s'ajoutent l’Institut [National des Mines et les établissements 
industriels qui ont mis tant d’empressement à nous recevoir, les 
Faïenceries de Nimy, Cérabel, La Carbochimique et n'oublions 
pas la cité ouvrière de la Gagane. 

N'oublions pas non plus la presse, imprimée ou radiodiffusée, 
qui a donné de substantiels comptes rendus. 

Mais par dessus tout et c’est par là que je finirai, notre reconnais- 
sance doit aller à nos conférenciers qui, si aimablement ont répondu à 
notre appel. Eux aussi, Borains en partie, nous confirment par 
leur compétence, leur zèle, leur désir sincère de résoudre les 
problèmes qui se présentent à eux, leur clairvoyance, la confiance 
qu’ils ont eux-mêmes et qu’ils inspirent aux autres, dans l’idée 
que, ce qui importe avant tout dans la vie d’un pays comme la 
Belgique ou d’une région comme le Borinage, ce sont les hommes, 
dans l’idée aussi que ce qu’il y a de plus précieux et parfois de 
plus émouvant dans les résultats qu’une Semaine comme la nôtre 
peut avoir pour ses participants, c’est la satisfaction d’avoir pu 
connaître et apprécier des hommes comme ceux-là. 
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Carnet Sociologique 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) 
d'auteurs divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe 
dont ils font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les 
conditions de leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur 
composition, leur interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes 
de la vie sociale, sur tout ce qui peut faire l’objet des études du sociologue. 


Ces notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l'intérêt scienti- 
fique qu’elles présentent; ces titres seront reproduits, à la fin de l’année, 
dans une table spéciale. 


Pour alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne 
pas à faire appel aux collaborateurs de l’Institut. Il sera reconnaissant à 
ceux des lecteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et 
lui feront connaître en même temps les réflexions que ces faits leur 
auront suggérées. 


52, — Sur un dogme nouveau, De l'opposition entre l'esprit protestant et 
l'esprit catholique, Du caractère sociologique de l'esprit catholique. 


Les journaux ont annoncé que le Saint Siège se préparait à ériger en article de foi le 
ravissement au ciel de la Vierge Marie. Cette nouvelle provoque dans le public profane une 
double surprise : beaucoup ne savaient pas que ce miracle tant fêté n'était pas jusqu'ici 
imposé à la croyance des fidèles et, deuxième surprise, cela étant pourquoi imposer désormais 
une conviction aussi... indigeste? 

Déjà les évêques anglicans ont publié une protestation : rien dans l’Ecriture, ne fournit 
à cette légende le moindre élément de source historique. 


, D'une manière assez fracassante, ce projet, s'il se réalise, se met en travers des 
constantes velléités de ralliement général des Eglises chrétiennes, mais il n'est pas nécessaire 
de rien préjuger des intentions des promoteurs pour trouver dans cette annonce une occasion 
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de marquer, d'un point de vue sociologique, l'irréductible différence de l'inspiration protes- 
tante et de l'inspiration catholique. 


Chacune de ces deux formes du christianisme enveloppe une sorte de paradoxe. 


L'esprit protestant, fruit de la Renaissance et des progrès des niveaux moyens, est 
individualiste, tout imbu d'immédiateté: l'individu trouve la vérité religieuse toute fixée 
dans la Bible, mais, par le fait même, elle est à portée de chacun, sans l'intermédiaire des 
prêtres; l'accord des fidèles ne sera qu'un résultat de leur commune lecture d'un même texte. 
Le paradoxe se trouve dans l'opposition de la rigidité de la foi, donné ne varietur, et de 
la souplesse ou du flottement qu'apporte inévitablement le libre examen permis aux studieux 
des Ecritures. Il s'ensuit que le protestant éclairé sera très disposé à voir dans la religion 
moins un groupe social proprement dit, rival de ses semblables, que la forme supérieure 
de la conscience spirituelle, appelée à contrôler de haut tous les groupes sociaux de toute 
espèce. Mais la diversité des « lectures » et l'opposition des intérêts ne permettent pas à 
cette aspiration d'aller jusqu'au plein succès, ne laissant dans l'actuel qu'une poussière d'Eglises 
avec l'espérance de plus d'unité dans le futur. L'esprit catholique, produit du Moyen âge, est 
plus directement sociologique. Il ne conçoit pas la religion autrement que comme le groupe 
des fidèles. Ce groupe a besoin de la soumission inconditionnelle de chacun de ses membres, 
et il va sans dire qu'il leur impose la vérité religieuse dont il est seul détenteur. 


Ici le paradoxe consiste dans une dualité de prétentions opposées. D'une part le groupe 
s'affirme comme un pouvoir autonome par le fait que loin d'être lié par un dogme sur lequel 
on ne peut plus rien, il se réserve de continuer à construire ce qu'il s'agit de croire. Cette 
autonomie sera d'autant plus frappante que la croyance ajoutée sera dépourvue de toute 
évidence propre. Mais, au rebours, cette même confession, forte de son grand passé et 
du nombre immense de ses adhérents, se veut universelle, n'imputant qu'à l'imperfection des 
temps de n'avoir. pas encore le monopole de la valeur religieuse. 


Le nouveau dogme, s'il est institué, marquera la résolution persistante du catholicisme 
d'être un groupe social aux frontières très . arrêtées; peut-être, par voie de symétrie, 
l'encyclique Humani Generis, qui fait tant de bruit en ce moment, accuse-t-elle l'autre préten- 


tion, celle de ne pas renoncer au droit de regard de la foi sur les valeurs les plus universelles 
telles que la science et la philosophie. 


Quoiqu'il en soit, les grands succès actuels du catholicisme sont plutôt ceux d'un groupe 
d'action, tourné vers les besoins matériels et moraux, que ceux d'une stricte communion des 
esprits frayant le chemin vers les plus hautes valeurs scientifiques, esthétiques ou philosophiques. 


E. D. 


53, — L'harmonisation des rapports internationaux ne peut résulter des 
simples contacts personnels ou intellectuels que les hommes peuvent nouer 


entre eux, mais constitue avant tout un problème d'organisation politique 
de la société internationale. 


Le paradoxe de notre époque c'est que jamais le monde n'a été aussi un et que jamais 
pourtant il n'a été plus divisé, qu'à certains égards même, il s'est divisé en fonction même 
de tout ce qui devait l'unir. Tout les contacts nouveaux portent en eux le risque de 
nouvelles frictions. Les intérêts se sont imbriqués à travers le monde, mais les rivalités aussi. 
La conscience la plus nette, la plus atrocement brutale de sa solidarité, l'humanité a pu 
la prendre grâce à la guerre, devenue mondiale. Disons en bref, en reprenant deux 
concepts fondamentaux de la sociologie dupréellienne que jamais les rapports de symbiose 


sociale n'ont été aussi intenses, mais que jamais les groupes sociaux n'ont été aussi mutuel- 
‘Aement antagonistes. 


On touche peut-être au drame fondamental de notre temps. drame auquel il vaudrait 
de consacrer une étude détaillée. Dégageons-en simplement une des manifestations. 

Pour tout homme imbu de la & philosophie des lumières », il ne peut qu'aller de soi, que 
“les relations que les ‘hommes peuvent nouer entre eux et la connaissance qu'ils peuvent 
acquérir les uns des autres doivent forcément contribuer à harmoniser leurs rapports mutuels. 
La sociologie au service de la paix, n'est-ce pas depuis Auguste Comte, une des ambitions 
de notre science? On a pu en saisir de. multiples échos au récent congrès de Zürich, ce qui 
s'accordait parfaitement avec l'idéologie de l'Unesco, initiatrice de cette rencontre. 
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Tout n'est peut-être pas injustifié dans cette aspiration. Mais il apparaît malheureusement 
bien qu'être en relation ne signifie pas encore vouloir coopérer, et que se connaître, n'est 
pas l'équivalent de s'aimer. 


On peut même se demander si le contraire n'est pas partiellement vrai. L'homme, du 
moins l’homme civilisé, à plutôt tendance à éprouver une certaine bienveillance, faite de 
curiosité et d'amusement, vis-à-vis des populations avec lesquelles il ne s'est jamais trouvé 
en contact et qu'il ne connaît guère. Qui donc chez nous éprouverait de l'hostilité à l'égard 
des Esquimaux ou des Tahitiens? Si, par contre, des sentiments de cet ordre existent à l'endroit 
de tel pays voisin, c'est bien dans la mesure, où à tort ou à raison, nous croyons savoir ce 
qu'il constitue, Et un soldat d'Outre-Atlantique qui, en 1944, éprouvait des sentiments de 
mansuétude à l'égard de l'Allemagne ne risquait-il pas de se voir objecter : & Vous ne 
connaissez pas les Allemands, nous les connaissons. »? 


Si l'on évaluait l'importance relative des divers apports culturels étrangers reçus par la 
France et de l'intérêt porté par elle aux autres pays, il y a grande chance que l'Allemagne 
viendrait en tête; et si pareille investigation était entreprise en Allemagne, il y a encore 
à parier que la France l'emporterait. Et pourtant. Bien plus : c'est souvent parmi les 
populations frontières, dont le statut nationalitaire paraît au premier abord quelque peu équivoque, 
qui sont en contact constant avec le peuple voisin, participent même par certains côtés à la 
culture de ce dernier et devraient logiquement constituer un lien avec lui, c'est parmi ces 
populations donc que l'on rencontre les formes les plus exaltées de nationalisme. Faut-il rappeler 
le cas de l'Alsace et de la Lorraine? De même l'idéologie pangermaniste et celle du Drang 
nach Osten (ce qui ne signifiait rien d'autre que : colonisation du monde slave) se sont 
rencontrées surtout chez les Allemands de la Marche orientale, qui aux yeux de certains 
n'étaient que des Slaves germanisés, (c'est ce qu'incitent à croire les noms d'une masse d'entre 
eux) et se trouvaient, dans tous les cas, en contacts constants et 


étroits avec le monde 
slave environnant. 


Et il eût été difficile d'accuser le patriote polonais sorti de l'université de Saint-Pétersbourg, 
le patriote tchèque diplômé de Vienne, le patriote irlandais gradué d'Oxford de haïr le groupe 
tenu pour oppresseur par simple ignorance de ce dernier. Et l'Européen qui s'indignera 
du racisme virulent qui sévit dans le vieux Sud des Etats-Unis ou en Afrique du Sud, ne 


se verra-t-il pas opposer son ignorance du Nègre, par un habitant de l'une ou de l'autre 
de ces régions? 


Que nul n'aille voir dans ces quelques remarques la défense d'une sorte de rigoureuse 
autarcie matérielle, intellectuelle et moralel Tous les échanges qui peuvent s'établir par-dessus 
les frontières constituent en eux-mêmes un bien immense, et l'on ne peut que les encourager. 
Mais leur efficacité proprement politique reste douteuse. Les contacts personnels peuvent 
entraîner les dispositions affectives les plus variées. Quant à la connaissance qu'il est permis 
d'acquérir d'un peuple quelconque, qui peut jamais la dire adéquate? Ce que révèlent son 


histoire et sa culture est souvent équivoque et peut autant servir à son apologie qu'à sa 
condamnation. 


La paix ne peut se réduire à un problème ni d'éducation, ni de dispositions affectives 


mutuelles, ni de juste connaissance réciproque. Il est et reste avant tout un problème d'orga- 
nisation politique. 


Ce n'est pas à force de s'étudier les uns les autres et de se scruter le fond de l'âme 
que les peuples apprendront à coopérer, mais en poursuivant ensemble un but commun, dont 
la valeur s'impose à tous, et en s'organisant dans des institutions communes. 


G. G. 


54. — Dans l’entreprise privée la recherche du bénéfice n'exclut pas des 
sacrifices, parfois onéreux, à l'intérêt général. Le souci des responsa- 
bilités peut exercer une action en sens contraire dans l'entreprise 
nationalisée. 


Dans une remarquable conférence faite à l'Université libre de Bruxelles, le 10 mai dernier, 
au cours des Journées universitaires d'Urbanisme, le professeur Lavedan, directeur de l'Institut 
d'Urbanisme de l'Université de Paris, a révélé deux faits intéressants, et qui suscitent les 
courtes réflexions qu'on va lire. 
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Dans les plans d'aménagement de la région parisienne, tels qu'ils avaient été conçus 
avant la dernière guerre, était prévue une application hardie des principes du Zoning. Toute 
la grosse industrie devait être transportée dans cette boucle de la Seine, en aval de Paris, 
qu'on appelle la boucle de Gennevilliers. Une des plus importantes parmi les industries des 
environs immédiats de la ville, avait, en ce qui la concerne, consenti à ce transfert, en dépit 
des dépenses considérables qu'il devait entraîner pour elle. À ce moment, c'était encore une 
entreprise privée. Elle fut, après la guerre, nationalisée, et, depuis lors, se refuse à faire le 
sacrifice que ce déplacement imposerait. 


Le projet d'autostrade Paris-Bruxelles n'a pu se réaliser, si ce n'est sur deux parcours 
de peu d'étendue et fort éloignés l'un de l'autre, par suite de l'opposition des chemins de fer 
nationalisés, inquiets de la concurrence qui aurait pu se produire. 


Ces faits peuvent s'expliquer par des considérations d'ordre psychologique, à la condition 
d'admettre que l'intérêt pécuniaire immédiat cède parfois à la recherche de ce prestige que 
donne le respect de certaines valeurs morales. 


L'entreprise privée qui fait un sacrifice à l'intérêt général sait que l'opinion lui saura gré 
de ce renoncement qu'elle s'impose pour le bien public, et ce renoncement n'existe que si les 
avantages qu'elle abandonne ou le détriment qu'elle s'inflige, sont ses propres avantages ou 
son propre détriment. 


Dans des cas analogues, l'entreprise nationalisée ne lèserait pas son propre intérêt, mais 
celui de la collectivité : le renoncement n'aurait plus de valeur morale; ici, au contraire, 
la valeur morale sera du côté de la défense des intérêts d'autrui, du côté du souci de la 
responsabilité qu'on peut avoir envers autrui. à 


G. S. 
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ETHNOLOGIE 


NUMELIN, Ragnar. — Le Droit d’Asile. — Scientia, 1949, n°“ III et IV, 
p. 66 et suppl. p. 34. 


Ragnar NUMELIN dans son article de la revue Scientia constate que : 

« Les tribus primitives possèdent souvent des territoires et des frontières 
neutres où toute hostilité, sous quelque forme que ce soit, est interdite. Dans 
le commerce, le jour de marché prend nécessairement le caractère d’un 
jour « sacré », voué aux buts collectifs de la tribu, donnant lieu aux réunions 
commerciales, sociales, religieuses ou autres. La place du marché peut devenir 
un véritable asile, où aucune querelle ne peut ni ne doit surgir et où chacun 
jouit de la sécurité totale. 


Mais ce n’est pas seulement dans les occasions fournies par le commerce 
que beaucoup de peuples sauvages reconnaissent le droit d'asile. On en 
retrouve les racines dans les civilisations primitives de l'Australie, de l’Océa- 
nie, de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique. On retrouve également ce 
droit dans l’ancien Mexique et dans l'antiquité. 


Le droit d'asile semble avoir sa source dans des conceptions magiques et 
religieuses d’après lesquelles des esprits et des êtres sacrés ont leur séjour 
dans certains endroits qui, pour cette raison, sont « sacrés » et doivent être 
maintenus à l’abri de toute querelle et de tout trouble. Ces endroits deviennent 
des asiles. La divinité qui préside dans le sanctuaire se comporte à l'égard 
de celui qui cherche protection comme un hôte envers celui qui vient demander 
l'hospitalité. Elle doit accorder la protection au fugitif parce que les dieux 
eux-mêmes ne restent pas inaffectés par les malheurs ou les bonheurs des 
êtres humains. Le pouvoir protecteur, le pouvoir d'asile est supposé rester 
efficace aussi longtemps que le chercheur de protection se trouve dans la 
sphère du rayonnement sacré. Parfois ce sont les prêtres du fétiche qui 
semblent avoir le droit de décider de la portée de l'asile. Au début, il n’y a 
pas de distinction entre les personnes qui cherchent protection, mais de 
bonne heure les asiles deviennent des lieux de refuge qu’on accorde de 
préférence à ceux qui fuient pour échapper à la vengeance du sang, aux 
meurtres, aux hostilités, à la guerre. 

Le droit d'asile semble être une sorte de tabou. Les tombeaux des chefs 
et des ancêtres sont souvent sacrés et tabou, de même que les sanctuaires et 
les temples qui y sont attenants. Les combats y sont prohibés. Etant donné 
ces conceptions, les temples sont également utilisés comme asiles. Chez cer: 
tains peuples primitifs existent des maisons tabous ou fétiches où la sécurité 
et la paix sont assurés à tous ceux qui y entrent. Sont également considérés 
comme asiles le territoire d’une vengeance de sang, les possessions de certains 
clans et tribus, et très souvent les maisons d’un chef. Chez certains peuples 
agriculteurs les champs à moissons sont tabou et, par conséquent, asiles, 
en tant que domicile de l'esprit du totem ou en tant que lieu où sont déposés 
les ustensiles totémiques sacrés de la tribu. Mais l'institution de l'asile se 
trouve également parmi les peuples vivants de la collecte, de la chasse, 
de la pêche, et parmi les peuples nomades. Chez les Barea et les Kunama 
de l'Afrique de l'Est (pour ne citer qu’un exemple) la fête du premier fruit 
est un jour de paix, pendant lequel toute hostilité cesse. Et ainsi que nous 
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l'avons dit plus haut, les territoires frontières sont souvent des lieux 
neutres ou tabou. 

Dans l'Australie centrale les dépôts de provisions sont considérés comme 
sacrés et servent de refuge. Tout ce qui se trouve dans leur voisinage 
immédiat est également sacré. Un homme poursuivi par un autre ne peut 
être touché dès qu’il a atteint cet endroit. Et pendant les cérémonies reli- 
gieuses de la tribu, aucune manifestation de désaccord n’est permise et toute 
querelle doit être oubliée. Tous les objets naturels sont conservés autour 
des temples des totems. On croit que cette coutume a des origines religieuses, 
mais il est probable qu’elle a également et surtout une signification écono- 
mique. M. Curr rapporte que les Bangerang et des tribus apparentées peuvent 
se servir réciproquement de leurs territoires respectifs comme lieux de refuge. 
On voit parfois deux groupes posséder en commun un champ à moisson ou une 
terre arable. 

On trouve la même institution chez les peuples de l'Océanie. Chez les 
Maoris par exemple l'institution de l'asile se rattache à l’idée de tabou. 
Aux îles Samoa, les religions ont frappé les combats d’un véritable et 
rigoureux tabou. À l’intérieur du temple, toute rancune doit être oubliée. 
Aux îles Hawai deux cités étaient organisées en asiles et, en cas de guerre, 
chacune accordait une sécurité complète à tous les fugitifs y compris les 
vaincus. À Buin, aux îles Salomon, les montagnes protègent contre la 
vengeance du sang ceux qui viennent y chercher refuge. 

On retrouve des conditions analogues dans beaucoup de régions d’autres 
continents. » (Supplément, p. 34 à 35.) 


SCIENCES HISTORIQUES 


BErr, Henri. — Allemagne. Le Contre et le Pour. — Paris, Albin Michel, 
1950. 


Dans ce livre, M. Henri BERR a réuni des articles qui ont paru dans 
la Revue de Synthèse de 1947 à 1949. Ces articles se présentaient comme 
des bulletins critiques de la littérature relative aux violences et aux atrocités 
dont les Allemands se sont rendus coupables pendant la dernière grande 
guerre, aux explications qu'on a cherchées de la psychologie allemande, 
au fédéralisme et au centralisme en Allemagne, au problème de la culpa- 
bilité allemande. 

Mais la pensée personnelle de M. BERR apparaît dans ces pages substan- 
tielles : il attache une grande importance à la distinction qu'il faut faire 
entre l'Allemagne de l'Est, l'Allemagne prussienne, et l'Allemagne de l'Ouest, 
l'Allemagne rhénane, au « rôle capital de Nietzsche », à l'existence, à la 
sincérité, à la noblesse même d’une « résistance allemande » trop souvent 
ignorée, niée, ou tout au moins sous-évaluée. 

« Nous sommes persuadés, dit l’auteur, qu'il faut, pour les Alliés, être 
» vigilants... Mais un optimisme clairvoyant vaut mieux que le décourageant 
» pessimisme. Le jour où, en Allemagne, les démocrates, humanistes et 
» pacifistes, seront la majorité, l'entente des peuples occidentaux aura fait 
> un progrès décisif. » - 
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WEBER, Paul. — Histoire de l’économie luxembourgeoise. — V. Buck, 
Luxembourg, 1950. 


Nous manquions jusqu'ici d’un ouvrage d'ensemble consacré à l’histoire 
économique du Grand-Duché de Luxembourg à l’époque contemporaine. Cette 
lacune était d'autant plus regrettable que le cas luxembourgeois constitue, 
au point de vue du développement de la grande industrie, un des cas les 
plus intéressants : c’est dans un pays qui a connu jusqu’au milieu du siècle 
dernier une vie économique médiocre, et qui s’enorgueillit aujourd’hui des 
puissantes entreprises de l'ARBED, que l’on peut le mieux parler d’une 
véritable « révolution industrielle >. On sera donc reconnaissant à M. Paul 
WÉéBER, Professeur à l’Université de Bruxelles et Secrétaire général de la 
Chambre de Commerce luxembourgeoise, de nous avoir doté d’une substan- 
tielle Histoire de l'économie luxembourgeoise. L'ouvrage, en principe, 
embrasse toute l’histoire économique du Luxembourg, mais les 86 pages 
consacrées au moyen âge et à l'Ancien Régime font plutôt figure d’intro- 
duction à ce qui constitue le corps même du volume : l’histoire de l’époque 
contemporaine. Sur le XIX° et le XX° siècle — car il envisage également 
la situation actuelle du Luxembourg —, M. WEBER a rassemblé une documen- 
tation dont on louera à la fois l'abondance et la précision; il l’a ordonnée 
suivant un plan systématique qui n’omet aucun aspect de la vie luxembour- 
geoise, mais met en même temps en valeur les aspects essentiels du sujet : 
problème de l'accession au Zollverein, construction des chemins de fer, 
établissement de la sidérurgie sur la minette, naissance de l’industrie touris- 
tique, problèmes de l'union économique belgo-luxembourgeoise et de 
Benelux, etc. L’exposé de l’auteur oscille sans cesse entre deux pôles : les 
conditions naturelles qui, comme il le montre fort bien, ont conditionné en 
grand partie le développement économique du pays, et le rôle des grandes 
personnalités. Le Luxembourg moderne, comme toutes les puissances écono- 
miques de l’ère libérale, a été forgé par des hommes qui l’ont marqué de leur 
volonté créatrice. Maïs si ces hommes n'était pas venus? Que serait le 
Luxembourg, se demande M. WEBER, « si les trois frères Metz n'avaient 
régénéré la sidérurgie, si les humbles tisserands Godchaux n'avaient transporté 
leurs deux métiers du Pfaffenthal à Pulvermuhl, si l’ouvrier Lazard et l’indus- 
triel Lippmann n'avaient tiré du néant la plus importante industrie de la 
capitale, s’il n’y avait eu des Thilges et des Lambert dans la tannerie, des Pes- 
catore et des... Heintz dans les tabacs, des hommes de métier comme André 
Duchscher et des ingénieurs comme Paul Wurth dans la fonderie? » (p. 233) 
Là où l’homme apparaît, le déterminisme s’efface. 


SCIENCES DU LANGAGE 


Mäicp, Henry, J. — Glimpses of the American Language and Civilization. — 
A. Francke, Berne, 1945. 


Ce livre de vulgarisation est destiné à ceux qui ont appris l'anglais 
britannique et veulent avoir une vue d'ensemble des caractéristiques qui 
distinguent l’anglais américain. 

Le livre abonde en exemples concrets groupés en listes. Voici des mots 
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qui ont été traduits littéralement de l’une ou l’autre langue indienne : big-chief, 
fire-water, medicine-man, pale-face, pipe-of-peace, war-paint, war-path; ils 
sont très connus. Moins connus sont les emprunts véritables : hickory (un 
certain arbre), hominy (un plat à base de maïs), moose (Alces americana), 
skunk (la fourrure scons), squash (courge), succotash (un plat de haricots et 
maïs). 

Les colons ont dû inventer des appellations nouvelles pour les faits nou- 
veaux : backwoods (région inaccessible au-delà des forêts), bull-frog (rana 
mugiens), egg-plant (solanum melongena), pop-corn (maïs grillé et éclaté), 
rapids (les rapides), etc. 

Les colons ont parfois donné à des animaux ou végétaux américains les 
noms d'animaux ou végétaux européens : blackbird (en Angleterre : le merle; 
en Amérique, une certaine grive); hemlock (en Angleterre : ciguë; en 
Amérique, l'arbre Tsuga) : rabbit (en Angleterre, lapin; en Amérique, lièvre), 
etc. 6 

Le paragraphe sur l'influence du clergé n’est pas très développé, mais 
intéressant : « It was natural that, in the early days of colonization in 
America, the clergy, being in most cases more cultured than the laymen, 
should exert a strong influence on the population, The preservation of 
archaic English by wide-spread Bible reading has already been mentioned. 
The clergy took their part in enlarging the vocabulary by adaptations of 
already existing words : from doxology, the praising of God, they formed 
the verb to doxologise; to give glory to God; from funeral, to funeralize; 
from mission, to missionate (to act as a missionary). They were also passi_ 
vely responsible for the invention of such terms as Amen corner, hell-robber, 
etc., for even the ministers, and ecclesiastical and theological institutions, were 
not spared humoristic or sarcastic nomenclature. Hell-robber surely is a much 
more vivid term than parson. The term Amen-corner has quite an amusing 
story. Originally it designated the part of the church reserved by unwritten 
law for the pious churchgoers, who would listen with attentive ears to the 
sermon, muttering an Amen of assent at every wise utterance of the preacher 
and singing forth a bold and harmonious Amen at the end of hymns and 
prayers, but gradually the term came to be applied mockingly to the corner 
occupied by the Yes-men in an assembly, particulary in Congress. »-(p. 35) 

L'évolution linguistique est ainsi mise en rapport avec l’évolution générale, 
et bien entendu avec l’histoire littéraire en particulier. 

Le chapitre relatif aux titres est très curieux. En Amérique tout charlatan 
prend la liberté de s'appeler doctor, chiropodist où osteopath. 11 y a des 
docteurs en aerotherapy, diet-therapy, mechano-therapy, neuro-therapy, quartz- 
therapy, etc. On peut en dire autant du titre de professor qui en Angleterre 
est réservée aux professeurs d'université; c'est ainsi que l'entraîneur de 
football est salué de Professor. Si en Angleterre le titre de Doctor of 
Divinity est conféré par une université, aux Etats-Unis il l’est par la congré- 
gation. Les titres militaires sont très répandus; les commissaires-priseurs 
sont appelés colonels, les gardes des trains sont appelés captains. 

A côté de cette sorte d'inflation, il y a des restrictions. Le titre d'Ésquire 
est réservé à des politiciens importants, aux membres du barreau et aux 
fonctionnaires des Affaires Etrangères. Alors que le juge s'entend appeler 
My Lord en Angleterre, on lui dit Your Honor aux Etats-Unis. 

La Grammaire et la prononciation d'Amérique sont aussi étudiées en détail, 
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ECONOMIE POLITIQUE 


Ou Bertil. — The Problem of Employment Stabihzation. — Columbia 
University Press, N.Y., 1949. 


Sous le titre de The Problem of Employment Stabilization M. Bertil OH, 
ancien Ministre du Commerce de Suède, a rassemblé une suite d’exposés 
présentés, d’une part à l’Université de Columbia au début de 1947, et à 
l'Université d'Oxford dans le courant de la même année d’autre part. 

Parmi les différents sujets il en est un qui domine : la stabilisation de 
l'emploi. 

Dans ur premier chapitre, Les aspects économiques du suremploi, l'auteur se 
propose de décrire et de caractériser quels avantages ou désavantages écono- 
miques découlent d’un système de suremploi, comparé à un autre où l’on 
trouve un emploi un peu moins complet. 

« Plusieurs avantages résultent d’un degré élevé d'emploi. D'abord, le plein 
emploi est en lui-même un indice que la production est relativement impor- 
tante. Ensuite, la rareté du travail agit comme un stimulant à la rationalisa- 
tion. En troisième lieu, les prix de vente seront de loin inférieurs à ceux 
d’une situation économique normale, Enfin, la sensation parmi les ouvriers 
qu'il y a peu de risque de chômage, et qu’il serait facile de trouver un nouvel 
emploi, peut, elle aussi, être considérée comme un ‘avantage considérable. 

« D'un autre côté, on ne peut pas faire abstraction de certaines influences 
défavorables qui tendent à réduire l'efficience du système de suremploi. Les 
engorgements et listes d'attente tout d’abord. Un autre facteur défavorable 
est la mouvance excessive qui semble caractériser le travail dans une période 
de suremploi et qui en diminue le rendement. Les industries devront s'établir 
là où le travail est abondant. L'avantage de la diminution des prix de vente 
mentionné plus haut, sera résorbé par la difficulté accrue de trouver l'espèce 
de biens désirée. Autre gaspillage : le personnel administratif exigé par le 
rationnement et la réglementation augmentera. En outre, la probabilité d’une 
hausse considérable du niveau des prix à longue échéance doit :en elle-même 
être regardée comme une faiblesse de ce système. Une difficulté spéciale 
dans une politique de maintien de suremploi est qu’elle a tendance a causer 
un draïînage des réserves d'or et de devises étrangères pour le pays en 
question. Si un pays a un degré d'emploi plus élevé que le restant du monde, 
sa balance de payements a tendance à être faible. Evidemment l'institution 
d'un contrôle des changes peut être employée pour éviter ceci. Le fait est 
que le suremploi est incompatible avec un commerce international relative- 
ment libre. » 

La deuxième partie de l'ouvrage traite de Politique d’investissements et 
stabilisation de l'emploi. 

« Il est généralement admis que la stabilité de l'emploi dépend dans une 
très large mesure de la stabilité dans les investissements. Je pense que 
lon: peut dire que si nous désirons stabiliser les diverses dépenses et le 
volume de l'emploi, nous devons tâcher de garder le volume des investis- 
sements à un niveau relativement stable, » L'auteur insiste sur l'importance 
de la construction et des investissements publics dans le total des investis- 
sements. Il note également la nécessité d’une politique d’investissements 
publics. 
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« Les systèmes d'assurance chômage avec payements fixes tendent vers 
la bonne direction, car les fonds sont amassés pendant les bonnes périodes 
quand le châmage est peu élevé, et l'argent est retiré quand l’emploi est 
bas. L'effet serait évidemment plus important si, ainsi que cela a été proposé, 
les cotisations étaient augmentées pendant les bonnes périodes et réduites 
lors des dépressions. Garder des salaires et des niveaux de prix relativement 
stables, et avoir un système économique très souple, ne suffit pas. Il y a une 
instabilité inhérente dans ce système, et pour cette raison une politique 
consciente du gouvernement, des banques centrales, des municipalités, des 
organisations professionnelles et des syndicats sera nécessaire pour éviter 
les tendances cycliques autrement inévitables. » 

La troisième partie de l'ouvrage est consacrée aux Relations Internationales 
et à la Stabilité Economique. M. OHriN fait quelques observations sur les 
aspects internationaux d’une politique pour maintenir l'emploi à un degré 
élevé et stable. 

«€ A moins que le développement du commerce international ne puisse 
se concilier avec un équilibre raisonnable de la balance des payements, 
il ne pourra se maintenir longtemps. Il est également important d'éviter 
une expansion superflue. Le sur-plein-emploi dû à des investissements 
excessifs implique une tendance à l’augmentation des importations et à la 
diminution des exportations. Les mesures prises individuellement par les 
pays pour sauvegarder leur balance de payements ne seront, dans la majorité 
des cas, pas immédiatement effectives. Des normes ‘de comportement 
aideraient à établir une coordination internationale des politiques cycliques 
nationales dans les différents pays, laquelle coordination serait une des 
pierres de base du système économique international d’après-guerre. » 

La quatrième partie a trait au Programme Suédois de mesures antidépres- 
sionnistes. Ce programme, appliqué en 1933, reposait sur une augmentation 
des travaux publics, financés par des emprunts. Le programme semble avoir 
eu un effet heureux puisque la Suède réussit à rétablir sa situation d’une 
façon remarquable. 

Dans une cinquième partie M. On aborde le sujet de la Srabilité 
économique et la Structure de la Sociéte. 

« La majeur partie de la politique pour mitiger les fluctuations économiques 
est fondamentalement socialo-libérale, parce qu’elle est basée principalement 
sur le maintien du volume de la demande, une sorte de contrôle global 
lequel n’est ni détaillé, ni réglementé de façon directe. Je suis persuadé que 
seule dans une société en mesure d'atteindre un degré raisonnable de 
stabilité et de sécurité économique la liberté pourra être maintenue. » 

La sixième conférence a pour thème La théorie Suédoise des ressources 
non utilisées. 

« Le point de départ de cette théorie, fut en Suède la théorie bien connue 
de Wicksell, du processus de l'inflation cumulée. 

Il apparaît que les investissements peuvent être étendus durant une 
certaine période de redressement post-dépressionniste, même si l'épargne est 
très minime. Cela provient du fait que quand la somme de tous les achats 
prévus est différente de la somme de toutes les ventes prévues, alors on 
a la même chose que quand on dit que l'épargne prévue est différente 
des investissements prévus. Un phénomène de contraction ou d'expansion 
est inévitable. 
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« Admettons que les investissements aient repris, mais que personne 
n'épargne. Les ventes augmenteront, plus de biens seront produits, les 
salaires aussi augmenteront. Les salariés épargneront plus d’argent ou 
dépenseront moins de l'argent épargné précédemment. Evidemment, l'épargne 
totale des salariés augmentera. En plus de cela, les producteurs faisant des 
profits appréciables imprévus, épargneront plus qu’ils n’en avaient l'intention. 
A la fin de la période il apparaît que les revenus ont excédé les revenus 
prévus et que pour cette raison l'épargne a excédé l'épargne prévue. D'autre 
part, l'investissement net a été inférieur aux investissements prévus. » 

La théorie suédoise est plus conservatrice que la théorie keynésienne 
quoiqu’elle prétende couvrir le même champ et être plus indépendante de 
certaines hypothèses. 

Dans la.dernière partie de l'ouvrage on trouvera une étude de comparaison 
entre ces deux thèses. 


R£ynaAUD, P. L. — Psychologie et Biologie modernes en Economie politique. — 
Revue d'Economie politique, mars-avril 1949. 


C'est à propos d'un ouvrage de R. Noyes, du National Bureau of 
Economic Research, publié en 1948, sous le titre de Æconomic Man, (N. Y. 
Columbia University Press), que P. L. Reynaud s’attache à l'examen des 
relations qu’on peut aujourd'hui établir entre les actes économiques de 
l’homme et la biologie. 

Reynaud constate d’abord que « l’auteur ne nous laisse aucun doute sur 
le but qu'il veut atteindre : construire une science économique aussi solide 
que le sont les sciences naturelles et, pour obtenir ce résultat, s'appuyer 
sur les acquisitions de la biologie. 

Il part, nous dit-il, d’un « credo », d’une « foi » bien définis; les sciences 
sociales (ou celles que l’on appelle ainsi, remarque-t-il, car ce ne sont pas 
de véritables sciences) ne deviendront vraiment exactes que lorsque les 
sociologues se mettront véritablement à l’école des sciences naturelles : « Il 
faut, écrit-il, que l’économiste choïisisse entre deux attitudes : ou bien devenir 
un habitant de l’Olympe, en abandonnant l’homme réel à lui-même, ou bien 
demeurer un être humain et arriver à considérer l’homo sapiens comme 
un organisme. » 

En effet, la principale difficulté qui s'oppose aux progrès des sciences 
sociales en général, et de l’économie en particulier, est le manque d’objectivité : 
on le voit bien par la diversité et la variabilité des théories en présence. Les 
idées exprimées reflètent en général plutôt le tempérament de chaque 
économiste, ou même ses préjugés, qu’une vérité scientifique unique. Les 
vues anthropomorphiques, les notions artificielles, sont beaucoup trop fré- 
quentes, parce que les études entreprises se tiennent trop loin de l’expérience. 

Mais alors, comment être objectif? Ici, M. Noyes montre un état d'esprit 
proche de celui de Watson et de son école behavioriste : il propose d'étudier 
le comportement humain de l'extérieur, c’est-à-dire en excluant aussi large- 
ment que possible l’introspectiorl et en se défiant systématiquement de l’inter- 
prétation que l'intéressé donne de sa propre conduite. I1 soutient d’ailleurs 
que l’observation des phénomènes physiologiques fournira une riche documen- 
tation à l’économiste vraiment réaliste. » (p. 232) 
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En somme, nous le voyons, la tentative de M. Noyes constitue un essai 
réfléchi pour fournir de nouvelles bases à l'économie politique. Ses tendances 
biologiques et expérimentales sont parallèles, par certains côtés, à celles que 
nous avons développées, car elles vont dans le même sens concret que la 
psychologie moderne, Mais quels sont les avantages positifs de cette méthode? 
La substitution de la biologie à la psychologie est-elle féconde dans l’appli- 
cation? 

Nous allons voir qu'il faut distinguer suivant les données : dans certains 

cas-où l’on reste proche de l'expérience, la contribution de la biologie est 
certaine, mais dans d’autres, où doivent intervenir trop largement les idées 
du théoricien, on voit nettement apparaîre les limites de la collaboration entre 
biologie et économie. » (p. 233) 
. Reynaud fait ensuite la critique des vues de Noyes. Mais il fait remarquer 
qu’ « il ne faudrait pas, en s'appuyant sur ce que nous venons de dire, sous 
estimer le rôle de la biologie en économie politique. Nous pensons au contraire 
que l’on peut attendre de ce côté un apport très important durant les pro- 
chaines décades. 

Tout effort intelligent vers le réalisme est utile et l’économie politique 
en a besoin autant et peut-être plus que d’autres disciplines. 

D'autre part, la psychologie expérimentale laisse une grande place à la 
biologie, à tel point que l’on a parfois pensé les confondre. Dans la mesure 
où la biologie peut aider à comprendre l’homme et même dans la mesure 
où elle, habitue à une analyse plus concrète de la réalité, elle a fourni une base 
précieuse aux psychologues les plus avertis. 

Mais il est impossible d'affirmer actuellement que la psychologie se réduit 
à des phénomènes biologiques : les données de la biologie elle-même, surtout 
celles qui sont relatives aux sources d'énergie secondaire, tendent plutôt 
à prouver le contraire. 

En cherchant à priori, à expliquer toute la conduite humaine par la physio- 
logie, on admet implicitement une hypothèse d'ordre métaphysique. Sans même 
s'élever à de telles considérations qui touchent à la conception générale 
des sciences et à leur philosophie, on peut formuler les remarques suivantes : 

1. La biologie, en renonçant à l’introspection, reste trop loin du sujet à 
étudier : tant qu'il s’agit des lois des réflexes et des « réponses » d’un indi- 
vidu irrationnel, la méthode peut se concevoir. Tout le processus est en effet 
relativement simple, bien que la notion d'équilibre biologique vienne le compli- 
quer notablement. 

Mais quand on arrive au comportement différé ou volontaire, il existe un 
« hiatus » entre la physiologie de l’individu et ses actes : même si l’on admet 
qu'on pourra un jour le combler, on ne nous propose jusqu’à maintenant 
aucun- moyen précis pour y parvenir. 

Le biologiste qui veut expliquer tout le comportement ressemble à l’obser- 
vateur qui voudrait saisir une conversation à distance en interprétant seulement 
les gestes de deux interlocuteurs : il y: parviendrait peut-être dans quelques 
cas particuliers, mais dès que cet entretien deviendrait plus complexe, il 
serait impuissant à en saisir le contenu. 

2. Il y a plus grave encore : l’économie n’est pas un fait purement indivi- 
duel; elle offre un. caractère social, elle suppose, dans l'échange le plus 
média) des rapports entre les hommes. 

L'auteur que nous avons analysé le reconnaît, il admet que sur le. Féss 
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social, il conviendrait de tenir compte de formes nouvelles susceptibles de 
compléter son schéma. Mais une pareille réserve est grave. Qui garantit que 
cette « adjonction » ne sera pas d’une importance telle qu'elle bouleversera 
tout le système reposant sur la biologie individuelle? Certes, il existe ici 
théoriquement pour le biologiste une porte de sortie. M. Noyes l'utilise 
lorsqu'il se réfère aux lois du comportement des animaux sociaux (abeilles, 
fourmis, etc.), mais l’analogie avec les sociétés humaines est si imparfaite que 
l’auteur en a lui-même conscience. 

3. Enfin la biologie, dans les cas les plus favorables, ne peut retrouver qu’un 
mécanisme général, elle est impuissante pratiquement à atteindre les réactions 
de chaque individu avec une suffisante netteté dans le domaine du compor- 
tement tout au moins. Le biologiste saura que la faim détermine de façon 
globale une recherche plus active de la nourriture, mais il ne pourra préciser 
comment chaque homme entendra se procurer sa subsistance. 

En interrogeant les intéressés on aurait déjà une notion plus précise de 
leur conduite future, mais on en revient à l’introspection et à la psychologie. 

En effet, sur les divers points que nous venons d'examiner, une méthode 
basée sur la psychologie expérimentale est incontestablement plus féconde. » 
(p. 237 à 238). 


ECONOMIE SOCIALE 


Laskr, Harold, J. — Trade-Unions in the new Society. — G. Allen and 
Unwin, London, 1950. 


La substance de cet ouvrage a été tirée d’une série de conférences faites 
par l’auteur aux « Sidney Hillman Lectures » en 1949. 

Que le livre s'ouvre sur un chapitre intitulé : La signification mouvante 
du Trade-Unionisme illustre une pensée sociologique sensible surtout à 
l’évolution des idées et des institutions. La thèse est rigoureusement énoncée : 
le syndicalisme ne pourra réaliser un grand dessein qu'appuyé sur une philo- 
sophie sociale. « Il est indispensable que les syndicats aient une politique qui, 
bien qu'empirique vis à vis des nécessités quotidiennes, repose cependant sur 
un ensemble de « long term principles », c’est-à-dire, en fait, sur une véritable 
philosophie » (p. 33). Cette nécessité semble avoir pour causes principales 
la part croissante prise par les syndicats dans la vie publique (ils sont devenus 
de véritables organismes consultatifs pour les gouvernements démocratiques), 
et le fait que, malgré ce premier point, le secteur économique le plus 
important demeure l’apanage de la propriété privée et du capitalisme. Un 
parallèle entre les mouvements ouvriers britannique et américain éclaire ces 
affirmations. Peut-être le syndicalisme britannique ne constitue-til pas un 
modèle universellement valable : il réalise, à coup sûr, un degré de perfection 
élevé, par la représentation au sein du Conseil national du travail, du Labour 
Party, des trade-unions et des coopératives (p. 40). Aux Etats-Unis, seule la 
grande crise de 1929, en menant au New Deal, devait faire sortir, au moins 
partiellement, la classe ouvrière de l’ornière du « business unionism ». 
L'exemple soviétique n'est pas moins significatif, encore que l’auteur ne 
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l'évoque pas sans réticences : efficacité d'une philosophie qui refuse 
d'accepter l’ordre social existant comme un ordre « naturel » inéluctable. 

La confrontation du phénomène syndical avec le climat dans lequel se 
meut notre organisation sociale conduit à une analyse plus attentive des 
conditions qui entourent le développement d’une telle institution. La structure 
de notre société est à base de rapports de force, et le syndicalisme n'échappe 
pas à cette loi. Que la violence ait accompagné, accompagne encore certaines 
de ses manifestations, il ne faut pas s’en étonner, puisque le droit de propriété, 
loin de s'adapter à la mouvance des phénomènes sociaux, consacre la 
prédominance d’une classe. Il est, par conséquent, naturel que le résultat 
habituel des interventions gouvernementales dans les conflits du travail soit 
de mettre la puissance étatique du côté des employeurs, et d'assurer leur 
victoire. 

Pourtant, le dogme du droit absolu de propriété a perdu du terrain, en 
raison de deux facteurs essentiels. Premier facteur : axée sur le mécanisme 
des prix, l’économie de marché dont la fin n’est pas la production accrue de 
biens, mais la production accrue d'argent. Ce qui explique l'intégration et 
la réorganisation d'entreprises auparavant concurrentes, d’où une sur-capitali- 
sation créatrice de charges financières accrues. A ce stade, l'alternative 
est la hausse des prix ou la baïsse des salaires, et il devient essentiel d'éviter 
la reconnaissance syndicale. Maïs — et c’est ici que se marque la première 
atteinte au droit de propriété — l'Etat intervient et contrôle de près l’activité 
de ces entreprises. Le second facteur est le caractère financier du capitalisme 
contemporain, le rôle qu'y tient le crédit. Le bon vouloir des banquiers 
permet seul aux entreprises de s'adapter à l’évolution incessante de la 
technique. Là réside la véritable initiative, là se déterminent réellement les 
droits de propriété : seconde atteinte au dogme. 

L'action syndicale ne peut que s'adapter à ces données. Le syndicat mani- 
festera un comportement analogue à celui d’une entreprise : les avantages 
qu’il parvient à assurer à ses membres s'expriment, comme pour celle-ci, 
« in terms of price » (p. 76). Par là, le syndicalisme dans son ensemble 
se raccroche au reste du système économique : « … les syndicats suivent, et 
ne déterminent pas, l'initiative et l'autorité inhérents aux droits de pro. 
priété » (p. 77). 

Tout gouvernement est forcément conservateur, est forcément soucieux 
d'assurer à l’activité économique un climat d’ordre et de confiance, puis- 
qu'aussi bien les droits de propriété émanent de ceux qui concentrent le 
crédit. Gouvernement et puissance économique sont liés. L'action syndicale 
se doit donc d’être énergique, se doit de toucher à d’autres domaines qu’à celui 
des relations industriels, se doit de dépasser les ambitions minimes d’un 
groupe d'opinion. 

Mais, objectera-t-on, la détermination de la puissance étatique par la 
puissance économique ne disparait-elle pas dans les pays où un gouvernement 
socialiste détient le pouvoir? S'il est certain, rétorque l’auteur, que ces pays 
sont sur la voie qui mène du capitalisme privé au capitalisme d'Etat, il n’en 
reste pas moins que cette transformation est loin d’être accomplie. L'écono- 
mie de marché demeure dominante, et contraint la fraction nationalisée 
(20% en Grande-Bretagne) à ne pas rompre avec les procédés d’une gestion 
classique : le personnel dirigeant des entreprises nationalisées n’est pas d’une 
autre facture, le profit est le mobile de la production, il faut ménager les! 
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intérêts acquis. Mettre un terme à la puissance coercitive du capitalisme 

industriel, tel est le seul objectif que puisse s’assigner un gouvernement 
démocratique socialiste. On voit par là tout l'intérêt d’une association entre 
le mouvement socialiste et le syndicalisme. 

H. Laski retrace ensuite l'historique de l'attitude des cours de justice 
selon qu'il s'agissait d'apprécier les mesures de pression exercée soit par un 
syndicat soit par une entreprise : celle-ci sortait toujours indemne des 
débats, tandis que le premier était régulièrement convaincu de conspiration. 
- Il pourrait sembler qu'une situation semblable n'existe plus. Mais, si l’on 
considère par exemple, le pouvoir laissé au gouvernement américain de se 
substituer à la direction d’une entreprise menacée par une grève, on voit 
que la porte demeure ouverte à des injustices aussi flagrantes. D’une part, 
en effet, la nécessité objective d’une telle mesure sera toujours discutable; 
d'autre part, elle tend à favoriser les seuls employeurs persuadés, qu’une fois 
un succès acquis, il leur sera toujours loisible d’avoir, en cas de difficultés, 
à nouveau recours à la protection gouvernementale contre les grévistes. 

Quand ils doivent trancher un conflit du travail, les juges sont fortement 
influencés par le milieu social auquel ils appartiennent, — Je même que 
celui des chefs d’entreprise. Pour eux, l'existence des syndicats, véritables 
monopoles de fait, constitue un perpétuel outrage à une législation libérale 
vieille de plus de deux siècles. 

Il n’est pas toujours facile de suivre l’auteur dans cette matière qui 
suppose la connaissance avisée de l’organisation judiciaire anglo-saxonne : 
encore sa suggestion essentielle nous est-elle accessible, car elle en est relati- 
vement indépendante. Il propose, en effet, l'établissement d’un « code of 
social behavior » que les deux camps, employeurs et employés, s’engageraient 
à respecter. Mais — et nous rejoignons ici la thèse — cela exige à coup sûr 
l'introduction d'éléments syndicaux dans le corps législatif. 

Le quatrième et dernier chapitre : « Trade-unions et démocratie » permet 
* à l’auteur d’esquisser l’évolution des idées démocratiques depuis la Révolution 
française jusqu'à notre époque. Celle-ci serait témoin d’une profonde révo. 
lution, marquée, entre autres, par le passage de la suprématie économique 
d'Europe aux Etats-Unis. L'analyse de l’évolution des idées montre la notion 
de démocratie envahir peu à peu tous les domaines : institutions politiques, 
relations sociales, relations économiques enfin, où s'opère également une 
véritable révolution. 

« Le syndicat moderne est un élément indispensable du progrès de la vie 
démocratique » (p. 150). Il ne faut cependant pas s'illusionner sur la 
fonction éducatrice des syndicats. S'il s'agit de l'éducation au sens large. 
de ce mot, la charge doit en revenir aux diverses communautés politiques ; 
s’il s’agit de l’apprentissage professionnel, il est préférable qu’il soit assumé 
par les industries intéressées, avec la simple collaboration des syndicats. 

Mais, à considérer les perspectives offertes par l’économie planifiée, voie 
dans laquelle semble s'engager le monde contemporain, le rôle des syndicats 
peut être de première importance. Sans doute n’a-t-on pas encore trouvé 

la formule appropriée qui doit permettre la meilleure association avec la 
direction des entreprises nationalisées. En dehors du postulat selon lequel la 
structure doit répondre aux exigences de la fonction, il existe néanmoins 
des règles, que l’auteur énumère, qui permettent et une meilleure organi- 
sation et l'introduction de la démocratie dans les relations industrielles, Elles 
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sont relatives à la responsabilité, à l'avancement des ouvriers, à la coopération 
de tous au perfectionnement industriel, etc. 

Démocratie signifie participation, et cet axiome est valable, non séulement 
en ce qui concerne les relations industrielles mais aussi pour l’organisation 
interne des syndicats : il faut en bannir tout autocratisme, sans en exclure 
une discipline nécessaire. Il faut, en effet, que les syndicats soient en mesure 
de se servir de leur force dans l'arène politique, pénétrés de l'idée que le 
statut actuel de notre société ne permet qu'aux seuls intérêts capitalistes 
de jouir des bénéfices de la production. C’est, une nouvelle fois affirmée, la 
nécessité d’une philosophie politique : à notre époque, le trade-unionisme 
se voit assigner une mission politique au moins aussi importante que sa 
traditionnelle fonction économique. 


POLITIQUE ET RELATIONS INTERNATIONALES 


Bimré, Maxence. Professeur de Droit international à l’Université de Bor- 
deaux. — La communauté internationale et ses institutions. — Librairie 
du Recueil Sirey, Paris. 1949. 


L'auteur admet lui-même, dans sa conclusion, qu’il n’a procédé, dans ce 
volume, qu'à un « examen volontairement sommaire des institutions inter- 
nationales ». 

Après avoir jeté un coup d'œil sur les institutions du passé, l’auteur ne 
s'étend avec quelque détail que sur la Société des Nations, l'Organisation 
Internationale du Travail, la Cour Permanente de Justice Internationale et 
les Nations Unies. 

Plus d’un quart du volume est constitué par des appendices contenant un 
certain nombre de textes cités dans l'étude tels que la Convention de 
La Haye de 1907, la constitution de l'Organisation Internationale du Travail, 
le statut de la Cour Permanente de Justice Internationale, etc. 


BURNHAM, James. — Zes Machiavéliens, Défenseurs de la Liberté. — 
Calmann-Levy, Paris, 1949. 
« Machiavel a séparé la politique 
+ d'une certaine espèce de morale. 
de mauvaise qualité en somme. » 
James Burnham (p. 49). 


Après nous avoir prédit l'avènement d’une technocratie dans l’Ere des 
Organisateurs, M. James BURNHAM analyse à présent les caractères de la 
révolution sociale de notre époque d’un autre point de vue que celui des insti- 
tutions et de l’économie. 

Dans un ouvrage intitulé Les Machiavéliens, Défenseurs de la Liberté 
(The Machiavellians) 1 définit à nouveau le caractère de cette révolution 
à la lumière d’un certain nombre de principes dégagés d’une tradition scienti- 
fique de l’étude de la politique à partir de Machiavel. Les règles mêmes qui 
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dirigent l'orientation et les méthodes de la science politique lui apparaissent 
comme susceptibles de confirmer ses prédictions d’avenir et la description 
des aspects généraux de la révolution actuelle. 

On peut dégager un certain nombre de principes du Machiavélisme, 
principes communs à tous les machiavéliens et dont l’ensemble fait du 
machiavélisme une tradition distincte de pensée politique. « Ces principes 
généraux constituent une manière de considérer la vie sociale, un instrument 
pour l'analyse politique et sociale. Ils peuvent être appliqués concrètement 
à l’étude de n'importe quelle période historique, y compris la nôtre, On les 
trouve, en général, implicitement dans les écrits de Machiavel lui-même. 
Les machiavéliens modernes disposant d’un nombre de faits historiques 
beaucoup plus considérable, les ont explicitement formulés, 5» (p. 241). 

Les machiavéliens acceptent à la suite de Machiavel un certain divorce 
entre l'éthique et la politique. Ils considèrent scientifiquement et objective- 
ment la conduite des hommes et fondent leur description sur des faits et 
non sur les exigences de quelque système éthique. « Le machiavélisme se 
rapporte à la politique, c’est-à-dire à la lutte pour le pouvoir ». C’est un 
état d'esprit qui répugne à la fois à l'apologie déguisée du statu-quo ou 
aux rêves d'avenir utopiques. Les machiavéliens considèrent ainsi qu’une 
science de la politique et de la société, comparable dans ses méthodes aux 
autres sciences empiriques, a pour sujet principal la lutte pour le pouvoir 
sous ses diverses formes, avouées ou dissimulées. Une analyse fouillée de 
la pensée des œuvres de Machiavel, des circonstances de sa vie politique 
et de la réputation de cet auteur constitue notamment le point de départ 
de cette thèse (pp. 39 à 88). 

Insistant sur les caractères dune discipline propre à la politique qui 
apparaissent pour la première fois dans l’histoire avec Machiavel, M. James 
BURNHAM fait état du point de vue contraire, opposé aux principes machia- 
véliens. Il montre comment les lois de la vie politique dans la lutte pour le 
pouvoir ne peuvent pas être découvertes si l’on prend à la lettre les paroles 
et les croyances des hommes, leurs textes ou leurs discours. 

Le De Monarchia de Dante se présente comme un exemple typique 
d'une œuvre qui exige du chercheur en science politique, de l’exégète ou 
du critique une discrimination très nette entre le sens formel et le sens 
réel des termes employés et des thèses soutenues. 

La matière des trois livres de Dante est définie comme suit : « Nous 
examinerons d’abord si l'empire romain unique est nécessaire au bien-être du 
monde; en second lieu, si le peuple romain a eu raison d'assumer la fonction 
de la monarchie; et en troisième lieu, si l’autorité de la Monarchie lui 
vient directement de ieu ou de quelque autre ministre du vicaire de 
Dieu » (p. 14). 

En réponse à ces trois principales questions, Dante affirme : primo, que 
l'humanité devrait être gouvernée par un seul « empire » ou Etat; secundo, 
que cette souveraineté est effectivement exercée par le Saint-Empereur 
romain, et tertio, que l'autorité temporelle et politique exercée par l’empereur 
est indépendante de l’autorité du Pape et de l'Eglise et « dépend directement 
de Dieu » (ibid.). 

& La valeur nominale dé ce traité est nulle, absolument nulle si on le 
considère comme une étude sur la politique, écrit M. BurnHam. Dans ces 
conditions, il semblerait qu’on ne pût ou ne dût parler davantage du 
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De Monarchia. Mais une telle conclusion proviendrait d’un manque total 
de compréhension d’un ouvrage de cette nature. Nous n'avons, jusqu'ici, 
tenu compte que de la signification formelle du traité. Or, cette signifi- 
cation, celle qui y est explicitement formulée, constitue l’aspect le moins 
important du De Monarchia. Elle ne sert qu'à s'exprimer, d’une manière 
indirecte et déguisée, ce qu’on peut appeler la signification réelle du traité. 

J'entends par « signification réelle » ce qui se rapporte non au monde 
imaginaire de la religion, de la métaphysique, des miracles et de la 
pseudo-histoire, mais à celui de l’espace, du temps et des événements. 
Pour comprendre cette signification réelle, il ne faut pas prendre les mots 
dans leur sens apparent n iappliquer son attention seulement à ce qu’ils 
énoncent explicitement; il faut les adapter au contexte spécifique de 
l'époque de Dante et de sa vie personnelle. Ce divorce entre le sens formel 
et le sens réel est caractéristique du De monarchia et de tous les traités 
analogues; il rend le sens réel irresponsable puisque sa déformation, sa 
dissimulation dans le sens apparent empêchent son libre contrôle intellec- 
tuel; mais ce sens réel n’en existe pas moins. » 

La signification réelle déguisée sous la thèse du De monarchia consiste 
simplement dans « la défense par un propagandiste passionné, du point de 
vue spécifique des exilés Blancs de Florence » (p. 28). 

N'est-ce pas là un exemple évident qui enseigne que la science politique 
doit se dégager de la signification formelle des paroles ou des écrits politiques 
sans quoi « nous croyons que nous discutons de la paix universelle, du 
salut, d'un gouvernement mondial unique et des relations entre l’église et 
l’état, quand il s’agit en réalité de la question de savoir si la République 
florentine doit être gouvernée par ses propres citoyens ou soumise à la 
domination réactionnaire d’un monarque étranger » (p. 32). D’autres exemples 
aussi frappants de cette distinction fondamentale entre la signification 
formelle et la signification réelle des paroles ou des écrits des hommes 
politiques se retrouvent dans l’histoire de tous les temps. À cet égard, l'énoncé 
du programme de 1932 du parti démocratique des Etats-Unis d'Amérique est 
particulièrement significatif (pp. 11 à 13). 

James BURNHAM poursuit ensuite au travers de son ouvrage une analyse 
pénétrante de la pensée et des œuvres de Gaetano Mosca (Elementi di 
scienza politica). — Georges Sorel (Réflexions sur la violence). — Robert 
Michels (Les limites de la démocratie). — Vilfredo Pareto (Traité de 
sociologie générale). Cette analyse lui permet de dégager au delà de l’ensei- 
gnement de Machiavel, tout en restant dans la ligne de base de cet auteur, 
un ensemble de principes qu'il dénomme les principes du Machiavélisme 
ou les principes des machiavéliens. 

Outre les règles qui ont été énoncées, M. James BURNHAM retient parmi 
ces principes : 

1. L'action logique ou rationnelle joue un rôle relativement minime 
dans l’évolution politique et sociale. C’est, la plupart du temps, une illusion 
de croire que, dans la vie sociale, les hommes prennent des mesures délibérées 
en vue de buts consciemment visés. L'action non logique, stimulée par les 
changements de l'ambiance, par l'instinct, par l'intérêt, est la règle générale. 

2. Pour la compréhension de l’évolution sociale, la division sociale la plus 
importante à considérer est celle qui existe entre la classe dirigeante et 
les dirigés, entre l'élite et la masse. 
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3. La science politique et historique est avant tout l'étude de l'élite, 
de sa composition, de sa structure et de ses relations avec la masse. 

4, L'objet primordial de toute élite ou classe dirigeante est de conserver 
son pouvoir et ses privilèges. 

5. La suprématie de l'élite est basée sur la force et la ruse, La force 
peut être, la plupart du temps, cachée et seulement employée à titre de 
menace; la ruse peut ne pas comporter de tromperie consciente, 

6. La structure sociale dans son ensemble est résumée et soutenue par une 
formule politique ordinairement liée à une religion, à une idéologie ou à 
un mythe généralement admis. 

7. La domination de l'élite coïncide plus ou moins avec les intérêts de 
la masse, En effet, bien que l’objet principal de toute élite soit de conserver 
son pouvoir et ses privilèges, les structures sociales présentent cependant 
d'importantes différences du point de vue des masses. Ces différences 
ne peuvent pas être convenablement évaluées en raison des formules et des 
idéologies officielles qui les symbolisent, mais : a) en raison de la force 
de la communauté par rapport à d’autres communautés; b) en raison du 
niveau de civilisation atteint par la communauté, c’est-à-dire de l'étendue 
et de la variété de son activité créatrice de son état avancé matériel et 
culturel; et c) en raison de sa liberté, c’est-à-dire de la garantie des citoyens 
contre l'exercice irresponsable et arbitraire du pouvoir. 

Dans la dernière partie de son ouvrage, intitulée « Politique et vérité », 
M. James BUuRNHAM aborde à la lumière des principes machiavéliens, la 
conclusion qu'il avait en vue. Il apporte une réponse notamment aux deux 
questions suivantes : 1°) Quelle est la nature de la période historique 
actuelle? 2°) Que signifie la démocratie? 

La période historique actuelle se caractérise essentiellement, selon l’auteur, 
par une révolution sociale, c’est-à-dire « un changement relativement rapide 
dans la composition et la structure de l'élite et dans ses relations avec 
la masse ». Ce changement que l’on peut observer répond aux diverses 
conditions préliminaires de la révolution sociale dans n'importe quelle 
civilisation telles que ces conditions se dégagent de l’enseignement de Machia- 
vel. Les principales de ces conditions sont réalisées lorsque : 

1. La structure de l’organisation et l'élite qui la dirige ne sont pas 
capables d'utiliser les possibilités offertes par les progrès techniques et 
l’accroissement de forces sociales nouvelles. 

2. Un pourcentage considérable des membres de la classe dirigeante se 
préoccupe peu de gouverner et se consacre à la culture, à l'art, à la 
philosophie et à la recherche de plaisirs sensuels. 

3. Une élite ne veut plus ou ne peut plus assimiler de nouveaux éléments 
surgis de la masse ou de ses propres rangs les plus bas. 

4. Des membres de l'élite en nombre important perdent confiance en 
eux-mêmes et ne croient plus à la légitimité de leur pouvoir; quand, aussi 
bien parmi l'élite que parmi la masse, les formules politiques et les mythes 
qui ont assuré la cohésion de la structure sociale perdent de leur prestige. 

5. La classe dirigeante est incapable ou non désireuse d'employer la 
force d'une façon ferme et déterminée, et lui substitue presque exclusivement 
les manipulations, les compromis, la Promperie et la fraude. 

En ce qui concerne la signification de la démocratie, « l'expérience 
historique nous oblige à conclure que dans le sens de self-government ou 
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de gouvernement par le peuple, la démocratie ‘est impossible. Les machiavéliens 
ont démontré que l'impossibilité pratique de la démocratie découle de divers 
facteurs : les tendances psychologiques apparemment constantes dans la 
vie sociale et, ce qui est plus décisif que tout : les conditions techniques 
nécessaires de l’organisation sociale » (p. 254). « Il faut donc comprendre 
la théorie de la démocratie, en tant que gouvérnement du peuple par lui-même, 
comme un mythe, une formule, une dérivation. Elle ne correspond à aucune 
réalité sociale véritable ou possible » (p. 255). « Il ne s'ensuit pas que la 
théorie de la démocratie soit sans influence sur la structure sociale. 
Nulle société n’est gouvernée par le peuple...; toutes les sociétés, y compris 
celles qu’on appelle démocratiques, sont gouvernées par une minorité. Mais 
cette minorité cherche toujours à justifier et à légitimer en partie sa 
domination par une formule sans laquelle la structure sociale se désintégrerait. 
La signification positive de la théorie démocratique est une formule politique 
de ce genre. En outre, certaines pratiques politiques sont liées à la formule 
démocratique : la plus importante est celle de l'extension du suffrage à une 
proportion considérable de la population adulte » (p. 255). 

« Si nous nous demandons quels sont, à notre époque, les efféts principaux 
de la formule démocratique du « self-government » et du mécanisme du 
suffrage, nous sommes obligés de répondre qu’ils fortifient la tendance au 
bonapartisme. On ne peut guère nier que cette tendance existe, qu’elle soit 
indiscutablement la tendance politique de notre génération. Dans chacun 
des pays avancés, nous observons l’évolution de la forme gouvernementale 
vers celle où un petit nombre de dirigeants, ou un chef ünique, prétend 
représenter le peuple entier. En sa qualité d’incarnation de la volonté de 
tout le peuple, le chef exige une autorité illimitée et considère tous les 
corps politiques intermédiaires, tels que parlements ou gouvernements 
locaux, comme dépendant absolument de la souveraineté centrale, seul repré- 
sentant légitime du peuple. Ce régime est démocratiquement légalisé par 
l'usage du suffrage sous forme de pébliscites » (pp. 256 et 257). 

« Mais il y a, en vérité, d’autres caractéristiques communément attribuées 
à la démocratie qui n’ont rien à voir avec le « self-government » (p.262). 

« En pratique, dans le monde réel et non dans le monde mythique des 
idéologies, une « démocratie » signifie un régime politique impliquant la 
« liberté », c’est-à-dire ce que Mosca appelle la « défense juridique », un 
certain degré de sécurité pour l'individu contre l'exercice arbitraire et 
irresponsable du pouvoir personnel. En outre, la liberté ou la défense juridique 
est résumée par le droit d'opposition, le droit pour les adversaires de l'élite 
gouvernante d'exprimer publiquement leurs vues et d'en organiser l’appli- 
cation » (pp. 262 et 263). 

« Les machiavéliens modernes ne perdent pas leur temps à discuter des 
mérites ou des démérites du mythe de la démocratie définie comme étant 
le self-government. Mais ils s'intéressent profondément à la démocratie 
définie comme étant la liberté. Ils savent que le degré de liberté dont jouit 
une société est de la plus grande importance pour le caractère de toute la 
structure sociale et pour celui des individus qui y vivent » (p. 263). 

Il est sans doute exact, comme le prétendent les anarchistes et l'aile 
sectaire des marxistes que l'opposition n'est qu’une fraction de l'élite. 
« Lorsque l'opposition prend le pouvoir, ce n'est qu'un changement de 
dirigeants » (p. 266). 
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Mais « l'existence d’une opposition signifie la division de la classe diri- 
geante » (p. 266). « Comme le pouvoir dépend de la faculté de contrôler 
les forces de son côté, de gagner à son parti les nouveaux dirigeants qui 
surgissent de la foule » (p. 267). 

En outre, la préservation du droit d'opposition publique au pouvoir 
« exige, dans la société, la présence de « forces sociales » relativement 
autonomes. Il faut qu'aucune d’entre elles — l’armée ou la richesse liquide, 
ou l’église, ou la direction de l’industrie, ou l'agriculture, ou la main-d'œuvre 
ou la machine gouvernementale — ne soit assez forte pour englober les autres 
et dominer toute la vie, sociale; car, dans ce cas, il ne peut exister d’oppo- 
sition sérieuse, l’opposition sans soutien social ne pouvant réfréner le pouvoir 
des dirigeants. Pour que la liberté soit assurée, il est nécessaire que les forces 
sociales” s'équilibrent et se limitent réciproquement, afin que leur ensemble 
serve de frein au pouvoir. Ce n’est ni une force, ni un groupe, ni une classe 
qui défend la liberté; la liberté est défendue par ceux qui s'opposent au 
pouvoir suprème existant. Les oppositions qui n’expriment pas de forces 
sociales réelles sont aussi impuissantes à l'égard du pouvoir établi que les 
anciens bouffons de cour » (p. 268). 

« Nous ne pouvons pas, à mon avis, prédire avec une certitude quelconque 
quelles sont les chances de survie de la liberté au cours de la prochaine 
période historique. Mais nous connaissons les conditions requises pour que 
la liberté puisse survivre. Nous savons que son sort ne sera pas décidé 
par la guerre ni par les changements économiques seuls, ni même par le 
caractère général de la grande révolution sociale que nous traversons. 
La liberté politique est la résultante des conflits non résolus entre les 
diverses fractions de l'élite. L'existence de ces conflits est, à son tour, liée 
au jeu de diverses forces sociales qui conservent tout au moins une mesure 
importante d'indépendance. L'avenir de la liberté dépendra donc de ce qu’un 
accident nécessaire ou un dessein conscient conservera de vitalité à la 
société » (pp. 273 et 274). 


CHErioux, Jean; Denis, Bernard; GuirLauME, Michel. — Etudes politiques 
anglo-saxonnes. — Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences 
Politiques. Librairie A. Colin, Paris, 1950. 


Dans la collection des Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences 
Politiques, MM. Jean CHErIoUx, Bernard Denis et Michel GUILLAUME publient 
sous le titre général d'Etudes politiques Anglo-Saxonnes trois monographies 
consacrées respectivement à l'Irlande du Nord, au Connecticut et à 
New-York. 

M. Jacques Chapsal, Directeur de l’Institut d'Etudes Politiques de 
l'Université de Paris consacre dans un avant-propos quelques considérations 
sur la place effacée que tient en France, dans l’enseignement supérieur, l'étude 
des institutions étrangères. Il se réjouit de voir apparaître en cette matière 
un renouveau sous l'égide de l’Institut d'Etudes Politiques. 

Dans la préface, M. Henry Puget, Conseiller d'Etat et Professeur à 
l'Institut d'Etudes politiques de l’Université de Paris, dégage dans des termes 
choisis les vertus de l’enseignement et des travaux en séminaire; il montre 
comment l'apparition des séminaires depuis 1945, dans l'institution de la 


442 TRAVAUX RECENTS 


rue St-Guillaume, a pu favoriser des études originales et permettre à de 
jeunes chercheurs d'acquérir l'expérience élémentaire nécessaire à des 
recherches scientifiques profitables. Le séminaire est écrit-il « une mise en 
commun d’efforts et d'avis dans une atmosphère de liberté presque complète. 
Par nature, il a caractère de centre d’études originales et d'agence d'initiation 
à la recherche. Il se présente comme prolongement, épanouissement et 
affouillement d’un cours. Le cours procure des bases de départ, des exemples 
d'analyse, d'exposition, de méthode. On ne s’en occupe que comme instrument 
de référence; sont exclues les revisions et transpositions. Les sujets d’études 
sont raccordés au cours, ils s’'insèrent dans ses intervalles ou forment 
l'extension, parfois en cent pages, de quelques lignes, d’un paragraphe; ils 
illustrent assez fréquemment, par l'examen en détail d’un cas particulier, 
le raccourci d’une mention générale; dans la manière dont ils sont traités, 
ils tendent à être inspirés du même esprit. Ces sujets sont proposés ou 
suggérés aux élèves, il en est fait choix sans contrainte par qui aura à 
les développer, il n’est pas rare que l’élève de lui-même ait l’idée d’un thème 
qui, s'il n'est trop difficile ni trop banal, est, après discussion, agréé. Le 
travail choisi est accompli sans immixtion du maître, celui-ci ne donne aide 
et avis que sur demande pendant les périodes d'exécution. Mais à chaque 
stade, établissement de la documentation, rédaction du plan, présentation 
de l’œuvre réahsée, il vérifie, conseille, apprécie. C’est à ces moments 
que son action se fait sentir. C’est alors qu’il signale des omissions, rectifie 
des erreurs, indique des éléments d’information ignorés ou négligés, met en 
relation avec des personnes compétentes, procure le moyen de surmonter 
un obstacle, discute une opinion mal étayée d'arguments. Comme prélimi- 
naire ou complément à ces dialogues dont une partie se déroule devant 
l’ensemble du séminaire, afin d’en faire profiter tous les auditeurs, les 
premières séances chaque année sont consacrées à des exposés rapides sur 
les méthodes de travail, les moyens de documentation, la critique des sources. 
Les travaux du séminaire exigent tous, c’est leur raison d’être, des investi- 
gations plus ou moins vastes; ils doivent donner le goût de la recherche 
et former à sa pratique, en mettre à la disposition d’un public éventuel les 
résultats. En revanche, ils sont très divers en étendue, cela par la force 
des choses, selon le temps dont dispose l'élève et le but qu’il cherche à 
atteindre; ils varient de la confection d’une bibliographie à la rédaction 
complète d’un copieux mémoire, d’une thèse d’Institut ou de Faculté; s’étagent 
aux degrés intermédiaires l’article de revue, la conférence, la mémoire de 
moyenne longueur. L’aisance laissée dans le choix, l’ampleur, la réalisation 
de la tâche est, à mes yeux, indispensable. N'oublions pas qu'il s’agit de 
favoriser des vocations, de renforcer des goûts, de tirer parti de bonnes 
dispositions, de placer dans des conditions voisines de celles qui existeront 
plus tard. Point essentiel : le séminaire n’accueille que des volontaires, une 
vingtaine chaque année; au début, le nombre des participants est toujours 
plus grand, il se produit vite un déchet. Ne peuvent s'inscrire que les élèves 
de deuxième ou de troisième année de l’Institut et les licenciés. La participation 
au séminaire, quand elle est suffisamment féconde, est récompensée par une 
note qui s'ajoute pour moitié aux points habituels, requis pour le diplôme de 
sortie de l’Institut. 

Avec les mêmes conditions d'accès et le même régime facultatif, les trois 
ou quatre autres séminaires de l’Institut d’études politiques comportent une 
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assez grande diversité dans leur vie, cela est compréhensible en raison des 
enseignements auxquels ils se rattachent. Ils tendent, semble-t:il, à faire 
exécuter des enquêtes sur des faits bruts, en terrain vierge, et à accumuler 
des matériaux à emploi souvent différé, plutôt qu’à utiliser principalement 
des documents imprimés et qu’à faire produire sans retard des écrits aussi 
originaux que possible. Mais ils témoignent tous du même besoin et de la 
même volonté : former des chercheurs. » 

M. Jean CHErioux a bien compris le drame ethnique et religieux qui 
donne au problème de l’Ulster toute son acuité. Il fait apparaître les traits 
spéciaux du statut actuel, né des craintes d’une minorité établie sur une coin 
d'Irlande et raidie dans sa foi protestante, son loyalisme britannique, sa 
volonté de rester elle-même, dominatrice, de ne pas être incorporée à l’Eire, 
cette Eire catholique, prolifique, républicaine et séparée. Il connait les 
arrière-plans, les inconvénients économiques de la « partition », les réper- 
cussions internationales. Il montre que le régime parlementaire sans alternance 
d'équipes différentes au pouvoir ne procure que de faibles garanties, il 
souligne avec malignité les risques auxquels sont exposés les opposants 
du fait d’une majorité stable, c’est là une prémonition, même dans le climat 
des libertés à l'anglaise, contre les dangers du parti unique. Il analyse les 
procédés qui aboutisent à déformer les textes et permettent d'opérer une 
discrimination au détriment des catholiques : quoique, cà et là il ne cache 
guère que sa sympathie va à l'Irlande unie, il a su garder une objectivité 
suffisante. 

L'Irlande du Nord est peuplée d’immigrants. Fuyant la misère et la 
famine, les Irlandais de ce qui devait devenir l'Etat libre ont déferlé par 
grandes vagues et par delà l'océan, vers l'Amérique accueillante. Ils sont 
notamment très nombreux à New-York. M. Michel GUILLAUME ne manque 
pas de rappeler la boutade, exacte dans une large mesure, d’après laquelle 
ce sont eux qui administrent l'énorme cité; ils en forment sûrement la 
police; pour triompher, une combinaison électorale, qui le dénie? doit unir 
des Irlandais, des Italiens et des Juifs. M. GUILLAUME met en lumière le 
caractère hétérogène de la population newyorkaise, l'importance de la puissante 
métropole dans la vie américaine, il trace les étapes de l’extension de la cité 
et les obstacles au-delà desquels elle ne peut s'étendre, il est au courant 
des prévarications et des scandales dans l’administration municipale, il brosse 
le tableau des rouages de cette adminitration, il nous en explique les 
transformations, avec les chartes successives, la croissance des pouvoirs 
du maire, le rôle du Board of Estimates; il nous mène à Tammany et dans 
les bars, auprès des agents électoraux; il est informé du caractère qu'a 
pris pour conquérir et garder l'Hôtel de ville le parti démocrate, ainsi que 
des rivalités entre politiciens, des motifs du succès et de l'abandon de la 
représentation proportionnelle. Elles ne manquent pas de discrète saveur les 
pages qui relatent les manifestations de mauvais vouloir et la continuité de 
défense dans l'Etat de New-York, chez les législateurs d’Albany, à l’encontre 
de la municipalité trop riche et trop puissante. Nous avons un peu plus 
loin un aperçu des services municipaux, des progrès du merit system, 
des difficultés financières. M. GUILLAUME, dans des exposés parfois un peu 
sévères, se révèle, pour employer un mot emprunté à l’Epagne, « commu- 
naliste » très perspicace, 

New-York, tout le monde en convient, n’a pas été un modèle de bonne 
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administration, et à Boston ou à Baltimore, on affirme volontiers qu’elle 
est la ville la moins américaine des Etats-Unis. Avec M. Bernard DENIS 
viennent des bouffées d’un air pur et il nous conduit dans une région 
cent pour cent américaine. Après les maires hauts en couleurs et les foules 
bigarrées, voici la grisaille des vertus bourgeoises, des survivances puritaines. 
Chère et déjà vieille nouvelle Angleterre. Elle est pleine de vie; mais sa vie 
est moins agitée, plus provinciale, plus uniforme que celle de New-York 
la tumultueuse et la composite. Le caractère conservateur, la prépondérance 
républicaine, les institutions très démocratiques et un peu désuètes, l’agence- 
ment constitutionnel, l’organisation locale nous sont montrés tour à tour. 
M. Denis a vécu dans le Connecticut, il le connait et il l’aime; il note de 
façon charmante la grâce des paysages presque européens et dés vignes 
qui rougeoient. 


SOCIOLOGIE 


Basripe, Roger. — Sociologie et Psychanalyse. — Presses Universitaires de 
France, Bibliothèque de Sociologie contemporaine, Paris 1950. 


Dans Sociologie et psychanalyse, M. Roger Bastide précise les conditions 
auxquelles une collaboration originale entre la sociologie et la psychanalyse 
au delà du biologisme de Freud et du sociologisme de Durkheim, s'avère 
nécessaire et souhaitable. Le rapprochement que M. Bastide s'efforce de 
promouvoir doit donc s’opérer entre une psychanalyse et une sociologie 
également réformées. En s'inspirant des conclusions théoriques (uniformément 
émises en faveur d’un pluralisme culturel) auxquelles sont respectivement 
parvenus B. Malinowski (dans ses enquêtes sur les indigènes des îles 
Trobriand), Ruth Benedict (dans ses Patterns of culture), Margaret Mead 
(dans ses recherches sur l'adolescence des insulaires de Samoa et de la 
Nouvelle-Guinée), etc. l’auteur, tout en proclamant sa foi dans l'excellence 
de la méthode psychanalytique, est amené à renverser la théorie sociologique 
de Freud : les complexes ne sont pas des instincts innés et immuables, ce 
sont des formations sociales. Ce qui revient à souligner le rôle prépondérant 
des structures sociales dans la critallisation des névroses, de même que dans 
la différenciation et la relativité des complexes et des symbolismes, S'il 
n'est pas certain que l’auteur lui-même échappe toujours aux critiques géné- 
rales de Sorokin (qu’il ne manque d’ailleurs pas de reproduire avec toute 
l’objectivité désirable), il n'en est pas moins vrai que son enquête (à la fois 
historique et problématique) reste, d’un bout à l’autre, captivante et 
suggestive. 
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Davy, Georges. — Eléments de Sociologie, tome I : Sociologie politique. — 
Paris, Vrin, 1950. 
. L 

La seconde édition du tome premier des Eléments de sociologie de M. Geor- 
ges DAvy est en tous points conforme à la première édition, C’est peu 
de temps après avoir publié non seulement La foi jurée (1922), mais 
encore, en collaboration avec l’égyptologue A. Moret, Des clans aux empires 
(1923), que M. Davy, se décidant à entreprendre l'élaboration d’un manuel 
de sociologie, saisit l’occasion qui lui était ainsi donnée de présenter sous 
une forme simple et suggestive les résultats de ses recherches perscanelles. 

L'ouvrage se présente comme une enquête sur le problème de la formation 
de la souveraineté. Double enquête, à vrai dire, amorcée d’une part sur le 
plan des théories, poursuivie d’autre part sur le plan des faits. Dans les 
efforts souvent remarquables qu’ils ont déployés pour justifier la souveraineté, 
J.-J. Rousseau, Hauriou et Esmein — tels sont, en l'occurence, les théoriciens 
principalement passés en revue — ne satisfont pas M. Davy. Mais l’acharne- 
ment qu'a mis Duguit à n’y découvrir qu’une chimère encombrante ne le 
satisfait pas davantage. Renonçant à conclure au niveau des constructions 
doctrinales, il interroge les faits, tantôt en ethnographe, tantôt en sociologue, 
tantôt en historien, avec une égale compétence. Or, les étapes de l'élaboration 
de la souveraineté sont inséparables des étapes de la constitution des sociétés. 
Des sociétés totémiques aux sociétés nationales, en passant par les sociétés 
tribales, on assiste à l’individualisation progressive de la souveraineté : 
d'abord diffuse et indivisé, elle se concentre de diverses manières (féodalité, 
monarchie) pour se décentraliser et s’universaliser (démocratie contem- 
poraine). Tout en soulignant l'importance de divers processus de transition 
(passage du clan au village, de la filiation utérine à la filiation mascu- 
lines, etc.), M. Davy, se basant sur ses travaux antérieurs, voit dans le 
potlatch l'un des plus actifs déterminants de l'individualisation de la souve- 
raineté et de l'avènement des sociétés évoluées. 

Dans la troisième partie de son livre (dont il faut bien reconnaître qu’elle 
souffre de n'avoir pas été remise à jour), l’auteur passe en revue d’une 
manière cursive les redoutables questions de l’unité nationale et du patrio- 
tisme; cela lui permet néanmoins de projetter au passage de vives clartés 
sur le problème de la lutte des classes, et d’insister, pour terminer, sur le 
rôle décisif de l’éducation dans le patriotisme. 


Gurvrrcx, Georges. — Sociologie et Anthropologie. — Presses Universitaires 
de France, Paris, 1950. 


Sous le titre Sociologie et Anthropologie, M. G. GURVITCH, qui préside aux 
destinées de la Bibliothèque de Sociologie contemporaine, a réuni quelques 
études parmi les plus importantes et les plus caractéristiques de Marcel 
Mauss. Parmi les plus importantes : l’Esquisse d’une théorie générale de 
la magie (en collaboration avec H. Hubert, année sociologique, 1902-1903), 
l'Essai sur le don. Forme et raison de l'échange dans les sociétés archaïiques 
(Ann. socio., 1923-1924), de même que les recherches sur Une catégorie de 
Pesprit humain : la notion de personne, celle de « moi » (Journal of the 
Royal Anthropological Institute, 1938). Parmi les plus caractéristiques : les 
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Rapports réels et pratiques de la psychologie et de la sociologie (Journ. de 
Psychol. norm. et pathol., 1924), l'enquête, limitée à l'Australie et à la 
Nouvelle-Zélande, sur l'Effet physique chez l'individu de l’idée de mort 
suggérée par la collectivité (Journ. de Psychol. norm. et pathol., 1926), ainsi 
que l'étude sur Les techniques du corps (Journ. de Psychol. norm. et pathol., 
1936). 

C’est la remarquable cohésion et l'actualité étonnante de ces textes 
apparemment épars et trop peu connus que M. CI Lévi-Strauss, dans une 
vigoureuse Introduction à l’œuvre de Marcel Mauss, s’est appliqué à mettre 
en lumière. Dans la collaboration étroite que n’a cessé de souhaiter Mauss 
entre l’ethnologie et la psychologie, il faut voir la première conséquence 
méthodologique d’une conception féconde du fait social comme fait social 
total, observable dans une expérience individuelle. Convaincu du primat 
de Ja réalité concrète pluri-dimensionnelle sur les collections d’aspects 
discontinus et abstraits, Mauss s’est toujours préoccupé d'étudier conjointement 
le social et l’individuel, le physiologique et le psychique. C’est pourquoi, 
l’esquisse d’une psycho-sociologie originale à laquelle aboutissent les prospec- 
tions ethnographiques de Mauss se hausse d'emblée, selon M. Lévi-Strauss, 
au niveau des recherches les plus audacieuses de l’anthropologie nord-améri- 
caine contemporaine (R. Benedict, M. Mead, etc.). 


Gürvircx, Georges. — La vocation actuelle de la sociologie. Vers une 
sociologie différentielle. — Presses Universitaires de France, Biblio- 
thèque de Sociologie Contemporaine, Paris, 1950. 


Dans La vocation actuelle de la sociologie. Vers une sociologie diffé- 
rentielle, M. Georges GURVITCH a encadré plusieurs études antérieures (aux- 
quelles il a fait subir d'importantes modifications), de nombreux chapitres 
entièrement nouveaux (auxquels il s’est efforcé de donner un tour synthé- 
tique et même pédagogique). À côté de fragments inédits (Les faux problèmes 
de la sociologie au XIXe siècle; La sociologie en profondeur; Typologie 
différentielle des groupements), on retrouve, profondément remaniées, maintes 
analyses empruntées aux Æssais de sociologie de 1938 (L’échelle micro- 
sociologique; les formes de sociabilité; Analyse critique de quelques classifi- 
cations des formes de sociabilité; Le problème de la conscience collective 
dans la sociologie de Durkheim; La magie, la religion et le droit; La science 
des faits moraux et la morale théorique chez E. Durkheim), aïnsi que 
quelques articles, publiés entre 1942 et 1948 dans divers périodiques, et, en 
l'occurrence, également revus et corrigés (La vocation actuelle de la socio- 
logie; Microsociologie et sociométrie; La sociologie du jeune Marx; La 
théorie sociologique de Bergson). 

En dépit même de la diversité des matières passées en revue, il est possible 
de dégager les idées directrices qui donnent sinon aux analyses de détail, 
du moins aux vues d'ensemble cette unité dont il est question dans l’Avertis- 
sement. À la différence des sciences sociales, la sociologie, selon M. Gurvitch, 
n'entend appréhender la réalité sociale que dans l’interpénétration totale 
des divers paliers qui la constituent. Son succès demeure toutefois condi- 
tionné par l'élaboration d’une typologie à trois dimensions ({microsociologique, 
différentielle et globale, selon qu'il s'agit des formes de sociabilité, des 
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groupements sociaux ou des sociétés globales). Enfin, renonçant à la méthode 
phénoménologique qu'il s'était naguère définie, M. Gurvitch se refuse cette 
fois à se lier à une méthode déterminée : il se réserve le droit de recourir, le 
cas échéant, aussi bien à l'enquête statistique qu’à l'étude comparative. C’est 
sans doute la raison pour laquelle il s'applique à jeter un pont entre sa 
microsociologie et la sociométrie de J.-L. Moreno, à laquelle il réserve un 
accueil des plus favorables. 

Ce considérable effort de conciliation et de mise au point ne va cependant 
pas sans susciter parfois dans l'esprit du lecteur de bonne volonté quelque 
embarras et quelque méfiance. L/on est fondé à se demander si l'assurance qué 
nous donne M. Gurvitch que la sociologie est maintenant entrée dans la 
phase de sa maturité est bien compatible avec l'esprit de polémique qui le 
pousse si fréquemment à rejeter les concepts, les méthodes et les classifica- 
tions de ses prédécesseurs. Si les critiques adressées à Sorokin ou à Mac Iver 
(pour ne citer que deux noms) paraissent de loin en loin justifiées, on 
regrette l’époque à laquelle M. Gurvitch, plutôt que de le bousculer au bas 
d’une page, se plaisait à rendre hommage à Max Weber. 

Ceci dit, M. Gurvitch, par la multitude des problèmes qu'il envisage, aussi 
bien que par la pénétration et la virtuosité de ses analyses a réussi à nous 
donner une vue panoramique de l’activité sociologique du. XXe siècle, 


Harswacs, Maurice. — La mémoire collective. — Presses Universitaires de 
France, Bibliothèque de sociologie contemporaine, Paris, 1950. 


C'est Madame Jeanne ALEXANDRE née Halbwachs qui s’est chargée de 
publier en un volume quatre chapitres manuscrits réunis sous ce titre par 
Maurice Halbwachs. Il semble que dans la pensée de Halbwachs l'ouvrage 
aurait dû débuter par l’article qu'il avait publié en 1939 dans la Revue 
philosophique (La mémoire collective chez Les musiciens), et Mme J. Alexan- 
dre, n'ayant pu l’insérer, prie donc le lecteur de bien vouloir éventuellement 
s'y reporter. 

Tel quel, l'ouvrage s'inscrit dans la lignes des préoccupations les plus 
chères et les plus constantes de celui qui fut un disciple particulièrement 
représentatif de Durkheim. On se rappelle en effet que c’est en 1925 que 
Halbwachs a publié Les cadres sociaux de la mémoire; à une époque où les 
problèmes connexes de la mémoire et du temps paraissaient toujours consti- 
tuer autour de la psychologie bergsonienne une citadelle inexpugnable, il 
eut incontestablement le mérite d'oser les traiter à la seule lumière de 
la sociologie durkheimienne. S'il put vigoureusement dénoncer l'insuffisance 
des solutions bergsoniennes, il ne parvint cependant pas à faire prévaloir 
intégralement ses propres thèses dont la plupart tombaient inévitablement 
sous le coup des objections que: l’on avait depuis longtemps adressées à la 
sociologie durkheimienne et, en particulier, à la mythologie de la conscience 
collective. C’est sa conception strictement sociologique de la mémoire (dont 
on peut dire que La topographie légendaire des Evangiles en Terre sainte 
a été, en 1941, une ingénieuse illustration) que Halbwachs a résumée, 
consolidée et aussi nuancée dans son testament philosophique. Dans la 
première étude (Mémoire collective et mémoire individuelle), il entend 
répondre aux critiques de Ch. Blondel et de D. Roustan; qu'il s'agisse des 
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souvenirs d'enfant ou des souvenirs d’adulte, Halbwachs soutient qu’on ne 
réussit jamais à se souvenir qu’en se situant d'emblée soit dans la perspective 
des groupes, soit dans l’un des sillages de la pensée collective. Dans les 
chapitres II et III (Mémoire collective et mémoire historique; La mémoire 
collective et le temps), l'auteur met en relief la multiplicité et l’hétérogénéité 
des durées collectives sur la base desquelles, selon lui, s'organisent nécessaire- 
ment les mémoires dites individuelles. 

Le dernier chapitre (La mémoire collective et l’espace) est indubitablement 
le plus intéressant : Halbwachs, frappé par la fonction prépondérante des 
déterminations spatiales dans la mémoire collective, y enrichit sa théorie 
sociologique du temps d’une théorie sociologique de l’espace. Les analyses 
qu’il consacre aux cadres spatiaux des souvenirs et aux corrélations des 
divers types de groupes et d'espaces présentent fort curieusement quelques 
analogies avec maintes descriptions de certaines philosophies de l'existence. 


Mac Iver, R. M. — Society. An introductory analysis. — Rinehart, New 
York, 1949. 


Le récent traité de sociologie que vient de publier R. M. Mac Iver, 
professeur de philosophie politique et de sociologie à l’Université Columbia, 
en collaboration avec Charles H. PAGE, est la troisième version, entièrement 
refondue, de son manuel de 1931 (Society, its structure and change) auquel 
il avait déjà fait subir d'importants remaniements dans la réédition de 1937 
(Society, a textbook of sociology). Si réel que puisse donc être l'apport 
personnel de Ch. H. PAGE (qui s’est signalé en 1940 à l'attention des socio- 
logues par son étude intitulée Class and american sociology), ce sont avant 
tout les thèses originales et les thèmes favoris du brillant auteur de Social 
causation (1942) que l’on est amené à identifier tout au long du livre. Qu'il 
n'y ait d’ailleurs qu'à s'en féliciter, c’est ce que confirment la richesse d’une 
documentation toujous suggestive et la finesse d’une méthode toujours süre. 

Le plan de l'ouvrage est classique : à une statique (La structure sociale), 
précédée d’une synoptique (Initiation), succède une dynamique (Le change- 
ment social). Si la distribution logique des matières importe toutefois moins 
que leur ampleur et leur abondance, c’est que les auteurs, concevant manifes- 
tement leur tâche dans un esprit à la fois analytique et encyclopédique, se 
sont efforcés de coordonner les résultats des investigations les plus diverses 
et les plus récentes; c’est pourquoi, les données essentielles des sociologies 
spéciales (urbaine, rurale, juridique, politique, économique, culturelle, etc.) 
sont généralement condensées en chapitres dont l’enchaînement — du fait 
qu'il répond de toute évidence à des fins pédagogiques — peut paraître parfois 
insuffisamment explicité. Il n’est cependant pas difficile de retrouver à 
chaque page l’idée directrice dont s’est toujours inspiré MAC IvER : la socio- 
logie, étude comparative des facteurs de fixation et des facteurs de transfor- 
mation du donné social, est une discipline de l'esprit basée non seulement 
sur des démarches descriptives mais aussi sur des démarches interprétatives. 
Relationniste indépendant, comme peuvent lêtre E.-A. Ross, E.-W. Burgess 
ou E.-S. Bogardus, Mac IvER, dans sa méthode, se rapproche de Max Weber 
qu’il cite du reste fréquemment. C’est dans sa dynamique qu’il se montre, 
à notre avis, le plus pénétrant : attentif à la complexité des processus 
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sociaux, il y démêle chaque fois une foule de facteurs qu’il se garde bien 
d’unifier sous quelque facteur-clé. C'est dire qu’il voit dans l'abandon des 
lois causales en sociologie une garantie d’objectivité et une condition de 
progrès. 

Notons enfin qu'à une importante bibliographie les auteurs ont joint un 
double index (nominal et thématique) qui facilite beaucoup la consultation du 
livre. 


Maquer, Jacques. — Sociologie de la connaissance. Sa structure et ses 
rapports avec la philosophie de la connaissance. Etude critique des 
systèmes de Karl Mannheim et de Pitirim A. Sorokin. — Nauwelaerts, 
Louvain, 1949. 


Les lecteurs d'expression française auront l’occasion de se familiariser 
avec la pensée de deux sociologues dont ils ignorent communément les 
tendances et l’orientation. Après avoir esquissé rapidement la problématique et 
l'historique de la sociologie de la connaissance, l’auteur centre en effet ses 
prospectians sur deux doctrines qu’il n'entend cependant résumer que pour 
pouvoir se donner les éléments nécessaires à l'établissement de sa propre 
solution. Mais comme celle-ci tient toute dans une précaire et tortueuse 
tentative d’accomodation de certaines propositions fondamentales de la 
Wissenssoziologie à l'esprit de l’épistémologie thomiste, on est autorisé à 
trouver avant tout dans le travail de M. MAQUET — ainsi qu'y invitent du 
reste et le sous-titre et l’équilibrage des matières — la juxtaposition de 
deux monographies critiques. 

L'étude consacrée à Mannheim est, bien entendu, braquée sur Jdeologie 
und Utopie. On regrette seulement que l’auteur n’ait pas cru devoir se 
servir du texte original (Cohen, Bonn, 1929), et que les larges extraits 
qu'il nous présente soient inexplicablement transposés de la traduction 
anglaise (Harcourt, New York, 1936). Quant à l'examen des théories 
sociologiques de Sorokin, le long séjour de l’auteur à Harvard suffit à 
rendre compte de l'attitude singulièrement embarrassée qu’il adopte dans la 
critique; on aurait, par exemple, espéré d’un philosophe spiritualiste qu'il 
protestât avec plus de netteté et d'énergie contre les effarantes applications 
de la méthode quantitative au domaine qualitatif des productions de la pensée 
pure. M. MaqQuét ne réussit d’ailleurs jamais à nous convaincre tout à fait 
du caractère spécifiquement wissenssoziologisch de la sociologie de Sorokin; 
une sociologie de la connaissance où les variables indépendantes et les variables 
dépendantes sont absolument homogènes n’est déjà plus une sociologie de 
la connaissance. En particulier, nous pensons que l’auteur aurait eu intérêt 
à faire un sort aux critiques de R.-K. Merton. Que n’a-t-il donc approfondi 
de même la critique qu’il n’a fait qu’amorcer dans la note 36 de la page 258 
de son livre? Il n’a pu, en effet, échapper à M. MaAQuET que si Sorokin 
nous donne les courbes des conséquences des prémisses culturelles, il ne nous 
donne jamais les courbes des prémisses culturelles elles-mêmes. 

Compte tenu de ces réserves, l'ouvrage de M. MaQuEt rendra des services 
à tous ceux qui connaissent insuffisamment les systèmes sociologiques de 


Mannheim et Sorokin. 
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Mc FarLaAnNE Moop, Alex. — Introduction à la théorie des statistiques. — 
Mc. Graw-Hill Book Company, Inc, N.-Y., 1950. 


Le livre de Mc FARLANE Moop publié en 1950 est le développement des 
notes que ce dernier a rassemblées en 1945, tandis qu’il enseignait le cours 
de statistiques au Collège d'Etat de l’Iowa. L'auteur fait remarquer que 
les élèves de cet établissement d'instruction, appelés à s'initier à la théorie des 
statistiques devaient avoir préalablement suivi, pendant un an, un cours 
spécial de mathématiques. 

L'Introduction à la théorie des statistiques demande de la part du lecteur 
une connaissance élémentaire de notions sur les développements en série, 
les différentiations partielles et les intégrations; elle n’exige toutefois, 
aucune connaissance préalable sur les statistiques. 

L'auteur précise, et les mathématiciens pourront s’en rendre compte, que 
son ouvrage n’est pas un livre de mathématiques, à ce point qu'il a dû parfois 
utiliser des raisonnements spéciaux et longs, là où la rigueur et la concision 
mathématiques eussent permis l'application d'une formule simple. Son livre 
est un document strictement consacré à la théorie des statistiques et aux 
activités multiples et variées auxquelles cette théorie peut être appliquée. 
De plus, il met en garde le lecteur contre l'idée préconçue de trouver dans 
son livre l'exposé des statistiques telles qu’elles se concevaient il y a trente 
ans, à savoir : « une masse de données rassemblées en tableaux, cartes et 
schémas et une longue énumération de moyennes et de pourcentages; cette 
conception périmée n'est qu’un aspect de la théorie moderne des statistiques, 
qui doit donner aux statisticiens des outils, des moyens et des techniques 
d'application générale, pouvant être employés dans n'importe quel champ des 
sciences : physique, biologique, sociologique... » 

En vue de justifier le développement qu'il a jugé opportum de suivre, 
Mc FARLANE Moop signale que la théorie moderne des statistiques est une 
branche des mathématiques appliquées. Dans un sens très large, il admet 
que les axiomes et problèmes de cette théorie complètent les axiomes et 
problèmes de la théorie des probabilités; elle implique des notions que cette 
dernière n’envisage pas : par exemple, les principes à la base des hasards 
et leurs conséquences, les principes d'estimation et les principes l'épreuve 
des hypothèses. Il conclut que la théorie moderne des statistiques est le 
développement naturel de la théorie des probabilités; celle-ci est le support de 
celle-là. Sans nier que les probabilités sont bien plus anciennes que les 
statistiques, il déclare que si Îles premières sont particulièrement en honneur 
aujourd'hui, le fait est dû pour une grande part, aux travaux, recherches 
et progrès des statistiques. 

« Il est donc logique, précise l’auteur, que je consacre dans mon livre 
une large place à la théorie des probabilités; c’est pourquoi je commence 
mon étude par la considération des concepts et développements d'importants 
théorèmes propres aux probabilités ». 

Le livre commence donc par un rappel des notions élémentaires des 
probabilités et étudie spécialement les distributions discontinues à une ou 
plusieurs variables et les distributions continues à une ou plusieurs variables. 
(Dans ce dernier cas, il envisage également les distributions cumulatives 
et marginales.) 

Ensuite, l'ouvrage traite de la théorie proprement dite des statistiques : 
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il expose la thèse de la distribution des expériences et investigations: puis, 
traite des problèmes d’inférences inductives ou extension du particulier au 
général. (Mc FARLANE Mo0D rappelle à cette occasion, que la fonction des 
statistiques est de créer des techniques pour faire des inférences inductives 
et de mesurer en termes de probabilité le degré d'incertitude de ces inférences.) 

C’est pour l’auteur, également l’occasion d’exposer la loi des grands nombres 
de Tchebysheff’s et le théorème du centre limite. Des chapitres sont consacrés 
à l'analyse séquetielle, aux méthodes de distribution libre et à l'analyse 
de la théorie récente de Neyam Pearson sur les épreuves des hypothèses. 

Un répertoire bibliographique « in fine » de chaque chapitre donne aux 
lecteurs la possibilité de compléter les notions enseignées par l'ouvrage. 

_ Tel est le schéma de l’Introduction à la théorie des Statistiques de Mc Far- 

LANE Moop. 

Il est à remarquer que ce livre, outre une pagination ordinaire, porte en 
tète de chaque page une numérotation spéciale indiquant le chapitre et la 
section : par exemple : 9.1. signifie : lère section, 9e chapitre. Ce système 
de référence permet au lecteur de retrouver aisément et rapidement, telle 
formule, telle équation, tel théorème... ; par exemple : 9.1.12 se réfère à la 12e 
équation de la lère section du 9e chapitre. 

Signalons encore que si l'ouvrage de Mc FARLANE Moop est un exposé 
théorique de statistiques, il est toujours motivé par des considérations 
pratiques ; les applications de la théorie sont largement illustrées, notamment 
par les problèmes posés « in fine » de chaque chapitre et recommandés 
spécialement à l'attention des étudiants statisticiens. 

Des tables correspondant aux formules les plus employées et par ailleurs 
les plus compliquées, sont données en annexe, ce qui facilite et aide considé- 
rablement le travail des chercheurs. 
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ET DE L'ADOLESCENT 


BIZE, P. R. — L'évolution psycho-physio- 
logique de l'enfant, — 248 p. Paris, Pres- 
ses Universitaires de France, 1950. 480 fr 

BOWLEY, Agatha H. — The natural deve- 
lopment of the child. — 8s, 6d, Livingstone 
1950, 238 p. 

DOUGHERTY, James Henry and others. — 
Elementary school organization and mana- 
gement. — N, , Macmillan 1950. 

GESELL, Arnold. — Le développement de 
l'enfant. — Paris, Presses Universitaires 
de France, 1950, 56 p. 160 fr. 

ROSE, Arnold, M. — Self-direction of. child 
development. —  Sociology and Social 
research, July-Aug. 1950. 

YAUCH, Wilbur Alden. — Improving hu- 
man relations in school administration. — 


Y., Harper 1949, 308 p. 3.50 


Sociologie - Généralités 


ADAMS, Stuart. — Regional differences in 
vertical mobility. — American sociological 
review, April 1950. 
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ARON, Raymond. — Social structure and 
the rulig class. — British Jl. of Sociology, 
Vol. 1, n° 1-2, 1950. 

BADER, Karl Siegfried. — Soziclogie der 
deutschen Nachkriegskriminalität. — 1949, 
J.C.B. Mohr Tubingen. 

BALES, Robert, F. — The 


analysis of 
small 


group interaction. — Amer. socio- 
logical review, April 1950. 
BASTIDE, — Sociologie et Psychana- 


lyse. — Presses Universitaires de France, 
Paris 1950, 284 p. 

BOAS, EMDE .C. v. en andere. — Mensen 
en gemeenschap, — Sociaal-psychologische 
studies. — Purmerend, J. Muusses, 1950, 
236 biz. 5.25 

BOUTHOUL, Gaston. — 
sociologie. — Paris, 
de France, 1950, 


Histoire de ‘la 
Presses Universitaires 
128 p. 90 fr. 


BECKER, Howard. — Changes in social 
stratification in Germany. — American 
sociology review, June 1950. 


BEERLING, Dr R — Het wankelende 


Westen. Nietzsche en de critiek op de 
Europese cultuur. — Arnhem, Van Loghum 
Slaterus, 1950, 7 5blz. Geb. fl. 2.90. 


BELOW, Fritz. — Das Quantitative im 
Sozialgefüge. — Kôlner Ztschr. f. Sozio- 
logie 1949-50, H. 3. 

BIESANZ, John. — Social forces retarding 
development of Panama's agricultural re- 
sources. — Rural sociology, June 1950. 

BOSKOFF, Alvin. — The systematic socio- 
logy of Talcott Parsons. — Social forces, 
May 1950. 

CAPLOW, Theodore and FORMAN, Robert. 
—  Neighborhood interaction in a homo- 
geneous community. — American sociolo- 
gical review, June 1950. 

COX, Oliver, C. — Max Weber on social 
stratification : a critique. — American 
sociological review, April 1950. 

DODD, Stuart Carter. — The interactance 
hypotheses. — American sociological re- 
view, April 1950. 


GEE, Wilson Putnam. — Social science 
research methods. —  Appleton-Century- 
Crofts, 1950, 397 p. 4.00 


GURVITCH, Georges. — La vocation ac- 
tuelle de la sociologie. — Presses Univer- 
sitaires de France, 1950, 606 p. 

HALBWACHS, Maurice. — La mémoire 
collective. — Presses Universitaires de 
France, 1950, 170 p. 

HATT, Paul, K. — Stratification in the 
mass society. — American sociological 
review, April 1950. . 

HAY, Donald, G. — The social partici- 
pation of bouseholds in selected rural 
communities of the Northeast. 
sociology, June 1950. 

JACOMELLA, Sergio. — La mesure de 
socialisation. — Rivista di Difesa sociale ; 
gennaio-giugno 1950. 

JENKINS, Hector and CARADOG, Jones. — 


— Rural 


Social class of Cambridge alumni. — 
British Journal of Sociology, June 1950. 
KLUCKHOHN, Florence, R. — Dominant 


and substitute profiles of cultural orien- 
tations. — Social forces, May 1950. 

LINPINSEL,  Elsbet. — Soziologie inder 
Wissenschaft von der Dichtung. — Kôlner 
Zts. f. Soziologie, 1949-50, H. 3. 
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LOOMIS, Charles, P. — The nature of 
rural social systems - a topological ana- 
lysis. — Rural sociology, June 1950. 

LOWDE, Robert, H. — Social organisation. 
— The international library of sociology 
and social reconstruction. London, Routledge 
and K. Paul, 1950, 465 p. 25 fr. 

MAC CORMICK, Thomas Carson. — Socio- 


logy. An introduction to the study of 
social relations. N. Y., Ronald Press 1950. 
582 p. 4.50. 
McGUIRE, Carson. — Social stratification 


and mobility patterns. — American socio- 
logical review, April 1950. 
MAUSS, Marcel. — Sociologie et anthro- 
! pologie. — Presses Universitaires de Fran- 
. ce. Paris 1950, 389 p. 
MAQUET, Jacques, ]. 


— Sociologie de la 


connaissance. — Louvain, Institut de re- 
cherches économiques et sociales, 1949, 
360 p 


MERGEN, Armand. — La société des aso- 
ciaux. — Rivista di Difesa sociale ; gen- 
naio-giugno 1950. 

MESCHIERI, Luigi. — Il Rapporto sociale. 
—  Rivista di Difesa sociale ; gannaio- 
giugno 1950. 

MUKERIJEE, R. — Toward a sociological 
theory of ethics. — Sociology and social 
research, July-Aug. 1950. 

MURRAY. Raymond William. — Sociology 
for a democratic society. — N. Y., Apple- 
ton-Century-Crofts, 1950, 419 p. 3.00 

NASSAUER, Kurt. — Zur Soziologie der 
Masse. — Kôlner Zeitschr. f. Soziologie, 
2. H. 4, 1949-1950. 

NORDSKOG, John Eric and others. — 
Analyzing social problems. — N. Y., Dry- 
den Press 1950, 829 p. 4.25 

ODAKA, K. — Japanese sociology. — So- 
cial forces, May 1950. 

— An iron worker's community in Japan. 
— American sociological review, April 1950. 

PETERS, Alfr. — Die Bedeutung der So- 
ziologie für eine existentiel differenzierte 
Ethik. — Kôlner Zts. f. Soziologie, 1949- 
1950/7IT. 3. 

PFAUTZ, H. W. and DUNCAN, O. D. — 
Critique of Warners work in stratifi- 
cation. — American sociological review, 
April 1950. 

PRINGLE, Bruce, M. — Films for use in 
introductory sociology. — Sociology and 
social research, July-Aug. 1950. 

SEWELL, Wm., H. — Needed 
in rural sociology. Discussion. 
sociology, June 1950. 

SPENGLER, J. ]. — (Generaliste versus 
specialists in social science. An econo- 
mist's view. Discussion. — American poli- 
tical science review, June 1950. 

STAUFFER, Ernest. — La méthode rela- 
tionnelle en psychologie sociale et en so- 
ciologie selon M. Léopold von Wiese. — 
Delachaux et Niestlé Neuchâtel 1950, 
216 p. ÿ 

TAVES, Marvin, ]. — The application of 
analysis of covariance in social science 
research. — American sociological review, 
June 1950. 

TEENSTRA, H. — Sociale en geestelijke 
gevolgen der industrialisatie., —  Sociolo- 
gisch Bulletin, nr 2, 1950. 


research 
— Rural 


l 


— Social distance in 


TURBEVILLE, Gus. 


Duluth. — Sociology and social research, 
July-Aug. 1950. 

WIESE, L. v. — Die in Oslo vorgelegten 
Berichte über die Pflege der Soziologie 
in den einzelnen Ländern. — Kôlner Zts. 
f. Soziologie, 1949-1950, H. 3. 


Psychologie Sociale 


Africa. — Human problems in British Cen- 
tral. The Rhodes-Livingstone journal, n° 81. 
London Oxford U. Pr., 1950, p. 72. 

BRUNSCHWIG, Henri. — Propos sur les 
nationalismes allemands. — Annales, jan- 
vier, mars 1950. 

FICATIER, Marc Etienne. — La position 
sociale de la femme en Finlande. — Revue 
de psychologie des peuples. Deuxième tri- 
mestre, 1950. 

GLICK» Paul, C. and LANDAU, E. — 
Age as a factor in marriage. — American 
sociological review, Aug. 1950. 

GUERIN, Daniel. — Où va le peuple amé- 
ricain ? — Julliard, Paris 1950, 362 p. 

HARDY, G. — L'Ardennais. — Revue de 
Psychologie des Peuples. — Deuxième tri- 
mestre 1950. 


JACOBSON, Paul H. — Differentials in 
divorce. — Amer. sociological review, 
April 1950. 

KOMAROVSKY, Mirra — Functional 


analysis of sex roles. — American socio- 
logical review, Aug. 1950. 

LOT, Ferdinand. — La naissance et le 
développement d'un sentiment national. — 
Revue historique, avril-juin 1950. 

MAUCORPS. Paul. — Psychologie des 


mouvements sociaux. — Presses Universi- 
taires de France. Paris 1950, 128 p. 
MILLER, James Crier. — HExperiments in 


social process. À symposium on Social 
Psychology. — Mc Graw Hill Book Com- 
pany, N.Y. 1950, 205 p. 

MILLER, William. — The recrutment of 
the american business elite. — The 
Quarterly Journal of Economics, May 1950. 

MONDANGE, Jean. — Une industrie nou- 


velle : la fabrication de l'opinion publique. 
— Paris, Edit. de l'Hirondelle, 1950, 
VIII-134 p. 


PAN, Ju-Shu. — Personal adjustments of old 
people. — Sociology and social research, 
Sept.-Oct. 1950. 

RICHARDS, Eugene, S. — Ethnic attitudes 
of College students. — Sociology and so- 


cial research, Sept.-Oct. 1950. : 
ROGIVUE, Edmond. — L'amitié d'affaires. 
— Librairie de Droit. Lausanne 1939, 


251 p. 

SCHENK, Q. F. and ROMNEY, À. K. — 
Differential distance attitudes among ado- 
lescents. — Sociology and social research, 
Sept.-Oct. 1950. 

SMYTHE, Hugh, H. — Negro masses and 
leaders. — Sociology and social research, 
Sept.-Oct. 1950. 

SUSSMAN, M. B. and YEAGER, H. C, fr. 
— Mate selection among negro and white 
college students. — Sociology and social 
research, Sept.-Oct. 1950. 

ZELIGS, Gertrude. — Reasons given by 
children for their intergroup attitudes. — 
Jl. of genetic psychology, March 1950. 
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ZIPP, CG Ki 
social phenomena. — 
chology, July 1950. 


Brand names and related 


Amer. Jl. of Psy- 


Ethnologie - Généralités 


BIDNEY, D. — The Concept of Myth and 
the Problem of Psychocultural Evolution. 
Amer. Anthrop. 1950, vol. 52, pp. 16-26. 

BIRKET-SMITH, KA]. — De weg der 


beschaving. Inleidinq tot de ethnologie. — 


Amsterdam, Van Ditmar, 148 blz, foto's, 
1950, 142 biz. Geb. 27.50. 

BRANDON, S.G.F. — The problem of 
cange in the Ancient World. — Folk- 
Lore, Jena 1950. 


DEL MEDICO, N. E. — Armées et finances 


dans l'Ancien Testament. — L'Ethnogra- 
phie, n° 42, 1944. 

EVANS-PRITCHARD, E. E. — Social 
anthropology. : past and present. =: 
Man, Sept. 1950. 


FLANNERY, R. — John Montgomery Coo- 
per (1881-1949). — Amer. Anthrop. 1950, 
vol. 52, pp. 64-69, 

FLEURE, H. ]. — Some problems of phy- 
sical anthropology. — Jl. Royal anthropo- 
logical Institute, J. 1947. 

HERSKOVITS, M. J. — The hypothetical 
situation : À technique of field research. 
— S.-W. JI. of Anthrop. Spring 1950, 
vol. 6, pp. 32-40. 

JAMES, E. O. — La fonction sociale de 
la Religion. — Librairie Payot. Paris 1950, 
185 p. 

JOHNSON, Granville, B., Jr. — An expe- 
rimental projective for the analysis of ra- 
cial attitudes. — Jl. of educational psycho- 
logy, May 1950. 

KERN, Fritz. — Ein Spätwerk des bri- 
tischen Evolutionisme. À new theory of 
evolutionismes, by A. Keith. — Anthropos, 
Jan.-Jul. 1950. 

KUNST, Jaap. — Musicologia : a study of 
the nature of ethno-musicology. — K. Ver. 


Indisch Inst. Afd. Culturele en Phy- 
sische Anthrop., Mededeling, n° 35, 
Amsterdam 1950. 


LAHOVARY, N. — Du nouveau sur Je 
problème des origines humaines. — An- 
thropos, janvier-juillet 1950. 

MONRO, D. H. — The concept of myth. 
— Sociological review, section 6, 1950. 
PARK, R. Ezra. — Race and Culture. — 
The Free Press, Glencoe, Illinois 1950. 
PIDDINGTON, Ralph. — An introduction 
to social anthropology. — Vol. I. Oliver 

and Boyd. Edinburgh, London 1950. 

PRZYLUSKI, Jean. — La grande déesse. — 
Payot, Paris 1950, 217 p. 

SELIGMAN, Brenda Z. — The problem of 
incest and exogamy À restatement, — 
American anthropologist, July-Sept. 1950. 

SPOFEHR, À. — Observations on the Study 
of Kinship. —  Amer. Anthrop. 1950, 
vol. 52, pp. 1-13. 

VOEGELIN, Erminie, W. — Anthropology 
in American Universitiess — American 
anthropologist, July-Sept. 1950. 

WHITE, Leslie À. — La théorie de l'eth- 


nologie. — Revue internationale, avril- 
juin 1950. 

WIRTH, Louis. — Problems and orienta- 
tions of research in race relations, — 


British JI. of Sociology, June 1950. 
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Afrique 


AKESSON, Sam K. — The secret of Akcm. 
— African Affairs, July 1950 and foll. 

ALVAREZ, H. R. — Notas sobre folklore 
pamue. — Africa, Madrid, Enero 1950, 27, 
pp. 14-15. 

ATKINSON, G. Anthony. — African hou- 
sing. — African Affairs, July 1950. 

BAGUENA, C. L. — Algunas costumbres 
pamues. — Arch. Inst. Estudios afr. - 
Madrid - Enero 1950, 4, 11, pp. 81-100. 

BARNES, J]. A. — The Bamangwato. — 
Africa Avril 1950, vol. XX, pp. 151-152. 

BASCOM, W. R. — The focus of Cuban 


santeria -worship of African deities. — 
S. -W. JI of Anthrop., Spring 1950, 
vol. 6, 64-68. 


p. 
BODIEL, Thiam. — La coiffure & gossi » 
et les bijoux qui lui sont assortis. — 


Notes afr. I.F.A.N., janv. 1950, 45, 
pp. 9-11. 
BOGAERTS, P. H. — Bij de Basala 
Mpasu, de koppensnellers van Kasaï. — 
Zaïre, avril 1950, 4, 4, pp. 379-419. 


BOSTOCK, P. G. — The Taita. The Peo- 
ples of Kenya. — Macmillan and Co, Lon- 
don 1950, 

BRASIO, Antonio. — As pinturas rupestres 
em Moçambique. — Bol. geral das Colôn. 
Lisboa, Mar. 1950, 26, pp. 7-11. 

Brazzaville Service de l'Information. — 
Vers la suppression de la dot dans le 
mariage africain. Une initiative gabonaise 
reprise au Cameroun. — Bull. Inform. at 
Docum.. 1950, 52, 1 page. 

BRELSFORD, W. V. — Insanity among the 
Bemba of Northern Rhodesia. — Africa, 
Jan. 1950, Vol. XX, pp. 46-54. x 

BUCHANAN, K. and HURWITZ, W. K. — 
The « coloured » community in the Union 
of South Africa. — Geographical Review. 
July 1950. 

BULLOCK, Ch. — The Mashona and the 
Matabele. — Revised Edition. Juta, Cape- 
town and Johannesburg 1950. 


CLEIRE, R. et BURSSENS, À. — Noms de 
famille chez les Abashi (Kivu). — Kongo- 
Overzee, 2-3, 1950. 


CLINE, Walter. — The Teda of Tibesti, 
Borku, and Kawar in the Eastern Sahara. — 
Gener. Ser. in Anthrop. n° 12, Menasha, 
Wisconsin, 1950. 


COCKER, M. De. — Oorzakelijkheid en 
moraalbeschouwingen in de Ngbakaverha- 
len. — Zaïre, janv. 1950, Vol. 4, pp. 39- 
50. 

— Defensieve magie in de Ngbakanamen. 
— Zaïre, févr. 1950, vol. 4, pp. 203-209. 

— Essai de parallélisme biblico-congo- 
lais. — Zaïre, mars 1950, vol. 4, pp. 277- 
298. 

—  Enkele gegevens over een zekere 
vorm van totemisme bij de Ngbaka (Ge- 
mena-gewest). — Zaïre, mars 1950, vol. 1, 
pp. 303-306. 

COLSON, E. — Possible repercussions of 
the right to make wills upon the Plateau 
Tonga of Northern Rhodesia. — JI. Afr. 
Adm., Jan. 1950, Vol. 2, pp. 24-34. 

COMHAIRE, ]J. L. L. — Urban segregation 
and racial* legislation in Africa. — Ame- 
rican sociological Review, June 1950. 


BIBLIOGRAPHIE 


CORNEVIN, .R. — Un 
L'araignée, la vieille et le palmier aux 
noix d'or. — Notes afr. I.F.A.N., pan. 
1950, vol. 45, pp. 21-22. 

CORSO, R. — Studi Africani. — Casa Ed. 
Pironti, Napoli 1950. 

COSTERMANS, B. J. — De besnijdenis bij 
de Mamvu-Mangutu en omstreken. — 
Aequatoria 1950, vol. 13, pp. 14-20. 

— Sipema puberteitsceremonie bij de 
Logo-Avokaya. — Zaïre, févr. 1950, vol. 
4 pp. 167-179. 

— Ensorcellement par l'uzi. — Bull. Jurid. 
un janv.fév. 1950, vol. 18, pp. 222- 

CRAZZOLARA, J. P. — The Lwoo. Part 1 : 
Lwoo migrations. — Museum Combonianum 
n° 3, Verona 1950. 

DANFORD, J. À. — Nigerian Art. — 
Nigeria 1950, vol. 33, pp. 153-174. 

DELAERE, Jacques. — À propos des cou- 
sins croisés. — Bull. Jurid, indig.. janv.- 
fév. 1950, vol. 18, pp. 197-215. 

EICKSTEDT, (Baron E. von. — Los hami- 
tas y el paralelismo Indio-Africano. — 
Arch. Inst. Estudios afr., 4, 11, Enero 
1950, pp. 7-25. 

ESTREICHER, Z. — Le bétail sacré chez 
quelques tribus du S.-O. de l'Angola. — 
Anthropos 1950, T. 45, pp. 721-732. 

EVANS-PRITCHARD, E. FE. — Marriage 
customs of the Luo of Kenya. — Africa, 
Apr. 1950, vol. XX, pp. 132-142. 

EVANS-PRITCHARD. E. E. — Ghostly 
Vengeance among the Luo of Kenya. — 
Man, July 1950, n° 133. 

FAGG, W. — A Bronze Figure in lfe Style 
at Benin. — Man, June 1950, n° 98. 

FORDE, Daryll. — Ward organization among 


conte togolais 


the Yakô. — Africa, Oct. 1950, vol. XX, 
pp. 267-289, 

FROELICH, J. C. — Notes sur les Naou- 
deba du Nord-Togo. — Buli. I.F.A.N. 
janv. 1950, vol. 12, pp. 102-121. 

GOETHEM, E. Van. — Le Dieu des Nkun- 
do. — Aequatoria 1950, vol. 13, pp. 1-6. 


GRIAULE, M. et G. DIETERLEN. — La 
conception du monde et de la matière au 
Soudan. — Atomes, Paris, fév. 1950, 
vol. 47, pp. 50-52. 

GROSS., B. À. — Pour la suppression d'une 
HR barbare : l'excision. — Notes afr. 

F.A.N., janv. 1950, vol. 45, pp. 6-8. 

GUILLAUME, H. A. 
plaine de la Ruzizi. — Bull. Jurid. 
mars-avr. 1950, vol. 18, pp. 33-38. 

HAEKEL, Josef. — Die Dualsysteme in 
Afrika. — Anthropos, Jan.-June 1950. 

HASTINGS, Lewis. — Democracy and the 
African. — African Affairs, July 1950. 

HEYSE, Th. — Bibliographie du Congo 
belge et. du Ruanda-Urundi (1939-1949) 
Beaux-arts, urbanisme, arts indigène, ciné- 
ma. — Ed. Van Campenhout, Bruxelles 1950. 

HIERNAUX, C. R. — Notes sur l'évolution 
des Gagou : habitat, régime de propriété, 
vie agraire et sociale. — Bull. [.F.A.N. 
avril 1950, vol. 12, pp. 488-512. 

JADOT., — Les arts populaires au 
Congo belge, au Ruanda et dans l'Uurundi. 
— Zaïre, fév. 1950, vol. 4, pp. 181-188. 

JEFFREYS, M. D. W. — The Bamum coro- 
nation ceremony as described by King 
Njoya. — Africa, jan. 1950, vol. XX, 
pp. 38-45. 


indig., 


— Monographie de la - 


457 


JONES, À. M. — The Kalimba of the Lala 
Tribe, Northern Rhodesia. — Africa, 
oct. 1950, vol. XX, pp. 324-333. 

KABERRY, P. M. — Land tenure among the 
Nsaw of the British Cameroons. — Africa, 
oct. 1950, vol. XX, pp. 307-322. 

KAGAME, Alexis. — Bref aperçu sur Ja 
poésie dynastique du Ruanda. — Zaïre, 
mars 1950, vol. 4, pp. 243-270. 

KERHARO, J. et À. BOUQUET. — Sor- 


ciers, féticheurs et guérisseurs de la Côte 


d'Ivoire, Haute Volta — Vigot Frères. 
Paris 1950. 
KIRBY, P. R. — The trumpets of Tut-Ankh- 


Amen and their successors — Jl, Royal 
anthropol. Institute, I, 1947. 

LAFON, Suzanne. — La parure chez Jes 
femmes peul du Bas-Sénégal. — Notes 
afr. I.F.A.N., avril 1950, pp. 37-41. 

LAMBERT, H. E. — The systems of land 
tenure in the Kikuyu land unit. Part. ] 


History of the tribal occupation of the 


land. — Commun. of the School of Afr. 
Studies, n. s., n° 22, Univ. of Cape- 
town 1950. 

LAUWERS, S. et H. VERSTRAETE. — 
Notes démographiques. — Bull. du 
C.E.P.S.I., 1950, vol. 11, pp. 233-238. 


LEBEUF, J. P. et MASSON DETOURBET, 
. — La civilisation du Tchad. — Payot, 
Paris 1950. 

LESLAU, Wolf. — Ethiopic 
Gurage. — Vikinf Fund Publ. 
n° 14, New-York 1950. 

LESTRANGE, M. de. — Génies de l'eau et 
de la brousse en Guinée française. — Er 
guinéennes 1950, vol. 4, pp. 3-24. 

MADEIRA-KEITA, M. — Aperçu sommaire 
sur les raisons de la polygamie chez les 
ren — Et. guinéennes 1950, vol. 4, 

p. 49-53. 

MATHESON,. 1 È 
East African Agriculture. 
Press, London 1950. 

MARWICK, M. G. — Another modern anti- 
witchcraft movement in East Central Africa. 
— Africa, Apr. 1950, vol. XX, pp. 100-112. 

MAYER, Philip. — Privileged obstruction of 
marriage rites among the Gusili. — Africa, 
Apr. 1950, vol. XX, pp. 113-125. 

MERCIER, P. — Le consentement au mariage 
et son évolution chez les Betammadibe. — 
Africa, July 1950, vol. 

MERTENS, J. — La 
chez les Bakongo orientaux. 
zee 1950, vol. XVI, n° 1. 

MONOD, Th. — Sur quelques jeux afri- 
cains à quadrillages. — Notes afr. I.F.A.N., 
janv. 1950, vol. 45, pp: 11-13. 

Le Monde noir. — Numéro spécial de 
& Présence africaine ». Edition du Seuil, 
Paris 1950. 

MPEZO, A. B. — Le matriarcat favorise les 
mariages consanguins. — Voix du Congolais, 
avril 1950, vol. 6, pp. 201-202. 

MUJINCA, R. P. — Allocations familiales 
et. polygamie camouflée. — Voix du Con- 
golais, mars 1950, vol. 6, pp. 152-154. 

OMARI, À, J. — Le droit foncier congolais. 
— Voix du Congolais, mars 1950, vol. 6, 
pp. 138-139. 


OUEDRAOGO, 
pays mossi. — Bull. 
vol. 12, pp. 441-455. 


Ducuments 
in Anthrop., 


K. et BOVILL, E. W. — 
— Oxford Univ. 


XX, pp. 219-226. 
juridiction indigène 
— Kongo-Over- 


J. — Les funérailles en 
LF.A.N., avril 1950, 
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PAULME, Denise. — Un mouvement fémi- 
nin en pays kissi. — Notes afr. I.F.A.N., 
1950, 46, pp. 43-44. 

PEDRALS, D. P. de. — La vie sexuelle en 
Afrique noire. — Payot, Paris 1950. 

PHILLIPS, Arthur. — African marriage in 
the Belgian Congo. — Jl. Afr. Admin. 
Apr. 1950, vol. 2, pp. 15-19. 

PRINS, A. H. ]. — An outline of the des- 
cent system of the Teita, a North Eastern 
Bantu Tribe. — Africa, Jan. 1950, vol. XX, 
pp. 26-37. 

RICHARD-MOLARD, J. — Recherches sur 
le peuplement de l'Afrique. — Bull. I.F. 
A.N., janv. 1950, vol. 12, pp. 232-240. 

RICHARDS, A. I. — Huts and Hut-buil- 
ding among the Bemba : Part I. — Man, 
July 1950, n° 134. 

ROUCH, Jean. — Les Sorkawa, 
itinérants du Moyen-Niger. — 
Janv. 1950, vol. XX, pp. 5-25. 
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GROUPES D'ETUDES 


I. — Groupe d'Etudes constitutionnelles. 


Le groupe d’études constitutionnelles s'est réuni deux fois au cours du 
deuxième trimestre de l’année, les 23 avril et 19 mai 1950, sous la présidence 
de M. E.-P. SEÉELDRAYERS. 

Deux nouveaux membres furent invités à participer aux travaux : 
M. M.-G. GortELy, chargé de cours à l’Université Libre de Bruxelles, et 
GOORMAGHTIGH, Secrétaire général de l’Institut des Relations Internationales. 

Les réunions furent consacrées à l'audition et à la discussion de l'exposé 
de M. CRABBE sur la définition du fait constitutionnel. 


II. — Groupe d'Etudes du choix des professions et du recrutement des 
travailleurs. 


Le groupe d’études du choix des professions et du recrutement des 
travailleurs s'est également réuni deux fois au cours du même trimestre 
les 27 avril et ler juin 1950. 


Lors. de la séance du 27 avril, les différents moyens de rassembler des 
données sur les offres d'emploi non satisfaites sont envisagés. 

Les membres du groupe estiment que les chiffres d'offres d'emploi non 
satisfaites enregistrés par le Fonds de Soutien des Chômeurs, complétés, 
en ce qui concerne le recrutement des agents de l'Etat, par les statistiques 
du Secrétariat permanent au Recrutement, peuvent être considérés comme 
constituant une base importante de discussion. 

M. GorrscHALK souligne néanmoins deux difficultés : d’une part, on ne 
connait pas la mesure dans laquelle les employeurs ont recours au Fonds 
et auelles sont leurs autres sources, d'autre part, on ne sait pas non plus 
dans quelle mesure les chômeurs acceptent des emplois éventuels en dehors 
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de leur profession. Le groupe décide donc d'établir un questionnaire complé- 
mentaire visant à obtenir ces renseignements des directeurs des bureaux de 
placement. 

La séance du ler juin est consacrée à l'examen des renseignements fournis 
par le Fonds de Soutien des Chômeurs. 

M. GERDAY commente les chiffres fournis. Il signale, entre autres, que 
pour les mines, la main d'œuvre est souvent recrutée dans une autre région 
du pays ou à l'étranger : le chômage éventuel se manifeste donc en dehors 
de la région de l’industrie envisagée, Cette situation a donné lieu à la création 
du mécanisme de la compensation, régionale d’abord, nationale ensuite : les 
demandes d'emploi non satisfaites sur place sont transmises aux bureaux de 
la région, le solde est transmis à l'administration centrale qui le retransmet à 
tous les bureaux du pays. D'autre part, dans certaines professions, comme 
les gens de maison, une forte proportion de travailleurs échappe à l'inter- 
vention du Fonds, 

Le groupe reporte à la réunion suivante l'examen des moyens de parer 
à ces difficultés. 


III, — Groupe d'Economie sociale. 


Le groupe d'économie sociale a tenu cinq séances au cours du deuxième 
trimestre de l'année 1950. Quatre d'entre elles ont été consacrées à l'étude 
d'expériences de représentation du personnel réalisées dans diverses entre- 
prises antérieurement à la loi sur les conseils d'entreprise. La dernière séance 
visa à faire le point des travaux en cours et à élaborer le plan des travaux 
à poursuivre. 


La situation de la première entreprise, examinée au cours de la séance 
du 20 avril 1950, est la suivante : 

Un conseil social et des conseils professionnels dans chacune des cinq 
divisions techniques de l'usine, ainsi qu'un conseil général où les cinq 
divisions sont représentées, fonctionnent dès 1946. 

Ces conseils sont élus au scrutin secret. , 

La compétence du conseil professionnel est avant tout l'amélioration des 
conditions de travail, tant au point de vue de la productivité que de l'hygiène, 
de la sécurité, des salaires. 

Le conseil social a une compétence plus étendue : il s'occupe des vacances 
annuelles, des questions générales d'hygiène et de sécurité, de la question de 
maladie et d'accident, des allocations familiales. Enfin, il gère le budget du 
service social. 

Ces conseils se réunissent séparément tous les mois et ensemble une 
fois par an pour entendre un exposé de l'administrateur sur la situation 
financière de la société. 

Le conseil social a donné de meilleurs résultats que le conseil professionnel. 
L'intérêt des ouvriers pour les conseils est manifeste. Ils lisent et réclament. 
le compte rendu des séances. 

La loi du 20-9-49 sur les Conseils d'entreprise a donc entériné dans cette 
entreprise une situation de fait. Le représentant de la firme en question 
critique la disposition de la loi qui confie le monopole de la présentation des 
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listes aux organisations syndicales. Il signale en effet que dans son entreprise 
certains délégués ne sont pas syndiqués. 
_- En ce qui concerne l'avenir des conseils d'entreprise, il ne pense pas que 
les ouvriers désirent en faire un moyen: de conquérir le contrôle de l’entreprise, 
Un membre du conseil professionnel d’une des divisions de l’entreprise en 
cause apporte ensuite au groupe son témoignage. Dans l'ensemble, les ouvriers 
ont été satisfaits de l'accueil fait par le conseil professionnel à leurs sug- 
gestions. Il pense que les conseils ont améliorés les rapports patrons-ouvriers. 


La réunion suivante, qui eut lieu le 4 mai 1950, fut consacrée à l'examen 
de la situation d’une usine de la région liégeoise. 

Le groupe entend tout d’abord l'exposé du délégué syndical F.G.T.B. en 
même temps secrétaire du Conseil d'entreprise: 

Un conseil d'usine, composé du patron, du personnel de maîtrise et de 
représentants des travailleurs, fonctionne dans l'usine, dès 1945, 

La principale fonction de ce Conseil est l’organisation du travail. Il s'occupe 
de l'affectation des travailleurs dans telle ou telle section de l’usine. Il fait 
des suggestions sur l'achat des machines, sur la qualité de matières premières 
et des produits finis. Une de ses tâches les plus importantes est de prévenir 
les conflits en ajustant les salaires. Les ajustements se font par le système 
de la « participation aux bénéfices » (prime de rendement). Pour chaque 
objet produit, un nombre d'heures a été fixé correspondant à un rythme de 
production « normal ». La « participation », qui est répartie entre tous les 
travailleurs de l'usine proportionnellement à leur salaire, est calculée en 
fonction de l’économie totale réalisée par rapport au temps « normal ». 

Le système de la prime de rendement pouvant amener les délégués ouvriers 
à, demander au patron des renseignements d'ordre financier, le délégué, 
interrogé sur ce point, répond que ces renseignements n'ont pas été donnés 
au conseil d'usine, mais à lui-même, en cas de nécessité. 

Les critiques à apporter à la loi sont d'après le délégué, les suivantes : 

— Le personnel n’est pas mis au courant du travail du Conseil d'entreprise; 
rien n'est prévu pour la diffusion des décisions. Il préconise une réunion 
du personnel une fois par mois. 

— Le nombre des conseillers est insuffisant pour assurer une bonne 
diffusion des décisions. 


Le jeudi 25 mai 1950 eut lieu la troisième réunion du groupe d’études. Les 
membres purent y écouter les délégués d’une entreprise métallurgique de 
la région carolorégienne. 

Plusieurs expériences de représentation du personnel ont eu lieu dans 
cette entreprise dès avant la loi sur les Conseils d’entreprise. Ce sont : 

— Je conseil d'amélioration dont les délégués étaient désignés par la 
délégation syndicale. 

— La réunion mensuelle des délégués syndicaux présidée par le directeur. 

— Le comité de gestion des œuvres sociales présidé par l’assistante sociale. 

— Un comité de suggestions (avec prime) et une caisse de décès et d’entr” 


aide furent également créés. 
2 DIET > é : Rare 
Les délégués syndicaux entendus ensuite soulignent tous deux l'intérêt du 


comité de suggestions. 
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Ils estiment qu’une amélioration des rapports patrons-ouvriers résulta de 
ces organismes. : 

L'instauration légale du conseil d'entreprise ne modifie pas fortement la 
situation existante. Le conseil de gestion des œuvres sociales, le comité de 
suggestions gardent leur compétence. La loi constitue un progrès, car elle 
donne à une conquête précaire une consécration légale. Mais elle constitue 
un recul au point de vue système d'élection. En effet, toutes les voix de la 
C.S.C. ont pu se rassembler dans toute l’usine et faire élire quelques délégués. 
Il en résulte que certaines divisions ne sont plus représentées. Auparavant, 
il n’y avait que des délégués F.G.T.B., mais il y en avait pour représenter 
toutes les divisions. 


La quatrième réunion du groupe a eu lieu à Liège, l'après-midi du 2 juin 
1950, dans les locaux de l’Université. 

La matinée de ce même jour a été consacrée à la visite des usines ayant fait 
l’objet de la deuxière réunion et dont il a été fait mention ci-dessus. Le 
groupe y entendit l'exposé du propriétaire de la firme sur l'expérience de 
participation aux bénéfices tentée avant la loi sur les conseils d’entreprise, 
exposé qui confirme et détaille celui qui fut fait, lors de la réunion précé- 
dente à l'Institut de Sociologie Solvay. 

Après avoir bénéficié de l’aimable hospitalité de M. Horion à la Maison des 
Etudiants où un déjeuner leur fut offert, les membres du groupe reprirent 
leurs travaux. La nouvelle entreprise envisagée était une importante usine 
de Liège. 

Le délégué de la direction des usines, signala tout d’abord qu'il n’y a pas 
eu dans son entreprise de véritable préfiguration anté-légale des conseils 
d'entreprise. 

Il n'y avait qu'une délégation syndicale très active, mais uniquement 
revendicatrice et peu soucieuse des problèmes de rendement. Cette délégation 
avait une voix consultative dans la gestion des œuvres sociales. 

Outre cette délégation, un conseil de sécurité et d'hygiène et un système de 
boite à suggestions fonctionnaient. Ce dernier, les primes étant trop faibles, 
fut malheureusement voué à l'échec. 

Le nouveau conseil d'entreprise, créé par la loi, s'est réuni trois fois déjà. 
On ne peut cependant pas encore parler d'expérience de travail. En effet, 
ces trois premières réunions ont été consacrées à la discussion d’un règlement 
d'ordre intérieur à propos duquel se sont élevées principalement les difficultés 
suivantes : 


— en ce qui concerne la gestion des œuvres sociales, les conseillers ont-ils 
le droit de modifier la répartition des fonds entre les différentes œuvres? 
— où faut-il choisir le secrétaire du conseil d'entreprise ? 


— faut-il diffuser les travaux du conseil d'entreprise par affichage, par 
réunion du personnel? 


L'intérêt des employés et ouvriers pour ces conseils est des plus réduits. 
95 % ne s'y intéressent pas. 


C'est ce qui amène le délégué syndical et membre du conseil d'entreprise qui 
parle ensuite, à préconiser entre autres, l'organisation de cours pour les 
conseillers et d’une propagande adéquate. 
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Une série de personnalités appartenant au monde syndical sont ensuite 
entendues. Leurs observations confirment dans l’ensemble celles faites par 
le délégué patronal. 


La dernière réunion du groupe pour le troisième trimestre de 1950 a eu 
lieu le 15 juin. Le plan de travail suivant a été adopté : 


1) établissement et publication immédiate des renseignements réunis jusqu'ici 
sur les conseils d'entreprise anté-légaux ; 


2) immédiatement après les vacances, enquêtes dans toutes les entreprises 
de plus de 200 ouvriers, sur l'opinion des parties à l'égard du conseil légal 
par envoi d'un ou deux enquêteurs sur place partout où ce sera possible, 
par la poste, sinon; 

3) en même temps, poursuite des auditions, consacrées notamment aux 
conseils anté-légaux du pays flamand, à l'opinion des grandes organisations 
syndicales patronales et ouvrières ; 


4) ultérieurement : étude des résultats atteints par des conseils d'entreprises 
légaux. 


IV. — Groupes d'études linguistiques. 


Un nouveau groupe d'Etudes fonctionne depuis peu à l'Institut : le 
groupe d'études linguistiques, dont la première réunion a eu lieu Île 
7 mai 1950, sous la présidence de M. E. Buyssens, professeur à l’Université 
libre de Bruxelles. 

Ce groupe se propose d'étudier les réactions suscitées dans les milieux 
intéressés par la récente réforme de l'orthographe néerlandaise et de 
déterminer à cette occasion les différentes manifestations d'opinion qui 
résultent de l'intervention de l'autorité en matière linguistique. 

Font partie de ce groupe d’études : MM. G. Smxïs, Directeur de l’Institut 
de Sociologie Solvay, Eric Buyssens, M"° OrrErMAN, M'° D£ GEÉYMER, 
MM. Arts, BoiLEAU, Brois, DE Man, LÆEENEN, MARÉCHAL, OrFERMAN, 
SALENS, VERBOVEN, WERTZ. 

À la première réunion, les membres du groupe procédèrent à la mise au 
point d’un questionnaire d’enquête. 

Au cours de la réunion suivante, tenue le 18 juin, la discussion porte sur 
la façon de procéder à l'enquête. La méthode orale est adoptée. En ce qui 
concerne la description du « témoin » (personne interrogée) il est décidé 
de reprendre les différents points adoptés par l'INSOC en y ajoutant le sexe, 
le milieu linguistique de l'enfance, la profession des parents. Les témoins 
devront être choisis dans les milieux les plus divers. 

Il est décidé que les membres du groupe s’efforceront de mener chacun 
une centaine d'enquêtes. 
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